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QUESTIONS EC R ITES

I le

38071 . 26 septembre 1953 M. Jean-Charles Cavaillé attire
enenuon de M . le ministre des affaires sociales et de la

solidarité nationale sur le c, de certaines personnes . rctra itecs lie
I trntee et eserçint une .t tuile . ( ontirmenient ami\ dispositions de la lui
n - 9-112d du 2X decemhre 19'9 . certaines cals .es auxquelles il, sont affiliés
,nt retenu le pnnetpe d ' une ci(isatton de s ilidartle pour et altier le mnnl,rnt

dl' Irurs e,V i:tiott, I e, intcresse, n ' entendent pas contester le principe
néroli ,ert,ut de ha,e au calcul rcou,auan de ,uhdante) mais ne
comprennent pas pourquoi le montant de leu, cotisations est calcule au
t .,u\ plein . c ' est- .i-dire ,t 11 .65 p Ion Fn ettet . l ' article 32 de la lui du
25 deeenthre 14 ' 4 stipule que se, m„fable, d ' application seront déternunees
per decret au Conseil d'ftat . Il lui demande de bien vouloir lui Lure

mnaire ,on ,entment en Iii meugle

Buuv l~ou, d hulv,urnm

38072 . 26 septembre 19s M . Jean de Préaumont expose à
M.le ministre de l ' urbanisme et du logement qu ' un local
d habitation situe a Paris . compn9,a11t une ch,unhre de plu, de »Indre,
tarie, . une cuisine . mie saille de h .nn, .nec N ( . ;a lait l 'objet d ' un hall
j tpe

	

.tlinea ' . .a lover libre Des travaux Ires important, d 'amenagement
t de renot atooti ont etc etlectues (Lits l ' immeuble et dans le local considéré.

:n. 19_5 I e premier I„cataire . titulaire du bail pre ite . .luitt :r Ici locaux et
lut remplage . en I4'" par le lucat,nre actuel qui signa un hall de marne
r.euue et regia un luter libre pendant plusieurs antre, 1otdeftirs . Il cessa

s reelements sous proteste que . lors de ,on entrer dan, l ' immeuble . l ' étau
des h'c .tux ,nais eue et .rhli ,uni .rhlentent et rnn par huissier Il lui demande.
„cvern .int Li sit u .uion exposer ci-dessus . ,i l ' absence d ' un constat

h u i s s i e r j m .tlgre l eV,tenee d un eonsj .t ,nnahlet lors de la signature d ' un
txpc t . ` . en août est susceptible de provoquer la nullité du

han, el' corse . mente .1 le, condition, de confort presues par la loi sunt
remplie . L , uh,ute egalemenr eonnaitre ce que peut taire le propriétaire
nurres•e -i le bail rep :,nvl .int .lux . .il' I temtique, precuees est déclaré nul.
peut

	

templ .scer pat un bail a i d xer libre rependant ara dtspn,ruon,
pr, .ues pair le lo i n ,'- ti du 22 'mn 14 .x`

	

r' rnro 5x55

	

roui'/,"rt' "0/air,,

38073 . s-t• septembre 19,,1 M . Jacques Toubon rappelle a M . le
ministre de l'économie . des finances et du budget que l'arrété
tilt rr'ttni,ieriel du Il juillet 19 ..51 .a prévu que pour l ' année scolaire
lis t 19 .,1 . le s tain), et pris .ipplu .ihles aux usager, scolaires empruntant le,
l ieue . des .ers Les rrgulucrs routiers de tovagcurs seront majores de

s p Inn compter du I ` septembre l'est cl vie + .5 p 100 ,iu 1 " levn,r
lis-: I a prennete de ces nt .itnrauins de pro tntenenue au montent de la
rentrer scoLlre ne penne' pas lux entreprises concerner, de faire tare a
,ngmenLith'n des e'ettients de leurs pro de revient et d'assurer

i''rrectemcnt les tr,uisp iris s „Litres Compte tenu de cette situation
tert .unes entrepri,e', de ran,purt, ont dito denunie leurs contrats et
d'autre, tort sun re vair elles ne petit eut accepter une augmentation qui ne
lient pas compte de celles qu ' elles disent elles mettes supporter la
situation ainsi errée risque de les iondun: a de grade, dillieultcs financiers,
et de les pli eer dans l 'mipossrhtlne de renouveler leur maternel ainsi que de
procéder en 1454 .lux investissements exiges pistil renti,reer la Xrunte de
leur, schu .ules Cert .une, de ce, entreprises ont d 'ailleurs été amenées u faire
gretc le jour de la rentrer scolaire . ee qui a cause une gène extrêmement
«portante a de nombreuse, lamines Pour remédier a la situation qu ' il
suent de lui exposer, il lut demande de bien soulo, en accord arec son
dilleeue M le ntnislre de, trarrsporis, envisager une modification de
l ' arrete rnierntinistencl du II juillet 1951 afin lue les majorations presti,,
correspondent mieux aux réalités econnn Nue,

	

Irurt,(rurt, rvrut«•n

	

tnutvpuN, tto(utrrv n .

38074 . 26 septembre 1951 . M . Jacques Toubon rappelle u M . le
ministre des transports que I ;rréte interministériel du 11 juillet 1953 a
prés u que pour l ' année scolaire I'/53 1954 . les rnn), et prix applicable, aux
usagers scolaires empruntant les lignes de, serviees réguliers routiers de

s t utiteurs seront ntadores de 3 .5 p . 1011 à compter du 1 `l' septembre 1953 et
de 3 .5 p . 1111) au I” lest-ter 1954 . La première de ces majorations de prix
tntenenue au moment de la rentrée scolaire ne permet pas aux entreprises
concernées de faire face :i l'augmentation des éléments de leurs pax de
redent et d'assotcr correctement les transports scolaires . ( 'urupte tenu de
cette situation certaines entreprises de transports ont déjà d : p oncé leurs
contrats et (Feutres sunt sun re car elles ne peuvent .cepter une
augmentation qui ne tient pas compte de celles qu 'elles doivent elles mémos
supporter . La situation ainsi créée risque de les conduire a de Brases
difficultés financières et de les placer dans l ' impossibilité de renouveler leur
ntanenel ainsi que de procéder en 1954 au, investissements exigés pour
renforcer la sécurité de leurs véhicules . Certaines de ces entreprises ont
d ' ailleurs etc amenées à Eure grève le jour ide la rentrée scolaire, ce qui a
causé une gène extrémement importante à de nombreuses familles . Pour
remedier à la situation qu ' i l vient de lui exposer, il lui demande de bien
vouloir. en accord .nec son collegue M . le ministre de l 'économie, des
finances et du budget . cris nier une modification de l ' arrété interministériel
du I I juillet 1953 atm que les majorations prés ues correspondent mieux aux
redites economiqucs .

/'uhnr/ur , )r'oi's ri- 7irm,,r ,

38075 . 26 septembre 19, :3 M . Jacques Toubon appelle
l' :utenuon de M . le ministre des relations extérieures sur k
p rohlénte du patrimoine Immobilier français en Tunisie, construit ou acquis
axant l ' indépendance . i)es pourparlers franco-tunisiens ont die reprendre a
cl' sujet en juillet dernier pour . notamment . établir les modalités d 'octroi des
crédits destines aux Français concernés . II convient toutefois que de telles
dispositions soient précédées par un accord sur l 'évaluation des biens . Or . à
ce propos . de, disergences sensibles apparaissent . le montant estimé du coté
tunisien p .iur cette évaluation tenant compte de l 'extréme setuste de,
logements en cause Il doit erre remarqué à ce ,uiet que la dégradation des
nnrneubles de rapport n ' atteint pas seulement ceux appartenant à des
el rangers et qu ' en la matière le gouvernement tunisien devrait prendre en
t ou j e equite des mesures non discriminatoires . Force es! . par ailleurs . de
reconnaitre que les propnétaures, non résidents . seraient plus facilement
sondeur, s ' ils étaient assurés de pouxtir transférer a court terme k prix de
la sente qui . en l 'étau actuel de la réglementation . est bloqué d :ans un compte
capital non remunerc . Cela dit . les intentions du gou' ernemenu tunisien
tendant ti moraliser la profession de 'égisseur d ' immeubles et à recarder un
droit de préemption aux locataires ai égalité de prix apparaissent très
Iegmmcs . niais a la condition que le prix puisse étre librement débattu entre
le propriétaire et l ' acquéreur . Or, un projet de loi tunisien envisage
Lissuij,ttir la sente à l ' autorisation préalable du ministre de l ' habitat . II Cu!

hors de doute qu ' une telle mesure porte atteinte au droit de propriété et
risque dlmposer au propriétaire un acquéreur et un prix . II serait bon de
s'interroger sur les réactions qu ' aurait le gouvernement tunisien let les
1 rinçais eux-ntémesl si une disposition semblable était prise à l ' égard de
1 anister , pruprietares d ' Immeubles en France . Enfin, il convient d ' avoir à
l 'esprit la situation des Français . souvent de condition modeste, aujourd ' hui
retraites . continuant à sivre en Tunisie . dont la maison représente les
cconumies d 'une sic de Iran ail et qui n ' osent plus s ' absenter pour séjourner
deux uu trois moi, en France cher leur, enfants . de peur de retrouver . à leur
retou, leur oraison occupée par un ex-locataire devenu propriétaire . II lui
demande de bien soulutr lui faire cunnaitre la position du gouvernement sur
cet «pintant probleme et les mesures que celui-ci entend prendre afin
d ' esiter la séntahle spoliation à laquelle risque d ' aboutir . pour nos
compatriotes intéressés . la mise en œuvre des dispositions rappelées
et-dessus

„orrinr r u leu/lr'„c

	

rr' ,Qilrl r• Jas /unr'tiulllt t1lrt's r nu/t et nlihtaires
ireit thont de rdrt'r lion 1.

38076 . 26 septembre 1951 . M . Pierre Mehaignerie expose ce
qui ,un a M . le ministre délégué auprès du ministre des relations
extérieures, chargé de la coopération et du développement :
11 \ . cran en pinte au Niger au titre de la coopération . Resté veuf
avec deux enfants . actuellement majeurs, il s ' est remarié avec Mme X . . . Mais.
entre le dires de sa première épouse et son remariage il a reconnu
deus enfants naturel, ne, à Miamey d ' une mer, de nationalité nigérienne.
Ces deux enfants sont actuellement mineurs . ) . 'article I . 43 du code des
pensums uvales et utilitaires de retraite dol du 26 décembre 1964) modifié
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.. Lorsqu'il existe une
plur .tlue d ' .nants cause de lit, dillet •nt, . la pension deftnte a l'article I . iv
es t th, sel' ris parts érafles entre les lits representes par la seu,e ou par nn Ou
plusieurs orphelins .ige, de moins de 21 ans les enl .tnt, naturels sont
.t,snniles a des orphelin, Ie_uimes En ras de plur'ltte d ' orphelins . tees de
moins de semé et un ,uts d ' un mente lit non represente par la seuvc. il leur
est lait application du deusicme ,ahnea de l ' article l qn . . Or . le deusiente
.aiinea de l'article 1 au parle d ' une pension de it p 11lu pour chaque entant
l' Im dent .uule ,t Ks droits de la seule sont . dans le cas p nient . 511 p lit)
1unp !nti deus (ois litp luit ainsi que permet de le penser le

deuvrnte alutea de l ' article 1 40 . ou ,i au contraire sa part n 'est que de
5n p InU ainsi que Li lecture des premteres lignes L 43 le laisse supposer

1. l,rh/r„rnh'rirs J /u . f tltrlr„rll+rrl . dl' g arer, rl dl' ,ore

	38477.

	

21' septembre 19x3 .

	

M . Claude Birraux , snquietc aupre,
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de, conséquences que pourrait entraider le projet de décret
,oncern,utt le budget global des euthlissements hospitaliers . récemment
Tendu public . Il est .t craindre en elle) que cette rell,rnte . loader, sur les
cule, possihiluc, hudgetaires de la ,ecunte sociale . ne tienne pas

sullu,,lmment eotttpte des he,nm, sanitaires des Iille auras, eu
autre pour elfes de substituer la tutelle de, laisses de ,ecunte sociale a celle
des I) I) \ S S et de reloge encore le, puusotrs . dota re, limité, . de,
,%,miré', d'adrmntstr,tuon ou des comme„ton, ,idmtnsiratise, de,
ct .rhli„cntents Il lut demande en conséquence s ' il ne lui panaitrau pas

t pportWr ,le reserser l'es,unen de ce prohleme'usyu ' au débat sur le protes
r loi portam relormr hospuadtere qui dot avoir heu a l ' automne prochain

et de surseoir dans l ' intntediat aa la nti,e en application d ' un teste qui .a reçu
un au . det .tu rahle du conseil supérieur de, h'pitaus

	

l rtlrmrrll

	

Il I . tl

	

38078 .

	

26 septembre 1910

	

M . Jean-Paul Fuchs attire
Item, de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation

sur a situation des rece,eurs speciaus des offices publics d ' Il 1 . M II lut
Indique qu'un rcceseur special d un silice de 11) tiun ,t 150110 logements
ternunc sa ,arrterr a l'Indice brui -21 alors qu ' un attaché de I " classe au
sirc,lcur la termine a l ' indice brut - Sn ('cl .' parait paradoxal quand on sait
que ,tt .is.he de l ' disse p eut desemr I ' udlntnt du receveur speci al . Dan,
„ ,k ,ndunis. Il lui demande , Il enssage de resadorser la fonction des

L . 'Seul', spxtaus

	

rl ah .,,d,

	

I l/0 et r rllt Ir/turc

38079 'h septembre I9st M . Jean-Paul Fuchs attire
.otemam de M . le ministre de l ' agriculture sur le prntet de decret

pi triant applhc .tI 'n de la loi du I ” aoiu I915 sur les fraudes et falsifications
en ni .ticre de produits nu de services concernant le, sin, . sin, mousseux.
tins renflants et sans de liqueur II lus demande pour quelles raisons le
deeret .tissés n .t toup,nr, pas etc promulgué ai cc tour

I»tp it sur le rit rem yuonrrll lurnllral

38080 . 26 septembre 19x3 . M . Jean-Paul Fuchs antre
rat tcnuon de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de, seules ayant un enfant a charge . face a la
Iegudauon fiscale ('ne serve aie un enfant issu du mariage arec le
conlomt decede a Brou a deux panse' demie au litre de l ' impôt sur le
rescnu 1 ne serve asec un enl:int adopte mémo en bas âge lors dus %saut de
sin mari n ' a droit qu'a deux parts . lI lui demande s' il estime équitable que
le lait d ' asurr accompli un acte charitable pénalise par la suite la personne
qui l ' a realsc et quelle, sont les mesures qui pourraient étre prises afin de
gommer cette rnluslice

Pi« oralunn /médaille d 'honneur du lrarad r.

38081 . 26 septembre 19x3. M. Georges Delfosse appelle
l 'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences que peuvent avoir le
descloppement de la mobilité de l'emploi et l ' abaissement de l ' âge de la
retraite sur l'obtention de la médaille du travail dans le cadre de la
reglementatiun actuelle En effet, Il deviendra de plus en plus difficile de
realser les durées de services voulues en retenant trois employeurs au
maximum II lui demande en conséquence ,'il ne conviendrait pas de
prendre en considération la période d ' actisitc effectuée, tous employeur,
conlindus

(1UESllO\S I-T REPO\SES
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ha erre, et ,r . unir

38082 . 26 septembre 19x0 M . Georges Delfosse appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale au suie' de l ascnlr du sersice de sécurité du lrasail
dans l'entreprise Jusqu' .a présent . l ' article R 221-3-d du code du trasarl
relatif a la composition du ( 'p anée dhsgtenc et de seeunte indiquait que
chaque cornue ou ,ecuon comprend ^ un agent désigne p ar le chef
J'rtahlnsement . assurant le secretanat du (uimite ou de la section . ( 'et agent
est . s' il esuste, le clic' du sers ter de secunle du trassul ou l ' agent charge de la
, ;curule du travail ,. Or . la lus n x2-lti9' du 'x décembre 1952 . relaune au
oltute d ' h,gicne . secteur et conditions de Iran,ul dispose a l ' article I . 236-5

-• II est procédé par le ( Comte a la designartu,n d ' un secretaire pis parmi le,
rcpresent,tnt, du personnel „ 1 n conséquence . Il lus demande s ' il entend
maintenu . par une assistance de droit ance son consultatif e . la présence au

( Comité d ' hsgiene, secunté et condition, de trasaul du chef du service de
s'•cume ou de l ' agent charge de la secursti du tr,na il.

/start lit ça•nr et ,t ' , unh•

38083 . 26 septembre 19x3 M . Georges Delfosse mure

l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' importance de la f .csention dus accidents du
Irais ail DttÏerenie' méson , ont delà etc prises a ce suret et . notamment . Il a
etc souligne l ' rnteret de la prise de conscience du problème par les
tris ailleurs eus-métres Il lui demande ,t . pour développer la motisaion
des :Meneuses . il ne serait pas opportun d'instituer une distinction
co niplententaire a la médaille du travail pour le, récipiendaires n ' ayant pas
eu d'accident du liasiul rsec arrét durant les périodes correspondantes
d écus te, dans les professions si risques

i(rlr itti' s onplrrniMarrit

	

cils cil dit pirubuis

38084 . 26 septembre 19x3 . M . Edmond Alphandéry appelle
l'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que les personnes qui ont pris leur retraite
.riant le 1 ' asnl 190 n ' ont pas la possihthte de reeesnir Icur retraite
contplementanrc a Isis plein . alors que celles qui la prennent apres le

1 ” .1,11 peuvent en heneticter En conséquence . il lut demande si cette
suuanon ,iotl erre relue et sit quel moment.

/mryils il littis lises pans/isrrdrs:

38085 . 26 septembre 1983 . M . Jacques Barrot demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, si elle peut lui donner la
liste des opérations qui ont pu erre financées grâce ai la taxe parafiscale sur
les lubrifiants neufs mi, a la consommation . Il lui rappelle que celle taxe.
instaurer, par un decret de 1979 . a dû . en raison de l 'assiette choisie.
rapporter pros de 9)1 mtlhons de francs . Elle était destinée ai aider . entre
autre, . a la regénéranun de, huile, usagées . II semble qu ' un certain nombre

de pentes et moyennes entreprises se soient sues refuser . purement et
simplement . le bénéfice de cette fane parafiscale . Des lors, il sou han te
s sentent que le nunstere puisse donner toute explication utile sur l ' usage
de ces tend,

(urnruirri eshé niur . /Orle t.

38086 . 26 septembre 19x3. M . Pierre-Bernard Cousté
demande a Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme st elle peut faire le htlan des échanges avec l ' Inde, de la ''rance
d ' une part . et de l ' ensemble de la Communauté d ' autre part . II souhaiterait
savoir quelles sont les solutions ens usagées pour diminuer le déficit de la
balance commerciale avec ce pays . et quelles sont les perspectives d 'avenir
dans cc domaine.

EillYipriut . /ruliryue in lurrur deal i9lrepri,i'sr.

38087 . 26 septembre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande si M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale s ' il peut dresser le bilan des résultas obtenus par les travailleurs
prisés d ' emploi . qui ont fondé . avec l ' aide de l ' État . leur propre entreprise.
depuis 19x11 (y compris. si possible . pour le premier semestre de 19x3) . Il
suuhautcratl savoir . en particulier, année par année : I " le nombre de
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38088

	

2n ,eplei hre le s, 1

	

M . Pierre-Bernard Cousté
a . '. .tte ., M . le ministre de l ' industrie et de la recherche . 1 . le

	

n •'s' ai e'

	

le pio,i .irnor rie pipier !„urne) .tu errer. de, Irosderniere,
.ici ; ;- _ .r menant r! :, rmp„rl .tt! .rrn de papier journal au cours des
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quel, ,1111 le, prutiip .tu\ fournisseur, de la
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38089 .

	

r, sept :•Inhre 19, 1

	

M . Pierre-Bernard Cousté
	,!ener nie

	

M . e ministre de l ' industrie et de la recherche quels
quel, . ,i uupel1 .,tton en Itaride,e dru :nt!cre de produit, pétroliers

r ,lise.,, .le ' ., I r .rttne . en prioen .utc ; de fexteneur de la ( onununaut, Il
,ouh .u,,•t .ut , .t,el! sIl rit laid yuc :e, quoi ., ,ont setsihlement depasé,.

'1 . .,I r• elenlenl exurt que les taxes coltespondanles ne .nient pas
I , er,'e's si tai est hier quelle, sont le, rern,rryues que petit Eure \1 le
,r ; .i,lr: ,le !lmdn,tne ., cet r g .u,!

LI„ 11n1, , r ,, i i , tu,lunn

	

/ , arrt, rl ernrr/vrrr•nr, pnlr/u/nr,

	

38090

	

2 (r septembre 19,1

	

M . Pierre-Bernard Cousté
,i : ierr.,!e .t M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
free vouloir lu, tourne sine liste de . depute, et des sénateurs de la majorité
.e .u :l ,,,nnu un echee lors des ri'nsultatlons électorales qui ont eu lieu entre
1 ; 1 ' i,nüet I'r, 1 et le I- juillet 1981 II sera distingué entre les cas suivants

1 r ler .tex eleeiens r.uunnales (cantonales de nier, 1982 : cantonales
partn'Ces, 2 (cher aux eleetins municipale, (municipales de Meus 1983:
n,teec,pales partielle .) ( onipte tenu du mode de scrutin . un parlementaire
!e .., iraiente sera rnnsaiere comme en échec ,i la liste a laquelle i1
pp .,rter. .ut ,, etc hutue . mime .0 lui-nenni ,t été élu ras . {var exemple, de

\1 l'ail (finies aise der iere, electu,ns municipale, a parie 3 [choc aux
s acs lin n . ie isi .unc, partielle, Le . mime n rensergnenlenl ', seront fournis
roui 'e, membre . . passe, ou actuel, du gousernentent :'asquels le sutlfrage
ucls Ci se, t : .1 pan etc tais irai hie pendant Lt période eons,deree

Ir •t'r rr rnverni nunnnr, rl i,rrr)wrrr tl/ail

	

38(!91 .

	

2 6 septembre 1981

	

M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
., M . le ministre délégué à la culture que . selon plusieurs
s„mmentateurs . fun de ses elleiru, du gouvernement . en publiant en
unJej ,limier . dans un rpirttd,en parisien du Noir . un article sur l 'attitude
r 'te, nnellectuel . tr .ins .n . ., 1 égard du pouvoir socialiste . aurait empiété sur
ses propre, .ttlnhul,rns II lui demande

	

i sil est d ' amen rd avec cette
. , purI n . 2 s ' !I estime sur le deh.tt rusert .t la suite de I,irocle de ein
r,'liegue ciao opportun et .1 présente de l 'interét .

	

quelles et nclustons il
tir, persan iellentent de ce dehat

Rruli,lr/,mine rr I Iii loti prncrmnnn .

38092 . 2h seplenthre 1981 M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
M . le ministre de la justice qu ' un de ,es cellegues du gouvernement.

lits ministre de la eu,mmunicati n . ,t derlare le 1 5 feuler dernier sur
I rance-Inter qu'il ,• .meut ,nterct ,• ,t une retrusmis .u,n telcsisee du proces
B,trhte ., . dans la mesure ou on r ,nedere qui ce prote, doit :voir une valeur
esentpLure . ped .tgogiquc . nnunnn ent pour Ici fenértu,n, nouvelle, „ Lc
ministre de la communication animal' que cette decsron . „ unportanle pour
la nient,ire collective ,, . appartient au ministre de la netice ,, . II lut demande.
ll est e\,lrl yuc la tiectstnn relese ettechsement de lui . de bien vouloir

espuser quand . et dari quel sens . Il la prendra

( rninnuuron'r torr/v'erse'r ( /i (' ..I

38093 . 22 1, septembre 1981 Apres la déeswn en Iu,llet 1983 du
onse!I des nnni,Ires campée' . de prurnger pour sit moi, l ' article 58 du

tete, ( I t A . M . Pierre-Bernard Cousté demande ,t M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche sil ne pense pas qu ' une munie aussi

(PESTIONS ET REPONSFS

	

4055

ceinte sera insuffisantpour les entreprises française, et qu ' une
prolong,umru jusqu ' en l')5(, (date de recouvrement espéré' de l 'équihhre)
s ' .nere rtndispensable.

lirr sert! 1 ,'nrrrr1 ph, 'dal, el eh'IlleflIalre

	

hrhhv srnirrrh

	

/llt'-el-1 delle'

38094 . 2h septembre 1983 M . Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation telle
qu 'elle se présente it la rentrée scolaire it l ' école maternelle publique de
Pipe at I Ille-et-\11 :une ) fan effet . d ' ires et dela . quarante-sept enfants sont
Inscrits . dont plus de la meule sent tiges de deux a trois ans Pour de tels
effectifs . l ecole ne dispose que d ' un enseignant, d ' un seul local vétuste
n'assurant pas les conditions de setente elementaires . Fe conséquence il lui
demande s ' Il censidere cette situation comme normale . et . dans le cas
contraire . de bien vouloir faire en sorte que les moyens nécessaires puissent
étre trouvés au niveau de l ' académie ou . le cas échéant . au nixe-au national
atlas que la persistance d ' une telle situation et les remous d ' opinion . qu ' elle
peurratt entraîner . ne vienne pas ternir l ' image d ' une rentrée scolaire
s:tusl;tisante soulignée par les pouvoirs publics.

e"s" '' .

	

' ,min ais

	

..

38095 . 26 septembre 1983 . M . Philippe Mestre demande :i
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . s ' il est exact que dans les
(souillés techniques paritaires . les selles dais ent désormais étre attribués :i la
proportionnelle Il attire son attention sur le lait qu ' une telle mesure serait
une rite utile grave aux principes

	

fréquemment rappelés par le Président
de

	

République. le P,entier ministre et de nombreux membres du
coisernemettt

	

de respect de la démocratie et de droit d ' expression de
te, s les cxuirnnts rie pensée du monde syndical.

Sakis', 'ri i /i'nit')Ntlll nll .

38096 . - 26 septembre 1983 . M . Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les graves prohlemes que crée l 'absence de textes
reglementaires précisant les conditions de l ' insaisissabilité des allocations

nui lu tles versées sur un compte bancaire nu un compte courant postal . en
prisant leurs bénéficiaires de la protection que leur assure l ' article L 553 du
code de la sécurité sociale_ Il lui demande s ' il n ' envisage pas de prendre des
mesure, Lisant en sorte que cet article puisse toujours s ' appliquer et r
truite, circonstances . afin d ' éviter l 'aggravation de certaines situations
familiales erarnanques.

Amiens remballants et rénine', t/c guerre
'tli'/ar rli s . nirrnié, t'1 ni sis lulilx 1.

38097 . 26 septembre 1983 . M . Philippe Bestre appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des anciens
réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne . Un statut leur a
etc accordé par la loi du 22 aaitt 1950 . votée ni l ' unanimité par le parlement.
aux ternie, de laquelle „ la République française . reconnaissante a .i ceux qui
accepteront tous les risques pour lutter contre le potentiel de guerre de
l ' ennemi . considérant les souffrances et le préjudice que cette attitude
courageuse et patriotique leur a occasionnés . proclame et détermine le droit
a répartuun des réfractaires et des ayants cause » . Or, les réfractaires n ' ont
pais encore obtenu la reconnaissance dont le préambule de Iri loi du 22 août
1'150 Let état . II lui demande par conséquent quelles mesures il compte
prendre afin de régulariser dans les plus brefs délais une situation grave sur
le plan du droit .

lion,/rire/c refiler, rrruisfnnris ,ruhnrr.v).

38098 . 26 septembre 1983 . M . Philippe Mestre appelle
l ' amenern de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les consequcnces de l ' arréte interministérielle du 31 juillet 1983.
( 'edu, ci n ' a utonse un re lev entent des tarifs applicables aux usagers scolaires
que de 1.5 p Itlu a partir du I° ` septembre, ce qui ne permet pas aux
entreprises de transports d 'équilibrer leur budget . II lui demande quelles
mesure, il compte prendre d ' urgence afin que les transporteurs routiers
puisent exercer ' r service de ramassage ai des tarifs tenant réellement
compte des dixie, cléments du pris de revient .
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lNrnl,ll n,n /vit',

	

i, ulnr/Ir rl / q 'nrrt Mort

	

hile

	

I '(n,/r,'

	

/ilnilcnrnu•n/ setnnt/,rlrt r juurliunurnn'Itll.

38099 .

	

'(, septembre Ive

	

M . Philippe Mestre appelle
I .tenunn de M . le ministre de la formation professionnelle sur la
situation dis eoun sir prVrilltk,n sociale ger~s par Ir ,tndlcal dc, coiffeur,
di \ endee . et n„t,ln•ntent sur ses tris gras, difficultes de
1 n Mit . cette prnl, sston reletant du secteur arli,anal . la Ia,e di torntau,n
eonunui te peut :ire cunsuderee COMM ., source de tinaneentenl pour les
non di pr'm„ul n stetale De mérite . ee sxndleal ne hinelicie pas . contrite

les org rrtlsmes „'nsulaires 1(h .utthres de Métiers ou Chambres de
eonnnrnii . .t e ri .,nurees propres ,a ,uflecter a fa lorttlauun prote„ iomtelle
,oNnule ( W est p'urquin I .1 conclu .nec Li prelecture de région une
eontinenn eontporlant une aide de Il test :rosi que le presiit la circulaire
mnuslenelle n l',"s du 14 n,tenthre l'1 ' 4 Or . des retards es t e sesements
Intervenus poull (elle .Imtee enntpromeltent grattement I 'ouserture des
cous . que le stltdle .0 est dans I ' Intpu„thlhte Iln,utelére d ;a ;,umer dan, sa
t„I .i! :le Il IuI drnt.unle p ar e,m,ryocre viellé s,luuott Il pen,e donner ,i

n ; suu .IUnn ple, ,i,up,Inte . qui pen,Ilner,au cr,nenteftl des stagiaires pour
tons „lite 1 . .Il du hretit ptnles,lnnnel de Li couture est la condition de

, ,htecu„tri d nit in .p1ot, ou dame tn,f•tllaunn.

38100 .

	

' h sipl ;nlhr; : rs t

	

M . Jacques Brunhes attire
M le ministre de l ' éducation nationale sur la situation

' li ,ntul mati, t a ,le ! .I tc 1:eui e ped .iet,uigte dont 1.1 renoxation est

	

pal

	

ictus dis ;ptesent,uts des direction, du
ente, d tore, ', . . in :lit

	

du l ,nt,el d ' .uinuni,rr.ult,n . de se prononcer
Adte s ui !e, pt„positl„ns de nou,r .ius statifs Issues d ' uni longue

i,ttt i :

	

.1 h!is,einelll

	

II

	

snulleni .

	

ontpte tenu des
du

	

„utirren ;est .,sacral .utl le .\ .tente

	

l c,Iue•ttun Cl de
.111 1 . i,t Ur 2 :1 .1 , : ;

	

„tnplitemenl les mission, et les
-t : .iul ;s d un ,'te.mn,c : li ' que : - I N R l' et plus generalemenl de inciter

, .. :I .

	

i ;tees u d :i ., . i ;Ne -ui

	

nousillis en ttt .at rte de
he pedagoeigti

	

, .Li . , di

	

edue,iiion il de dlllusu,n de.
.u,

	

hcnhi l' -est t .” : .trtdi in „ntsryuetice . quille, mesure, Il
c' . .u : ,'. : ptir.dte p„tir 'eîTtI I'ri . .ni, Li p .1f

	

di 10U, les
„

	

tt .:ll,ldrttt .:!ine ,i u,, ,,Ialiq tic de 1 1 N R P et des petspeila es
.u .; .titis di .1

	

pit? .tçnrl t !ue

'r,r•

	

,l,

	

LUI . ,re

	

tellc11,

	

,In „n,1/ , ,ll/urll

38101 .

	

'h sepirmht e lit s t

	

M . Maurice Nitès demande .1 M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens com.attants, sil ne e„nuiendr ,

	

. alun que le drill a la
ieu .uli .1 u axante .11 5 L' .t te„mmI plut tous . ,, ; Iner l ' ace d ' attribution (le

titi du ,onlh .Itt .m.l e s"i\ .tntc ans au lieu de sav,antc-cinq an,

1 . .1 .1,111„

	

111,ti,1,1.,

	

In ll,'r'nrl,'

	

et, nfllllr,'

38102 . ,h septembre I lsi M . Louis Odru attire l ' attenuun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le e .as de \1 (i \ ( erre personne est le pire d ' un jeune homme ni en
1')4s :rtten i d' eneephalnp,thie due au Iraurnatisme de la naissance.
.,trierth,n mentale nt .irquee il Ires gros la,uhles du car etere D . puis ses
'II,-liant •ut, . 11 8'1 hmptt .illse Barn, un centre hospitalier spücilise Le fil, de
\t (i \ 1 ;01 donc partie de celle eategnrie d ' ,rdulles handicapé, qui seront,
heii, corbins de passer toute leur exl,tenc- dan, de, etahli,xmenls
sl renalts, . dort or saut que les condrwns d ' accueil qu' Ils offrent sont
soudent des plu, preeanre II s ' agit d ' un tintahle dr :nne . et pour le malade.
et pour la famille La lin n 8 '1-2 du 9 laits ici 1983 »portant daerses
mesures relatai, a la sécurité sociale

	

a pres i i, en son article-.
l ' In,laurrtiun d ' un Inrl :ait lourn lier supporte par les personnes
ho,ptaltsee, ;i lime, utmplei \l (i .;1 . tuteur le8id Je ,mn fih . se ,oit donc
renouer le parement de ce 1o,rl1u . porte actuellement :i 21) francs par jour.
Et quand \1 G A . ilexe légriinentenl une plainte Indignée . il reçoit une
retire ollicielle ou on lui répond . sans tenir compte de la détresse physique et
morale de son 1i1, „ La dimtuutron des ressources disponibles qui en
découle est une ,onlnhution des Intéressés a l 'effort demandé a tous les
ssure, sociaux (''est eg :rlentent un moyen de mettre un tertre ai de
Irequents abus d 'hospitalisation et de m :nnuen en milieu fermé et ségrégatif.
dune un mécanisme d ' initiation •a l ' Insertion st•el:de Cette réponse est
Inacceptable lorsqu'elle s 'adresse au pire duulnureu\ d ' un handicapé
mental . Il cent a lui rappeler les critiques sur le liufait hospitalier qu ' avait
esprt niées le groupe cu ntn untsac lors du vote de la lui . Par-delà le cas
esoquc el-dessus . Il lui demande s ' II n ' envisage pas de prononcer la
dérngautun du forl :ot hospitalier pour l' ensemble des handicapes et ce• dans
un but de ,Impie humanité. de solidarité• nationale et de justice sociale .

38103 . 26 septembre 1'183. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose ,i M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation la situation oti se troute la commune de Vallet et le
J .I

	

O'tt . du canton de Vallet, responsables du C .E .S . Devant l ' urgence de
la reilis,th,n de ce le S .I .\' .O M . axait commencé ai contacter des
architectes, et nus sur pieds un plan c .e financement conforme aux règles
,tnterteures, u sait,r . Conseil régional, Conseil général, communes
rattachées . Or. la loi du 22 juillet 1983 . relative :i la répartition des
cotmpctences entre les communes, les départements, les régions et l ' État,
précise dans son trticle 1 . 3 II : o Le département a la charge des collèges . A
cc tore, il en assure la construction . l ' équipement . les dépenses d ' entretien et
dr (oncuonnement Devant ce texte très précis ; le S .I .V .O .M . de Vrillez
s'est tourné sers le Département de Loire-Atlantique, lequel a répondu . .' SI
la lof du '_'juillet 1983 . aux termes de sun article 14 . a transféré au
département la charge des colliges . elle n ' a pas en resanche . levé les
incertitudes qui subsistent quant aux modalités d ' application de ce texte.
Dans l ' attente de la parution de décrets ultérieurs . les services de litas dans
le departentent axèrent clans l' incapacité de déterminer, en ce domaine . les
contpeiences respeclites de l ' État et du dcp ,rtentent t' . II lui demande s 'II ne
Iul apparait pas opportun d ' apporter toi tes précisions utiles (notamment
d ' ordre lïnancierl permettant aux :olleetititcs départementales et
communales de lancer leur action dans le plus bref délai . dans l'Intérêt des
clés(, de ce secteur

	

i 'uir)

	

roule, 1.

	38104.-h septembre 1982 .

	

M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose M . le ministre des transports que l ' assemblée
gener,de du ( ' entre In terco',ud :nre et inter-régional d ' action pour
I ' artcluoration de rase Cain s-R,txunne s ' est tenus : récemment . et a vu
prescrite par les D .D .A . contentée'.- des propositions de travaux en sue du
N' pLm I l')x-i-198 .1, Il lui demande quel est le tracé de cet axe C' alais-

fhatonne Il lut demande c• .alentenl si l ' autre axe Nord-Sud, parallèlement
dennnfute •• route des estuaires t . (Amiens. Le Havre . Caen, Asranenes,
Renne, . Nantes, La Roetelle . Bordeaux) . ne devrait pas avoir priorité.
dessers am un Ouest del; ,arise pour le transport tant de ses hommes que de
,e, bien, Il aérant heu ru\ de ionnaitre ,:i pensée sur ce point.

1r,nruptu7 .r drnrns fier.,ultnrl ;.

38105 . 26 se,,temhre Iv83 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande I M . le Premier ministre sil approuve la politique du
ministre des Iran pores de son g ousernement, ministre qui, pour « briser
une grese „ des 1 .Ilotes d ' Air Fiance, cntisage de faire appel a des pilotes
non stndugLies l,rir dessertir la ligne Paris-Moscou.

Pentu, th' rN lthl .rr rt c/r rivoir un

38106 . 2(i septembre 1983. M . Gérard Chassegust appelle
l 'attention de M .le ministre des transports sur I 'intérét que
presti ttcraiut la dcli'ranec aux tgnculletirs d ' un perrnts de conduire spécial.
Ics autorisant a la conduite de carmins hét :fillcres . entre trois tonnes et
demie et cinq lorries. réscrst' uniquement au transport (lu bétail . Les
t grlc ul leurs qui ne po„ide tI pas le permis poids lours doisent, en effet.

actuellement . assurer le transport de leur bétail uniquement avec des
saleule, d ' un tonnage antérieur a trois tonnes et derme, c ' est-ai-dire ne
polis ant transporter plus de trots hiles :i la fuis . Il lui demande donc de bien
(maint- lui préciser la suite qu ' il entend resenir ;i la suggestion qu ' il vient
de lut preseuttcr .

/'1, 11 11, tir rundum• ' ri '•.glrnlrnrolinn 1

38107 . 26 septembre 1983 . M . François Fillon rappelle à
l ' attention de M . le ministre des transports que parmi les conditions
requises pour conduire certains séhtcules industriels de plus de sept tonnes
et derme du type V ' h .S .Ii . figure l ' obligation d ' arc àgé de plus de vingt et
un ans Ceci implque que les entreprises utilisant de tels véhicules ne peuvent
embaucher du personnel en dessous de cette Inn te d ' àge, quand bien mérite
;ruratent-elle, trouai• tin candidat correspondant par ailleurs aux autres
enter, d ' embauche qu ' elles s ' étaient fixées . Or . il sait que les jeunes sont les
plus touchés par le chtimage . Aussi . lui dernauule-I-il de participer ai
l ' amélioration de leur situation en autorisant les jeunes de dix-huit :i
s ntgl et un ;ans u conduire de tels séhieriles-usine dont nt vitesse ne dépasse
par le, sorxantedlx kilomètres heure .
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rl,
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381 08 .

	

r septembre l'/ , ;	M . François Fillon aunerut
s rer .lte ,'.e M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité

nationale .r amibien le eousernemetit .a estime le coin global des élections
plevoes par le lot du I " deeenthre 195 '_ rcl .ttncs a Li ioitposiiion des
l •nsc :i . ,! .ii in nr , 11allon des i'C .uu .nü, de regnne cencr .il de la .Carme
s, .fane Il :tri demande aussi

	

onini :nt et dans quel deLai IFlal entend
r m.p,u sot : , hüe .ti ii de rcmh iursenicn! .nit ,onuuunr . des (rats engorge,
pion ~ er.,Cmh!c il . „

	

~~perati~m . cL i, ,,ilc,

pretecture du lia, Rhm . l'autre d ' une commune de l'arrundssemem de
\1 i„ •nhoun: espeihirs le 8 septembre qui ont nus ,n tour, Pour panemr ai

li,ll, lr,lmatalrc, respeelnement diimclhes a singl-cmq Cl Vingt hilonre'

Ires ( el .r est Ires prcneeup .utt . en p :rlicuher lorsque le courrier a Irait a des
on,oC ;uion . ou a des actes et décision, audntlm,lratif, , p unit, gielquetois ai

dis dcl .us Irgaux 11 1111 dcIll .uide en conséquence de bien Vouloir lut taure

eonn .ntre les mesure, tin il e'tripte prendre en sur d 'extter de tels retards
onarn .nu le courrier de I adillInistrauon et des iolleCtinté . locales . retards

qui prnalisetu une loi, tic lues Ir,p srien les Hmplcs Cl/>CM et les dus

I 'cois

H~rrr,prr,

	

1 s ti/ /n,rnrrnt, tuner, rrr

	

(airs

	

/lillli . /lali ' il/

	

banquet

	

38109 .

	

2r, scptetnhic 1'15

	

M . François Fillon s ' inyutete .iupres
,L M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation du retard
pifs paf ., .„u,en ;emeni .Lin, 1 .1 proposition d ' un mode de .Cnum .tu

	parlement

	

pour telceti,fn

	

.utlrige unncrscl des eon,crlters regmn .un l n
te! .rr,i .i!nnentr les rumeur, selon lesquelles le go/Reniement chercherait

cive„rC . .i de neuf tirs ,!e I eehc .inec électorale . a delerntuier le Mol,.

rr. .al , .r, niod_• de setutni pouf ,es Candidat, de Lix,irt .r • initier les deg,its
sers de Ci, cleeti cri, Le meilleur dernenu .i apporter .t cc, in,utu,uinn, de
niCrC .uvili,ntr cicctor .il par ir _ouxernrnunl de la 1ranee seul qu'il
présente enfin ,e, profil, aux Inrriç .ui, .ipprlc, .1 ,ruer Ire . hrentu,l II lui
,! :m .inde donc de prendre Ioites mesure, en ce sen,

Sp ,nrl, luth „inter lr d, ./grgr

38110. 2h septembre 1'ts3 M . Jacques Godfrain, tout en

renieriianl Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse
et aux sports de ,.t réponse .i sa question cerrte n 33981 I ./„urnu/ o lii l

<)ur,uon, cerce, n 2 du 5 ai, / 19831 . , 'étonne que . I Le chi/1f,

rue, . des prclrxcmenls dans le e drame ne soit pas Indiqué dans la repom,
notion de •' Fort pourcentage „ étant Insuffisante 2 I .e nombre de

camtrile, du (5elsrne ne oit pan compare au nombre de controles den le
f,nr-hall et demande quel, sont le, rapports entre compétition de c y clisme
el de top -bah . Il lui demande quel, sont les moyens de contrüle du
niira,Ierc pour la hnnne application du décret du 21 mai 19',7 et les
,a net ions prev ne, en ca, de nttn-alpphcation . Il souhaiterait aussi savoir s ' il
, .r des diminution, de subventions accorder, en guise de sanctions . il lut
detn .ukle enfin s ' il x a une distinction entre les sports a exploits et les sports
.r haut, risque, !la xrnle et le tennis sont-il ; de, sports ai exploits'?I.
L ' argument de la réponse selon lequel . en l ' absence de règlement
international . on ne peut maux faire ne parait pas convaincant car une
rciilentcntauon nationale s ' applique sur le sol national.

lAnuulr, hou urnuu•nn•nl Ben-Rhin

38111 . 26 septembre 1983 . M . François Grussenmeyer

rappelle aa M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
sa question orale du l' juin dernier relative i la réalisation urgente de la
plate-forme douaniere de La uterhnurg . Il s ' axer, en effet que tant que la
plate-hume duuainicre ne sera pas réalisée . Faxe routier lord-Sud alsacien
ne pourra pats être relié axes le réseau routier allemand vers le Palatinat et
l ' Allemagne du Nord . II est tout de méme aberrant que. pour une réalisation
douanier, cet axe ne suit pas ouvert . Dans sa réponse, le secrétaire d'Ltat
chargé du budget souhaitait un accord rapide entre la direction générale des
douanes et le département du Bau-Rhin, maitre d ' ouxrage, afin que „ les

boxe, aboutissent dans les plus brefs délais et-yuc la liaison routière soit
mise en place '• . Trots mots après . la convention entre l'Ftat et le
dep .rtentent n ' est toujours pars signée . ce qui va avoir des incidences sur
l'ouverture du chantier . retardant en tout état de cause ai 1985 la réalisation
de la plate-forme douantcre et de la iiason routière de l'Alsace du Nord
;nec la RI : A Il lui demande avec insistance de bien vouloir lui faire
connaître l ' étau devancement du dossier en cause ainsi que les mesures qu ' il
compte prendre a cet effet en vue du lancement prochain des travaux de la
plante-firme doua niera de Lauterhourg.

Po, le, nt nlr4wnununhvNUnu 'rnurrkrI

38112 . 26 septembre 1983 . M . François Grussenmeyer attire
l ' anentiun de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la lenteur
de l ' acheminement du courrier en provenance de l ' administration et des
collectisttcs loties . Il s' axere, en effet . que depuis la décision de les
soumette, au rcganie dit lent . les lettres de l ' administration et des
collectivité . locales mettent souvent quatre a cinq jours pour parvenir u
leurs destinataires Il lui eue le cas de deux lettres, l ' une émanant de la

38113 . 2(, septembre 11si M . Claude Labbé expose .i M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'aride 26
de I ., loi de nationalisation dit I 1 lévrier 1'182 a Institue une ( ,rasse nationale
de, lyrique, 1 e troisiente .1l11e,1 de cet :racle prrel .s' que Celte causse reçoit
de cheque banque nauonalseC une '' rede,anee -• deslinee e Concourir
Iin .in,emet,t de . mlercl . .en i . aux porteur il uhhg,auons ( epend .inl
I .nti .is' 52 de la loi Jr tin :uiec, pour l98 ; fixe le montant total de crue
iedc, .inie a l lunenulhori, de franc, Le deavenir :rirne .I de cet article
opale que •' Celle rnipo,uUon •• est fixer pour Ch .tyue , p atrie ,n1 prurua de•

dividendes du, .i 11 1 .0 i)cu .inl I ' ,uiuihiumtc de, terme, utilises . il lui
demande sil lut est possible de prect,ot la nature exacte- de celle tcde . .tnee
',situ-tl d urne taxe non dcdueiuhle oit d'une .rlleCletion de re,ull .rl ou de
Inulendr . speCiaux ,erse, a l'1 tau et ou, r .int droit .i .noir li .u .il' l pmment
dort-elle eue Cutnptihihsce D ' autre pers . les di, rdendes ,erses .a l'I 1 .11 pair
une entreprise n,rnunah,es' ou,renl-ils luisit a 1 avoir tiss,ii

	

bien
yu integr .lenreni panes ,a Il ai

	

I ail-d remplir I mtpnnte _ -' `n . relatif .1 Li
liquidation du prruunpte et . cgUnter ce dentier

lrnli,1s r1 tir 1i s 1u ir sur Ir, rrr user Jr , h oit!

38114 . 2r, septembre 198t M . Claude Labbé expose .I M . le
ministre de l ' économie . des finances et du budget qu ' en malrere de
taxe sur les encours de credrts ercec par le loi n 78-1239 du 22 )decenlhre
I`l's cancale 1\' Il cal applique aux Credos .i mo,en et long Terme une
rrf :tinon eg .rle .r 25 p. 11111 pour l'imposition de 1983 . Il est d ' autre part
prrcisi• que les crcu,ses douteuses rd] Iitigieuse . sont i retenir pour le
montant inscrit au di•hrt du compte 24 sou, déduction de . provision,
porters au sous-compte 24`1 I Inslrllcron du 5 juillet 19'9 Bulletin 0/(nue/

I) (i l 41 . 6791 AI-791 II lui demande s ' il Liut en conclure que pour les
creanccs :i long et niu\en terme qui sunt dout :use, la réfaction doit
s'appliquer sur la différence entr e le montant de la creanee et celui de la
prixIsir,n Cu,nstii fée.

lmpr~r sur lex gronde, rrrrnmes i - ltirmp Jitppliriririn

38115 . 26 septembre (183. M . Claude Labbé expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'article 9 de
h, loi de finance . pour 198 2_ exonère des dri'ils de mutation ai titre gratuit les
parts d ' intérét . détenus dans un groupement forestier . à concurrence des
trois quarts de leurs valeurs . Parmi les conditions nécessaires a
l 'exonération ligure l'uhligalion pour le donateur de détenir lesdites parts
depuis plus de deux ans . ('es dispositions s 'appliquent . d'après l ' instruction
administrative du 19 mai 198 2_, a l'impi,t sur les grandes fortunes.
Lorsqu ' une foret possédée en indivision est apportée ai un gouvernement
frestier . il lui demande si les nouveaux porteurs de parts doivent attendre
Jeux ans pour béflencier de l'exonération.

!'ul,lirilr ni•gl nrrnluriun ,

38116 . 26 septembre 1983 . M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les inconvénients qui peuvent résulter du maintien pendant la nuit.
d ' enseignes lumineuses fluorescentes dans les centres urbains . Lorsque ces
enseignes ont une puissance importante . il s ' ensuit en effet . une gêne non
négligeable pour le voisinage et des pertes d 'énergie considérables . II
souhaiterait donc qu ' il lui indique quelle est, sous les deux aspects ci-dessus
etriqués . la réglementation actuelle en la matière et notamment, quels sont
les pouvoirs respectif, du ministère et du commissaire de la République.

l' uirie /autoroute .v : Muselle).

38117 . 26 septembre 1983. M. Jean-Louis Masson attire à
nouveau l'attention de M . le ministre des transports sur le contentieux
yur existe :r••tuellenient entre la commune de (ilauigny IMoselle) et la société
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.I : .r salite de l .1 desr,IUon du chentm dn ,• de
l „r.u .urinnnl ans utdle .Itions qui ,,ni etc tourna, en réponse ai

I

	

aider,

	

.iuesll, n Cerne . Il n - 5 .1 Cu eu,uK trnt .rhlr colt erl,tuon CI le
e, sen :hie n Cnie s ,iCCre,ir D,uts Ces conditions . Il ,ouh,ntcr,ut

. r . .!iy uC

	

es
+

'stil hie

	

1111C pe rl di dCnt,tndir

	

se, ,enter, de
re_ :in•inI du . .rs d Csl)CCC Cl d' .ruire pari . de ruser une

.i 1s : . .•n•h ; :us pr„h!,mr, sis s . spi qui se posent ee .iI huent d a ns

	

38118

	

s :pren "le i'ls ;

	

M . Roland Nungesser attire
M ie ministre des affaires sociales et de la

	solldarrte nationale

	

,1111su1les sruiesces pour I cu ibll,sen,ent des
. .Cstlota .I 1,r , C,unle sociale I) uinonthr bles

.1 .II : s

	

.

	

LI, :1, .{i rCi allaiiiie'Itl lie, cle' el e' n (,
I . .I .Intnxnr dis liiserlpttort•, mnlllpli, pour un

	

\1 : . . . , :u,

	

du personnel somnnnt .rl en pleine perll,de
,• :r leur res!inl non :hrCUs eI _irises

	

Dans ce,
nnnrslri de, .01 .IUC, soil,,lis Cl de la

yr, :!iCs mesures d urcense pensent être prise, au
. . .-n :lstr Iron s tillersssecs pour ,udcr lia Collectrlres

r .,nr!,, s .pn CUI ont it. .Idressec, . 2 sil entend
Il , : :n nue s ,str,neis .lux conununCs peur
,,, sel :, si

	

38119

	

'su ,

	

rs ~

	

M . Roland Nungesser attire
M le ministre de l ' économie, des finances et du

,{u .1 : .C . yU .rlr,rni .

	

pou :

	

la ,Iluaiio ;t

	

.I ,

	

: epphsatt,m de 1 .1 lettre circulaire
n,,rislire dC esonom,e des truands eu du

en ;ur et de 'e desinir.I11,1ronl bloquant a
des serslses sommuneux Celte decisu,n

blet

	

nnntm .di, CI une resurcenee de
Lierne is e,is les dr,postu,ns de la loi

us drots et !rhertC, des commune,, des
1' .elle! Crie obl,ee Ir . eornmines a supporter.

tssu ' L1111 de I ei,Irl ,uns' impose entre les
+nict suis •lestai s public, Cl les lent, lixés

niais di . .nr,minLtuon des eh,rgcs Il lui
Iti

	

roi, - „n :pinset„Ire, . Il entend 'ctruser aux
lulilhrer nonn .denienl leurs budgets

	

,• .

	

„

	

,/, p.•, rra urrrrnrs r1 r, srsraM,

38120 I,ren + s r : I s a M . Phil,•,,pe Seguin rappelle .I M. le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants . - . s nsgUes yu ont soarus . tant pour eus que pour

- 1 r ulsi . qui !Olt 'cluse pendent !e dernier CrIell mondial.

	

: . .u'

	

I , .I„Mous et ; \'.Iem .Igni rI yur onI ecce pur dr ce
. i .de . l rruti \sortihrr d ' enlie eus onI

	

se . de leur
, .•L dit,, , , ., . .el te sl .uld . sirote 1)r iu,qu .I presem . les Inleresses

., pars n Mann .i teconn,ussen,e de ! nnput .ehihie de, In1irm,1e,

	

I . . .

	

de Cur passai„r. de relre,talres .nt S 1 O 11 lui demande s ' il

. .ti ar e : I res d ; mitre un ternie .I selle dissnnunaunn yur mes 'nn,Iil Ics

	

, ;rl ., s,

	

it , priun!ISi .uhl pair Irs personnes in s .w,r Cl qui est en
n n . . , . la sse .

	

de 1a „I du ' : .roui 19 50 accordant un statut ,t
I . t•nrcs

	

ri. •r n .ins .uu .11rl,1 le p .rinolrstne de leur attitude Il

	

:haut, e .r :en,,Ct somneitre

	

suite donner .0 l'examen d'une requéie

	

, r.d ..ct . .

	

.Il r rlhuit, r : durne h,'`Itrs,lton de dis 'ours en cal s d ' engagement
polir pan LurC :a pinode di gUaIre x,rtgi-dix loir, d . acirne

re .I s t .ulle esleCe p„II, i osOol de ,i serte di somh,u t .u,t solontarc de la
Rislst .une

llanrG,apr, rr , nsrnum prnle,sr,nnu'lle et ,o ; tale

38121 . 26 septembre 1981 M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences de le circulaire . dite Le (iarrec.
n s-3 1 du 1 1 tansier 1981 'clause aux avantages accordes aux trtvallleurs
handicapes en milieu protégé en maniera de turrmauon, de construction
d ,cuti ras ,ncialrs des tortu', d 'entreprise et de retraite Cette circulaire.
urrnsWue un recul par rapport a la In' d ' orientation de 1975 et a la
urculaire AS MI du X décembre 19 7 $, oblige les centres d ' aide par le travail.
en malier : de ciiisaturn patronale . a renoncer a la collation de 1 .10 p . 110
pour la lormation . 11 . 9 p 100 pour la construction . 1 .45 p 11X1 pour les

seul ras sociales des cornacs d'entreprises . et prévoit la réduction au taux
nunumum de 2 .64 p . 1110 de la cotisation retraite au lieu des 6,375 p . 11X1
existant jusqu'a présent . Cette circulaire a fait l 'objet par les services
départementaux . notamment du Haut-Rhin . d ' une demande d ' application à
compter , iu 1 `r avril 1983 alors même que M . le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale a constitué au mois de juillet vernier une
commission d 'enquête qui doit rendre ses conclusions au cours du présent
nuis de septembre . En conséquence, il lui demande que soit suspendue.
dans l'attente des conclusions de la commission d ' enquête précisé :, toute
nHilause susceptible de porter atteinte aux droits acquis des travailleurs

handicapés .

Cultes .4/sur(' -Lorraine ).

38122 . -- 26 septembre 1983 . - M. Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
' application de la circulaire n° 78-103 du 7 mars 1978 au regard du

catéchisme dispensé, en dehors des horaires scolaires, dans les bâtiments
scolaires . en Alsace et en Moselle La circulaire précitée retient deux types
d ' actisités . ce l les organisées par l ' établissement et celles organisées à la
demande d ' organismes étrangers à l ' établissement . Ces dernière- nécessitent
la signature d ' une convention entre le directeur de l ' école, le responsable de
la collectivité locale et l ' organisateur de ces activités. S 'agissant da
catéchisme dispense par des prétres ou des laïcs en sur des heures
d'instruction religieuse organisées durant les horaires scolaires en
application du statut scolaire local . Il souhaite savoir à quel type d ' activités

organisées ou non par l ' établissement - il convient de rattacher cette
discipline . qui pourrait étai considérée comme un prolongement de
l ' Instruction religieuse scolaire . En conséquence, il lui demande si la tenue
de leçons de catéchisme dans des h:Piments scolaire : nécessite la signature
d ' une convention.

Enseignement prés maire et élémentaire /programmes).

38123 . 26 septembre 1983. M. Pierre Weisenhorn attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l'application du statut scolaire local en Alsace et en Moselle, et notamment
sur l'organisation de l ' enseignement religieux . Aux termes du décret du
3 septembre 1974 . la durée hebdomadaire de la scolarité dans les écoles
clément :ores comprend obligatoirement une heure d 'enseignement religieux.
C Cite heure est prélevée sur l ' horaire hebdomadaire normal des vingt-
sept heures . Toutefois, selon la situation, une seconde heure d 'enseignement
religieux . située à I intérieur de l ' horaire scolaire et appelée communément
la singt-huitième heure, peut are organisée et conserve alors le caractère
officiel de l ' Instruction religieuse telle que prévue dans le statut scolaire
local Il lui demande de lui préciser si cette seconde heure d 'enseignement
religieux peut être organisée pour l ' ensemble des élèves des classes
élémentaires ou pour une partie d ' entre eux seulement . II lui saurait gré, le
cas échéant, de lui indiquer les références législatives ou réglementaires
relatnes a cette question.

1 vinait r nuniNebe 'pe•rvanne/ .

38124 . 26 septembre 1983 . M . Michel d'Ornano attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur la conférence qu ' il a prononcée à Caen . le 7 septembre 1983 . au cours de
laquelle Il a rappelé que le projet de titre II du statut général portant
dispositions statutaires relatises a la fonction publique de l'Etat. prévoyait
la titularisation des personnels des Directions départementales de
l 'équipement rémunérés sur les crédits départementaux de matériel . Cette
mesure triant susceptible d 'avoir une incidence importante sur le budget du
département . Il lui demande de bien vouloir lui Indiquer quelles seront les
censequences d ' une telle décision tan, au plan financier qu ' au plan
undique pour le Conseil général . Il lut parait en effet que st les pouvoirs

publics décident de titulariser ces personnels dans les cadres de la fonction
publique d ' Ftat . Il appartiendrait à ce dernier non seulement de les gérer.
mais aussi de les remunérer

Iller traire er

38125 . 26 septembre 1983 M . André Audinot demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche le montant de la campagne
de publicité lancée par 1'1 .131 . sur les différentes chaînes de télévision
national,
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38126 ,n . ;ptenhre lU~ t M . André Audinot demande à M . le
ministre de la defense aie bien seulotr precncr les conditions financieres
.!,n, ',quel!, ;seul dentssmmner un general d 'armée qui presente ,a
.1emts,i. , n as ans

	

.s . .ur atteint l'aie de La retraite . apres quarante année, de

nt,, rr's, s

	

rnrr, pr1, .' nurr,snalnrc,

38127 r septembre 1 .4s t M. André Audinot demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget . chargé du budget . ,ll est bien exact que pour ramener
,e dr'i .rt du projet de budget I',s-1 a 12 , milliards . le gouvernement a donne
. . .

	

:r•,tructions aux entreprises nationalises :, pour déhudgetr,er leurs
pn :laora (e qui :es amener .ut .1 emprunter aux banques l ' equisalent

dit .,c •• de tu milliards de trans:

N . n u' :!, sr, „115•

	

tir,” s

38128

	

_h septembre 1 •+ s ',

	

M . André Audinot demande :1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien

u . . :r ~re .i,cr

	

.,,ndlun,n'. de rsTihour,ement par 1'1'ta1 de, Ira,
rcg .lge , p .,' es nturllstp .11ite, pour Ie, eieet1ons .IU rcgimc general de 1 .1

e.ur, , s u.i .t :C	 Pl ,• .t„bue p ., hale

/ ntpl••- , ! .r 5• :r i5•,

	

,L .n .Ny' ..

38129 ' h septembre 1'i' M . Andrs Audinot demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi , les chaires eue, par la (' (j T
-tir .1 ,uppre„i„n possible d 'un cr,ind t:oml, re d emplun dans plusieurs
,e .teur• pcuscnt erre senties Il est question de iMNi emplois dans le
h .ttintent _II INNI dans ! automobile . `il 1NN1 dan, la construction électrique.
JIIMNI .tares e s tr .i' .ius puhlt.s Il lui denr,lnde de 1,ien souluir donner

are . pre.ni,

	

1 .e suie!

1. rrv rerrrrnrul ., ssndarn

	

manu ./, 5•r Jnurnulor'

38130 . 2h septembre I'+s M . André Audinot appelle l ',Incntion
d5• M. le ministre de l ' éducation nationale sur LI pe .lul,atiun sans

esse .r,'issantc des nouveaux manuels scoLures et plus spceralcmcnt de,
nrrs d histoire 5s'ntentpor.nnc . .1 I usage des eleses de terminale II lui

demande s ' II n ' envisage pas de réunir une vommrssron de croira susceptihk
d harmoniser les .ondinons d elahor,ution des manuels d'enseignement et
n-ettte ct: p ;ace un ,ssteme garantissant la neutr lite des lores scolaires

lnipssl NU le' TelC.' prnnnnr . inrpswhlr.

38131 . 2h septembre 1 96 ; M . André Audinot demande a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quel est le
nombre cxdst de coninhuahles en I rance, des chdltes reccnts ayant rail état
de 1 millions d ' Imposables sur le revenu quand Ics statistiques dc la 1)(i 1
sc rapprocheraient de lx millions II lui demande toutes Informations .r cc
suie,

clInenaçernenl du terras .,
pe'hllyui' d5• / <une ne{te une nt du lerrinrire Pq: -de-lu-Luire'.

38133 . 26 septembre 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose a M . le Premier ministre que . lors du Conseil des
ministres du 31 août 190 . un projet de loi a été présenté visant à financer
une deuxième tranche du Fonds special de grands travaux . Selon les
Informations parues récemment dans k N Moniteur 's . la région des Pays de
Loire semble pratiquement exclue du bénéfice de cette deuxième tranche.
Alors que de nombreuses entreprises des Pays de Loire s ' attendent à de
nous elles réductions d ' effectifs . et considérant les retards pris par les grands
pro jets d ' infrastructures régionaux . une dotation significative pour les Pays
de Loire semblait tout :i fait justifiée Il lui demande cc qu ' il en est

-Sic-toue• ',ulule i cuits' ,

38134 2h septembre 19x3. M. Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quel sera le coin
des elections au ( onsed d 'administration des Caisses de sécurité sociale.
telles qu ' elles sunt urgamsees pour l ' automne prochain

.Sie uru, s n, hile , ur

38135 . 26 septembre 19x M . Pierre sas demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quel
sers' le 'out des clecuons au (omeli d ' administration des Caisses de Sittelle
sociale . telles qu'elles sont organise•cs pour l 'automne prochain

t ,'irr,PU r

	

d e . ,, C, /5VC .l,rtuai,

38136 . _h septembre lyxi M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les pussibilués d ' amehuration de l ' assurance insanduc des profession,
artisanales Il oh,crsc que le regarde actuel d ' assurance Insalidite en cas
d In' :Ihdlle dclinitnc• ou temporaire . partielle ou totale. n ' octroie aux
artisans le se :sen.ent de prestations qu ' apres un delà' de trois mol, Or . Il

existe 's ien souvent des situations douloureuses pendant les quatre-smgt-
dn tours a partir de l'Interruption de I actnttc . surtout en cas
d ' hospitalisation de l ' assure. qui perd tout ou partie de sun revenu
professionnel Constatant que les personnes hssprtaltsées justifient
automatiquement d ' une incrpaciie totale Interdisant toute acuxlte et donc
tout revenu . Il lu' demande s' II ne serait pas souhartahlc d 'instituer un
scrsmcnt de prestations des le dlucmc jour d ' hospitalisation pour ces
artisan, . au heu de trois mois . des lors qu ' Il s a hospitalisation

~uurun, r a'd'u'l'e nec-mi .' aulnn,nes et .p5•, .au.
artisans , al. ul dru /rends..

33137 . _' h septembre 19x1 M . Pierre Bas attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sui le prohkmc de l'abaissement de rage de la retraite des artisans Il
Cunstàte que celte profession ne hrneficic tours ., pas de l'asantage dc,
salanes qui sous certaines cnndluons peuvent hencficier de leur retraite a
taux plein des l ' àge de soixante ans . et te maigre des situations de
cotisation, d`acusucs Identiques II lui demande donc s ' Il ne serait pas
souhaitable. dans un esprit d ' equltc. d ' Instituer au plu, ti,t celte mesure
pour les artisans a~an1 trente-sept ans c1 demi d ' actisue

Banque' et rrahl. .srmrnls /muniirr'
m' .5• d uujr u 1 ryulprmrnr dt, , ullr, ni ires lu, ales

33132 . 2h septembre 19x1 M . André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur k
tait que la Cano d 'aide a l ' équipement des Culleellsiles llxales t( A I (' L I
emci depuis deux ans emprunt sur emprunt . elle n ' en refuse pas moins pour
autant a de nombreuses a'llecuvues dc satisfaire nombre de demandes dc
financement lksant le me i'ntententent grandissant dc certains cils
locaux d lui demande s1 la raison n 'en est pas le prclesement du l rosir sur
une partie des fonds emprunte, par la ( A f ( I . et lus demande de bien
soulorr lus fournir toutes informations a ce sujet

')rue.. lui'.• 5•f p,,'s Cnlrun

33133 . 2h septembre I9xt M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre de la justice su' Ir situation de la toxicomanie en
1 rance 11 ohscrxe que la lui du ti décembre I9'II r augmente de façon
substannclle les peines d 'emprisonnement encourues par les Iralicants de
stupetianis Or . Il constate que m .ilgre celle loi . 1l semble que le nombre de
toxicomanes ne cesse de s•ac,,ruitre . touchant notamment de plus en plus les
couches jeunes de la population Il lui demande en conséquence de bien
usulotr lui préciser le nombre de personnes ayant etc jugées en 19110 . 19x1 el
l'ex : pour Trafic dhcur de stupefrants d ' une part . et d ' autre part de lu'
Indiquer parmi tes personnes . le nombre de celles condamner, a des peines
allant de dis a sngt ans d 'emprisonnement



4064

	

-\SSL`18l .EF NATIONAL!:

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Septembre 1983

11 . ,,eue

	

1U/1e el pre1t'Illla)n

38139 . .i' septembre 1981 M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation de la toxicomanie en
1 rai e Il ohserse que la loi du t 1 decemhre 1970 a augmenté de façon
substantielle les amendes encourues pour trafic illicite de .t ' .péfiants . en
portant leur montant de 5 Iule a 5i) millions d' francs . Il lui demande donc
de bien soi loir lui communiquer pour la période de 1980 . 1981 et 1982 :
I le nombre de drlinquant, condamnes a une amende entre 5 (80) et
'ta millions de francs pour trafic illicite de stupéfiants : 2 - la classification et
le notnhre selon le montant des amendes prononcées . et 3' le montant total
des sommes reeilenient recourt es par rapport au total du montant des
amendes prononce, '

R1 lai ,ts avinions nunldere . peni.mtel

38140 . 26 septembre 1983 M . Pierre Bas tient à rassurer M . le
ministre des relations extérieures . ce n 'est pas dans un journal
satirique qu ' il a pulse les informations de sa question écrue n° 32064 du
16 niai 1983 C ' est . le plus simplement du monde, en ayant sous les yeux le
I,ac-smille de deux notes redigées par des agents préposés à la valise
diplomatique qu ' il a formulé sa question . Il remercie M . le ministre de sa
modo, . nous il observe que tri, sou'ent . aux emplois subalternes, sont
rmplme' de, personnels locaux et non du personnel français . Il lui
demande . en conséquence . s'il ne serait pas souhaitable, alors que notre
pays compte 2 .5 millions de charmeurs . d ' offrir à de jeunes français
ch„meurs d'occuper ces emplois dan, ses ambassades et consulats en
remplacements de ces personnels locaux qui Ignorent notre langue.

Rwh,ahllusis n et 'décision , budget,.

	

38141 .

	

26 septembre 1983

	

M . André Audinot appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, sur l ' accroissement
p.articulierement important des ressources financtéres du service publie de
I ,uidiees isud au cours de ces dernieres années . Selon certaines informations,
ie financement de l ' ensemble des sers tees audiovisuels s ' élèverait pour 1984

lu 1 '-6 million, de francs . soit presque quatre fois le montant des
rr„Durer, fusées en 1979 . alors que durant la même période le taux
d inflation n ' a progresse que de 130 p 100 . Le développement de certaines
ressourees ,annexe, contribueraient fortement a cette expansion générale.
remettant ainsi en cause le caractère régulateur du plafonnement à 25 p . 1(10
des recettes de publicte de marque des sociétés de programme assis sur le
shitlre d ' affaire, total du service public En instituant, en 1974 . un quota
sur la publicité . le législateur entendait faire évoluer les ressources
publicitaires au rythme de résolution des recettes de la redevance, qui
constituaient . alors . l 'essentiel des ressources . La forte progression des
contributions publiques. des recettes de publicité collective situées hors
quota . des ressources spécifiques aux organismes dont l 'ensemble
representcr :att 1 3 p 100 de, ressources totales du service public de
I audiosisuel . rend moperant ce schéma . Cette forte progression constitue
un taeteur d'acceieraeon des recette, de publicité de marque, e, tend à court
terme . .i entrainer une déstabilisation du marché publicitaire multimédia au
dctnment de la presse ennte Dan, ces conditions, il demande à M . le
sc,retarrc d ' l .tat . de %ciller a ce que le poids des ressources annexes soit
r,amene ,t de plus listes proportions . principalement dans le cadre des
suhventions de l ' Ida( II serait inacceptable que dans un proche avenir, le
rapport existant entre les recettes de la redevance et les autres ressources
puissent être 'm'ose Il lui demande . en outre, de bien vouloir présenter au
parlement un projet tendant d ' une part a ramener l'assiette sur laquelle
porte le quota de 2 s p 1181 .a son naseau originel . c ' est-à-dire le montant des
recettes de 1, redevance . et d ' autre part à compléter ce dispositif par un
second plafonnement que représenterait l'évolution du marché publicitaire
de l ' ensemble des media, enregistrée au cours de l ' année précédente . Enfin.
il ho demande de bien souloir lui faire connaitre l 'ensemble des éléments
chiffres qui concourent au financement du sersice public de l ' audiovisuel, et
.eux qui ont concouru au cours de anq exercices précédents . en faisant
apparaître . notamment . l ' esoluuon des recettes procurées par la redevance,
la publie& de marque . la publicité collective, l 'évolution de chacune des
ressources spealiques des organismes . et tout particultéremcnt, des
dotations de Fiai

Eahturn /mprlmene el presse IttUrnattl el périodiques).

38142 . 26 septembre 1983 M . Yves Sautier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé dos
techniques de la communication, de bien vouloir lui préciser les
chiffres les plu, récents de diffusion (attestés par l'O .J .U) des grands
hebdomadaires nationaux dans la région Rhume-Alpes d ' une part . dans le
département de la Ilaute-Savoie d ' autre part

Emploi et uetirité i politique de l eniplio Rhône' Alp . s 1.

38143 . -- 26 septembre 1983 . - M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'industrie et de la rechercho de bien vouloir lui préciser
d'une part . pour le département de la Haute-Savoie, d ' autre part pour la
région Rhône-Alpes . année par année depuis 1979 : 1° le nombre de
créations d 'emplois industriels : 2 ° le nombre de pertes d'emplois industriels.
dues à des fermetures d ' entreprises ou ii de, réductions d 'effectifs . II
souhaiterait également connaitre la part qu'occupent les entreprises
nationalisées en 1981 dans ces statistiques.

Emploi et activité (statistiques

	

Rh(ine- .4lpes).

38144 . 26 septembre 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
souloir lui préciser d ' une part . pour le département de la Haute-Savoie.
d 'autre part pour la région Rhône-Alpes . année par année . de 1978 à 1983 :
l ' le nombre de demandeurs d 'emploi inscrits à r \ .N .P .E : 2° le nombre de
demandeurs d ' emploi indemnisés par les Assedic.

Plus-values . imposition (actiritês pro/i•ssionnelle .$).

38145 . - 26 septembre 1983 . — M. Yves Sautier attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation suivante : M . X . . . acquiert une officine pharmaceutique en 1935
pour le prix de 100 000 francs . Après quarante-trois ans d 'exercice . M . X . ..
cède son établissement pour le prix de 1 350 000 francs . A la fin de 1982.
M . X . . . reçoit un avis d'imposition au titre des plus-values d'un montant de
207 613 F . Il a été considéré par les services fiscaux concernés que
110 000 francs de 1935 équivalaient à 1000 francs de 1982 . Une telle base de
calcul est totalement absurde et aboutit à une imposition incompréhensible
et parfaitement injuste à l'égard de M . X . . . qui n'a fait que se servir de son
outil de travail durant quarante-trois ans avant de le céder à un successeur.
C'est pourquoi il lui demande s' il n ' v a pas là une anomalie qu ' il convient de
réparer dans les meilleurs délais et quelles dispositions il compte prendre en
ce sens .

Politique extérieure/droits de' l 'homme).

38146 . -- 26 septembre 1983 . — M . Yves Sautier s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de ce qu ' il n'ait été répondu que très partiellement à sa question
n° 31-390 (réponse parue au Journal of(,eiel A .N . n° 32 du 8 août 1983) . En
lui demandant si le gouvernement interdirait désormais à des fédérations
sportives tout déplacement dans les pays dont le régime porte atteinte aux
droits de l ' homme, il connaissait parfaitement les motifs des décisions prises
concernant l ' Afrique du Sud et n ' entendait pas donner un caractère
polémique à sa question . Il s' agit d ' un problème de principe qui mérite un
débat serein et sérieux qui s'est posé par exemple ati moment des Jeux
olympiques de Moscou et qui peut se reposer dans l 'avenir . C ' est pourquoi
il souhaiterait connaitre la doctrine du gouvernement en la matière et savoir
si par exemple la représentation nationale ne pourrait pas être consultée et
se prononcer lorsque des équipes nationales sportives sont appelées à
participer à des manifestations internationales de haut niveau dans des pays
où les droits de l'homme sont bafoués, et que par conséquent, au-delà de
l ' aspect sportif se pose un prohlém e éthique et politique important.

Imper sur le revenu (quotient , familial).

38147. -- 26 septembre 1983 . --- M. Jacques Godfrain expose à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget que les
couples mariés sont fiscalement pénalisés car la notion de foyer fiscal joue à
leur détriment . Il apparait souhaitable qu 'une solution soit apportée à ce
problème de telle sorte que les couples libres ne bénéficient pas d'une
situation privilégiée par rapport aux couples mariés . II semble en effet
anormal que l ' impôt sur le revenu frappant deux époux soit supérieur à
celui applicable à deux personnes vivant ensemble sans être mariés . il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre pour remédier à la
situation sur laquelle il vient d ' appeler son attention.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

38148 . — 26 septembre 1983 . -- M . Alain Peyreffite attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les dommages subis par les
exploitants agricoles du fait des inondations . Si la loi du 13 juillet 1982 a
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bien préau un mécanisme d'indemnisation des c, tastropites naturelles, son
champ d 'application demeure limite aux dommages directs, excluant ainsi
les pertes d 'exploitation . Or . s ' agissait des agriculteurs dont l ' activité
essentielle est céréalière . ces inondations se traduisent non seulement par
une perte des semis d ' automne et des engrais déjà épandus . mais encore par
un retard des semis de printemps qui compromet gravement la récolte . La
prise en compte de ces dommages dans ic classement des exploitations en
vue de leur imposition foncière ne résout plus à elle seule le problème . En
effet . cette mesure bénéficie essentiellement aux propriétaires de terres . alors
que de plus en plus celles-ci sont exploitées par un locataire-fermier . II lut
demande en conséquence sil ne conviendras pas de prévoir un nouveau
mecamsme d ' Indemnisation qui cite aux exploitants de subir la perte
d ' exploitation que leur infligent les inondations.

4 ssurgne e 111'1 cs se ee',ieruliIcs rult'ul dix pi nsunts .

38149 . 26 septembre 1983 . M. Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur les disparités existant
en rnatiere de pension de sieillesse entre les différentes catégories d 'anciens
combattants Les prisonniers de guerre . éxadés après six mois de détention.
de méme que les incorporés de force éxadés après les mêmes délais
henetictent de possihilite de prendre leur retraite dés l 'àge de soixante ans
au taux plein Les anciens combattants . ayant eflectuc leur service militaire
durant le temps de guerre . peuvent pour leur part faire valider les années de
guerre et prendre leur retraite au taux plein à rage de soixante-cinq ans.
diminue du nombre d ' annces homologuées dans leurs états de service . Les
resistants . éxadés d ' Alsace-Lorraine . tdulaires de la carte du combattant
volontaire de la Résistance . et dont les familles risquaient la déportation du
fait de leur départ dans les réseaux français existant hors Alsace Moselle
beneticient pour leur part des mèmes dispositions . Ces deux catégories de
citoyens ne héneticient donc pas de la possibilité offerte aux prisonniers de
guerre et incorpores de force d 'obtenir ta retraite a soixante ans sans
minoration itfonohst .int les nouvelles dispositions relatives a la retraite à
soixante ans . dont chaque citoyen peut bénéficier auiourd ' hui, il lui
demande s ' il n ' estime pas équitable d'offrir aux quatre catégories précitées
la méme possihilite de henéticier de la retraite à soixante ans au taux plein.

Pension, rnrllwres dbnuhelrri' et des riilinte s de ,guerre
dl'prerle's, Interlles et ri'+e .,100I(

38150 . -s 6 septembre 1983 M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des demandes de retraite d ' invalidité au titre de déporté . Il
constate . lors d ' un cas d 'espèce. qu ' une personne àgée. titulaire d ' une
pension militaire d ' inxalidnc au titre de déporté, et ayant droit à une
rvtrate d ' invalidité au titre de déporté, ne peut plus prétendre à celle-ci.
n ' axant pas déposé son dossier dans les délais . Or, cette personne . et
nombre d ' autres . àgées . souvent isolées . et parfois handicapées, ne sont pas
toujours informées des demarches ai accomplir pour bénéficier de ces
retraites . II apparait donc particulièrement tnjuste de les pénaliser au seul
motif qu ' elles n 'ont pu formuler leur demande en temps utile . Il lui demande
en conséquence s ' il ne sertit pas souhaitable de réexaminer cette situation.
en rouvrant les del,us et en faisant toute la publicité souhaitable pour ces
personnes démunies

I ' rhanesnu' 'politique de l ' urbanisme : Paris).

38151 . -- 26 septembre 1983 . -- M. Pierre Bas attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'attribution
d ' agréments en matière de construction de nouveaux locaux destinés au
secteur tertiaire à Paris . Il constate qu'ils sont de moins en moins accordés ai
Paris pour les entreprises privées souhaitant installer de nouveaux bureaux
a Paris Or . plus d' un million d'emplois, soit plus de la moitié des emplois de
la capitale . sont des emplois de bureaux . et plus de 400 (100 autres sont des
emplois de fonctionnaire . Cependant . tandis que le secteur tertiaire du privé
diminue, les agréments accordés aux admini :rations, désirant agrandir ou
déplacer leurs locaux, maintiennent et même augmentent le nombre des
fonctionnaires dans la capitale. ce qui risque à moyen terme de
compromettre l ' équilibre déjà fragile des emplois du secteur tertiaire à
Paris . II lui demande en conséquence s ' il ne serait pas souhaitable de
réexaminer cette situation, d ' accorder de nouveaux agréments, à défaut de
décentraliser les administrations de Paris.

Urbanisme (politique de l 'urbanisme : Paris).

38152 . — 26 septembre 1983 . - - M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation du
marché locatif de bureaux à Paris . Il constate que les Z .A .C . . zones

d ' aménagement concerté . sont pour Paris les seules emprises foncieres où il
existe encore des possibilués d ' offrir de grandes surfaces

	

c 'est à-dire plus
de 3 1)o) mettes carres pour la location de bureaux . Car en ellet, le reste
du marché s 'essouffle, et l'on constate peu à peu que nombre d ' entreprises.
faute de place suffisante• et faute de prix compétitifs pour les surfaces
disponibles . N ' éloignent de la capitale . Or . Paris reste une plan tournante
importante du secteur tertiaire tant sur le plan national qu ' international et
ce quels que soient les rôles spécifiques que pourront avoir certaines
agglomérations de Prosince Il parait donc souhaitable, et surtout pour les
P .M .E . . de favoriser l ' installation de leur actisite tertiaire à Paris, et pour ce
faire, d ' accélérer l - achèvement des programmes de bureaux dans les zones
d ' aménagement concerté comme celles de : Gare de Lyon . Bercy . Chalon,
ou celle de Citroën-Cévennes . II lui demande en conséquence si il a
l'intention d ' agir en ce sens auprès des services concernés.

/'ras les et télé eomnlallicatislrc (courrier/.

38153 . — 26 septembre 1983 . - M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T.T . sur le problème posé aux
abonnements de presse écrite par le tarif postal . Il constate qu ' il devient de
plus en plus difficile aux organes de presse écrite de proposer à ses lecteurs
des abonnements en raison du coût croissant des charges financières . et
notamment celle du tarif postal . Cela se vérifie de façon encore plus
flagrante pour les abonnements à destination de l ' étranger, dont les tarifs
sont . essentiellement à cause des frais d ' expédition . si élevés qu' ils en
deviennent presque prohibitifs et réservés ai une certaine catégorie de
personnes . Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas souhaitable de
réexaminer cette situation, notamment en accordant des tarifs préférentiels.
afin de faire bénéficier le plus grand nombre possible de lecteurs des
possibilités d ' abonnements et de ne pas porter plus atteinte à une industrie
qui trasersc déjà de grandes difficultés.

Pollution et nuisances / lutte contre lu pollution et les' nuisances».

38154 . ' 26 septembre 1983 . -- M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les nuisances et
ses conséquerces provoquées par le bruit sur la santé des personnes.
L ' agression parle bruit est devenue aujourd ' hui une autre forme d ' atteinte à
la personne . Douloureux et traumatisant, gènant ou irritant, le bruit devient
de plus en plus insupportable, surtout s ' il est permanent et évitable. De
récents faits divers, ont montré combien pouvaient are graves les
conséquences d ' une irritation ou d 'un comportement devenu agressif face
au bruit imposé et contre lequel nous ne possédons que peu de défense . A
l ' opposé, d'autres conséquences toutes aussi néfastes se produisent :
:roubles neuro-psychologiques ou troubles organiques, ayant bien souvent
des incidences élevées quant au coût médical et social . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer si le gouvernement à l ' intention de
latter contre ce nouveau fléau, au moins pour ce qui est des bruits souvent
evitables . tels que les avertisseurs sonores des voitures.

Transports fluviaux (entreposes'

38155 . 26 septembre 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
situation actuelle de la Compagnie nationale du Rhône . Cette compagnie a
vu étendre sa concession aux travaux d ' aménagement à grand gabarit de la
liaison Saône-Rhin par la loi du 4 janvier 198(1 . Mais l ' application de cette
loi est pour le moins suspendue sans pourtant que le parlement en ait été
méme informé . Cette compagnie devait . d ' après cette loi, étendre son
Conseil d'administration notamment aux régions . ( -elles-ci ont rempli leurs
obligations et souscrit à l'augmentatio t de capital nécessaire, désigné un
représentant au Conseil d ' administration . Mais là encore, il y a pour le
moins suspension de l 'extension du Conseil d ' administration . Cette
compagnie avait cependant un président . un Conseil d ' administration
constitué d ' après les textes précédents restant en vigueur . Ce n ' est plus le
cas . Depuis le départ de l ' ancien titulaire du poste . appelé à devenir
parlementaire . soit depuis quatre mois, il n ' y a plus de président . Y a-t-il
encore un Conseil d ' administrationon peut en douter . puisque le quorum
n ' est pas atteint et qu ' il n 'y a plus (ou peu) de représentants de l ' Etat dont la
carence est flagrante . Des déclarations officieuses avaient laissé espérer que
sur ce point au moins, les nominations nécessaires seraient faites . Mais les
mois passent et rien n ' arrive . La situation de la Compagnie nationale du
Rhône devient chaque jour plus préoccupante pour son personnel . ses
fournisseurs et pour l ' établissement de son budget de 1984 . Celle situation
n ' est-elle pas d' autant plus préoccupante que le rapport Grégoire examiné
par le C ' os:seil des ministres du 1" juin a souligné ses mérites
incontestables ?
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35156 . 26 septembre 1983 . M . Pierre-Bernard Ccusté appelle
l ' attention de M . le ministre des transports sur la situation actuelle de
Li Compagnie nationale du Rhune . Cette compagnie a vu étendre sa
concession aux travaux d 'aménagcmeni à grand gabarit de la liaison Saône-
Rhin par la lot du -1ja'ixier 1980 . Mats l ' application de cette loi est pour le
matin, suspendue sans pourtant que le parlement en ait etc méme informé.
Cette compagnie devait . d ' après cette loi . etetidre son Conseil
d'administration notamment aux régions . Celles-ci ont rempli leurs
obligations et souscrit à l ' augmentation de capital nécessaire . désigné un
representant au Conseil d ' administration . Mais là encore . Il y a pour le
moins suspension de l' extension du Cont il d ' administration . Cette
compagnie axait cependan : un président . un Conseil d 'administration
constitué d ' apres les texte, précèdent, restant en vigueur . Ce n ' est plus le
pis Depuis le depart de l' ancien titulaire du poste . appelé à devenir
parlementaire, soit depuis quatre mois . il n ' y a plu, de président . Y a-t-il
encore un Conseil d'adinInistration ? on peut en douter, puisque le quorum
n ' est pas atteint et qu' il n ' y a plu, (ou peu) de représentants de l'E.tai dont la
carence est flagrante . Des déclarations officieuses avaient laissé espérer que
sur ce point au moins . les nominations nécessaires seraient faites . Mais les
mots passent et rien n ' arrive . La situation de la Compagnie nationale du
Rhône devient chaque tour plu, préoccupante pour son personnel . ses
fournisseurs et pour rétablissement de son budget de 1984 . ( 'cite situation
n ' est-elle pas d ' autant plus préoccupante que le rapport Grégoire examiné
par le Conseil des ministres du I` '` juin a souligné ses mérites
incontestables :'

Si ', ur di' nriule•

	

' ives

hnpi+n ev fuie. 'Marque ((seille' .

38161 . 26 septembre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande :i M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget s' il peut retracer résolution de la pression fiscale (proportion des
rece ttes fiscales et du P .I .B) entre 1978 et 1983 1° pour la France : 2° pour
les autres pays européens : 3° pour les Etats-Unis et le lapon . Quel parallèle
et quelles comparaisons peut-il établir au vu de ces chiffres

Sport. ( brie')

38162 . – 26 septembre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse
et aux sports s ' il existe une statistique des décès de boxeurs, amateurs et
professionnels, survenus à la suite d'un combat depuis 1945 . Lui parait-il
souhaitable . comme il en est question actuellement aux Etats-Unis, de
donner le droit à un médecin d ' ordonner l ' arrét d ' un combat s ' il le juge
nécessaire ?

F-trangers /expulsions 1.

38163. - 26 septembre 1983. -- M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
bien vouloir lui faire connaitre quel a été le nombre d ' étrangers en situation
irrégulière qui ont été expulsés depuis le 1" janvier 1983 jusqu ' à la date de
publication de cette question . avec indication de leur nationalité.

38157 . 26 septembre 1983 . Le, élections aux Caisses de sécurité
sociale revétent une nnportance particulière compte tenu de l ' ampleur des
budget, qu'elles contrôlent, mais il ne semble pas que la population
française ,dit suffisamment inhumée de cette consultation électorale . M.
Claude-Gérard Marcus demande à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé ces techniques de la communica-
tion,

	

ne serait pas utile de lancer une campagne du ( ' entre
dlntormation civique a l ' occasion de ces élections.

/nipril, et lares (pnlitiytu' /isiulc.

	

38158 .

	

26 septembre 1983 .

	

M . Pascal Clément attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'incidence néfaste que risque de provoquer . sur certaines catégories
professionnelles . les mesures visant à instituer une !axe de 3(1 p. 100 sur les
frais de véhicule supérieurs à 61) (100 francs par an . Fn effet . irés souvent . les
frai, de véhicule des représentants ou des fnfirmiéres libérales dépassent
100 000 francs par an . II lui demande donc s' il ne craint pas que cette charge
fiscale r pplementaire ne decou-age la catégorie de contribuables qui va la
subir et Cil ne pourrait pas apporter une correction de cette nouvelle
taxation en sa faveur

Entrepose, peules et /HUU•nres entreprises

	

38159 .

	

26 septembre 1 981

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
conclusions

	

qu ' il cannait ires certainement

	

du colloque sur les P .M .E.
qui s ' est tenu .i Nice au début d 'ici, de septembre Il souhaiterait savoir si
le gouvernement est favirahl, a la création d ' un Fonds européen de
l ' intimation qui a etc envisagé . ainsi qu ' a celle d ' une Fondation européenne
pour la création d 'entreprise, l e cas échéant . quels moyens la France
adoptera-t-elle pour défendre aupres des instances européenne, sa position

Politique e4„normque et eentale +puhnyui' industrielle

38160 . 26 septembre 1953 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur
l ' enquête réalisée par la ('ommsvon de, Communautés européennes aupres
des chefs d ' entreprise de la C F. E . Selon cette enquéte . l ' indicateur du
climat économique marquerait une progression dans tous les pays de la
( ommunaute . alors qu ' en France . un fléchissement 'rés net aurait été
enregistré Il lui demande de bien vouloir confirmer ces indications . chiffre,
a l ' appui . et souhaiterait ,avoir quelle, conclusions l en tire pour l ' avenir
de, industries françaises .

Ordre puhhe 'allenrat .+l.

38164 . 26 sept 'more 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre des relations extérieures de bien vouloir
lui fournir la liste chronologique . depuis le 1 ` janvier 1982 . des attentats
commis sur le territoire français contre des agents diplomatiques étrangers.

C'himm,ee tndenutiva,loti r ullncatinn.s 1.

38165 . 26 septembre 1983 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer quelle est la proportion de personnes de nationalité
étrangère (en nombre et en pourcentage) . par rapport aux nationaux qui
sont dan, la même situation . à qui sont sen ies des prestations financières en
cas de chômage de ces derniers . ou de demandes d ' emploi non satisfaites
émanant de leur part ''

En,i'onen•nt se•rnndaire +éducation .p^tiuli.sée+

38166 . 26 septembre 1983 . - M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer la
proportion d 'élèves de nationalité étrangère par raport à ceux de nationalité
française . que l'on peut dénombrer dans les sections d 'éducation spécialisées
(S E S I des collèges d'enseignement secondaire.

Politique estérteure /f R. .S.S.J

38167 . 26 septembre 1983 . M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le fait que la France.
parmi les seize pays de l ' Alliance Atlantique, figure seule avec la Grèce . la
Turqute et l ' Espagne au nombre des Etats qui ont refusé, à titre de sanction
a l ' égard de l' Union Suuétique, par suite de la destruction du hoéing sud-
coréen, d'interdire temporairement les vols de la compagnie Soviétique
Aéroflot à destination de leur territoire . II lui fait remarquer qu'il est surpris
de cette attitude qui semble être en totale contradiction avec les paroles que
M . le ministre a prononcées dernièrement à Madrid . qualifiant l ' acte d,
l ' Union Soviétique comme „ un acte brutal, inqualifiable, bouleversant.
incroyable o . II lui demande, en conséquence, s 'il v a des raisons techniques
ou politiques qui ont empéché notre pays de prendre à l ' encontre de l ' Union
Soviétique la décision ci-dessus évoquée, qui aurait or.urtant été bienvenue
de la part d'un Flat qui se veut le défenseur des droits de l'Homme. le
premier acte de ces droits étant bien évidemment le droit à la vie .
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Politique économique e' sociale (généralités).

381E3 . - 26 septembre 1983 . -- . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui indiquer année par année, depuis 1979 . la part représentée par les
prelexements fiscaux et sociaux dans la production intérieure brute.

	

Etwq¢e,

	

itnnngrutinn,

38169 . 2 6 septembre 1983 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
Indiquer . .innee par année . depuis 1973 . le nombre d 'immigrés recensés, qui
se sont Installés sur le territoire français.

Peintes mulish7e f personnel).

38170 . 26 septembre 1983 . M. Pierre Bas appelle l'attention d e
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les faits suivants : les
prépa .és des P .T .T du département du Cher . à l ' image de leurs collègues
des autres départements . qui effectuent leurs tournées quotidiennes à
bicyclette . sont tenus présentement pour faire les dites tournées d ' utiliser
leurs bicyclettes personnelles . En contre partie de cette prestation ils
per`unent mensuellement de l 'administration une prime de 25 francs nar
moi . . Compte tenu du fait que la modicité de cette prime ne compense bien
esidemment pas l ' usure du matériel prêté à l ' adminsitration ou les
détériorations dont il peut faire l ' objet . il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il n ' estime pas opportun de fournir des bicyclettes aux préposés
des P T .T . ou si cela procure des inconvénients moindres, de relever le
montant de la prime ci-dessus citée qui leur est allouée mensuellement.

R.1mi/W1 srvm )t lélér ision /programmes).

38171 . 26 septembre 1983 . M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le fait que le Journal de
13 heures de T .F . I . s'est déroulé le samedi Il) septembre dernier en direct de
le fête de l ' Humanité . II lui demande de bien vouloir lui indiquer si . pour
des raisons d 'équité . il est possible d 'espérer que, lors des prochaines fêtes
organisées par les partis de l ' actuelle opposition, le journal télévisé de la dite
chaine pourra être réalisé dans des conditions similaires.

4ninunct t protection/

38172 . 26 septembre 1983 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sur le contenu du
_inquiéme rapport (1983) sur „ l ' état de l ' environnement en France » . II
constate que dans le dit rapport, il est notamment mentionné que
dix espèces animales (le lynx, l ' ours, le vis"n . la i,wtre, le mouflon de Corse,
le chat sauvage, le phoque gris, trois espèces de chauves-souris) sont
menacées à terme d'extiaction . II lui demande en conséquence de bien
vouloir lut indiquer s ' il prévoit de mettre en oeuvre certaines mesures pour
essayer de freiner cette tendance regrettable pour la survie de notre faune.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

38173 . -- 26 septembre 1983 . M . Jean Duprat appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur l ' intérêt que représenterait . pour
Violation légère française, l ' emploi de carburant moins onéreux, tel le

G.P.L . » . puisqu ' il contribuerait ainsi à diminuer le coût de l ' heure de vol.
En effet, dans l ' état actuel de la réglementation (arrêtés ministériels du
22 décembre 1978 et 18 mai 1979) le « G .P .L . » n ' est autorisé comme
carburant qu ' en matière automobile et à un faible niveau de taxe, sous
réserve que les véhicules équipés par le « G .P .L . » ne puissent pas
fonctionner à l ' essence (monocarburation) . En conséquence, il lui demande
s, des dispositions ne pourraient être prises comme pour les véhicules
automobiles afin d'autoriser . dans un premier temps, l ' emploi du « G .P .L . »
en monocarburation par les avions légers . confortant ainsi les efforts des
constructeurs français et tout spécialement ceux de la S .O .C .A .T .A .

Magistrature /magistrats)

38174 . -- 26 septembre 1c8? . - Juge d ' instance à Hayange . M . Jacques
Bidalou fut révoque en 1981 par ie Conseil supérieur de la magistrature
pou r « manquement à la délicatesse » (scie), « au devoir de réserve » et

atteinte à la sé paration des pouvoirs » . A ce sujet . lors du débat de la loi
du 4 août 1981 portant amnistie. M. le garde des Sceaux déclara qae
e, l ' autorité de nomination devra alors décider . conformément au statut . de
rapporter le décret du 10 mars 1981 qui a prononcé la radiation des
contrôles » . M . Jacques Bidalou aurait dû être replucé dans ses fonctions
antérieures . Or. un décret du 26 août 1981 le réintè,-re dans la magistrature
en qualité de magistrat du Parquet de Pontoise . nette mesure, bien
qu ' effaçant la sanction infligée à ce magistrat . porte toutefois atteinte, pour
partie . au principe d ' inamovibilité des juges du siège . C ' est pourquoi,
M . Guy Uucoloné demande à M . le ministre de le justice les
dispositions qu ' il entend prendre afin de réintégrer ce magistrat dans ses
fonctions initiales .

Chambres consulaires
(chambres de commerce et d 'indrstrie : Charente-Maritime).

38175 . — 26 septembre 1983 . --- M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de trois agents de la chambre de commerce de la
Rochelle . Employés à la halle à marée . Ils ont été accusés, le 28 décembre
1978 . puis licenciés le 3 janvier 1979 par la Direction de la chambre de
commerce pour u faute professionnelle grave s . Le verdict de la Cour
d' appel de Poitiers vient d ' être prononcé : elle condamne la chambre de
commerce à leur verser. outre les indemnités légales de rupture, des
dommages-intérêts pour licenciement abusif . II serait équitable dans ces
conditions que ces trois salariés, qui avaient plus de vingt ars de service à la
chambre de commerce. soient réintégrés . Il lui demande les dispositions
qu ' il entend prendre en cc sens.

Enseignement supérieur et pasthercalauréat
(établissements : Hauts-de-Seine).

38176 . — 26 septembre 1983 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
modification de la licence de mathématiques appliquées aux sciences
sociales à Paris X-Nanterre demandée par les étudiants et la Direction du
département M .A .S .S . de l ' université . Elle souligne l 'opportunité de
l ' introduction de l ' enseignement de l ' informatique dans un tel cursus
universitaire et la conformité d'un tel projet au développement des sciences
sociales et des nouvelles technologies de traitement de l'information . Elle
indique, en outre, qu'il n'est pas indifférent que de tels enseignements soient
présents dans les universités de la région parisienne car ils correspondent à
un besoin réel pour l'économie des départements concernés et pour la
connaissance nécessaire des processus sociaux qui les affectent . Elle lui
demande, dans ces conditions, quelles mesures il envisage de prendre pour
que cette modification de la licence M .A .S .S . puisse se réaliser et que les
moyens humains et matériels nécessaires à cet enseignement soient dégagés.

Chômage : indemnisation (préretraite).

38177 . — 26 septembre 1983. — M . Parfait Jans attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par des personnes en préretraite, consécutive
au contrat de solidarité, à obtenir le paiement de leur allocation . Ainsi, un
habitant de Levallois, en préretraite depuis le 20 avril 1983, n'a touché, à ce
jour, qu'un acompte de 9 000 francs, soit 1 800 francs par mois . Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les raisons de ce retard et les
mesures qu'il compte prendre afin que les préretraites n'aient plus à souffrir
de cette situation .

Sécurité sociale (caisses).

38178 . — 26 septembre 1983 . — M . Paul Mercieca attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que l 'organisation des élections à la sécurité sociale et
aux Caisses d'allocations familiales le mercredi 19 octobre prochain pose le
problème de la disponibilité des personnes qui composeront les bureaux de
vote, et en particulier des Présidents désignés préférentiellement au sein des
Conseils municipaux . II lui demande de prendre les mesures nécessaires
pour que les Présidents et les autres membres des bureaux de vote puissent
obtenir auprès de leurs employeurs publics ou privés toutes les facilités
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nécetsaires, et en part .cuher les :lutrisalton d ' absence, pour remplir leur
mission tout au long de cette journée . II lui demande égaiement quelles
mesures sont ensisagées afin que Ir, salarie, membres de bureaux de vote ne
subissent pas au plan tinaneie! let consequcnecs de cette journée d ' élections
snnee un four on' ri Hic

Ordres ),n ilr~. . :nnnr(s profites ion\ et ttrttrit's médicales t.

3P179 . _r- septembre 1983 M . Pierre Zarka appelle l 'attention de
M . le minist r e des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les poursuites judiciaires dont sont victimes plusieurs médecins exerçant
en Seine-Saint-Denis . Les intéressés vont prochainement comparaître
desant le trihunai . pour non paiement de leurs cotisations à l ' Ordre national
médicm L, d_etsion rte cette institution est intolérable . Car aujourd ' hui
encore l'Ordre na .i'mal médical poursuit ses méthodes coercitives envers les
médecin, eu t'epartenr,nt de la Seine-Saint-Denis malgré les déboutements
prononcés i regard de faits identiques jugés récemment (Grenoble . en juillet
1983, En elfet . en se référant à la convention européenne des droits de
l ' Homme . certains tribunaux ont justement admis la notion de non
obligation du paiement de ces cotisations, respectant ainsi le iihre choix des
médecins En conséquence, il lui demande quelles mesures concrètes et
rapides i compte prendre : l ' pour faire cesser ces poursuites judiciaires;
2' pour f sire disparaître l ' Ordre national médical sous sa forme actuelle, car
le rôle et les méthodes employées jusqu ' à présent par cette institution vont à
l 'encontre du sens des orientations politiques que le gouvernement, issu du
soie du IO mai 1981 . s'était fixées et pour lesquelles la majorité des Français
s'était prononcée .

Lui,enu•nt (anteliuration ale l 'habitat).

38180 . - 26 septembre 1983 . -- M . René André attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la prime à
l ' amélioration de l ' habitat . Pour pouvoir percevoir cette prime, l ' allocataire
.t l ' interdiction de commencer ses travaux avant d'are en possession de
l'accord de la prime . Cette procédure est difficilement compréhensible et
retarde le début des travaux ce qui en augmente le coût . II lui demande s ' il a
l'intention d ' assouplir la procédure des versements de la prime, en
particulier . d ' autoriser plus rapidement le commencement des travaux.

Droits d enregistrement t•l de timbre
enregistrement \ accessions et libéralités).

38181 .

	

26 septembre 1983 .

	

M . Vincent Ansquer a pris
connaissance arec intérêt de la réponse de M . le ministre de
l'économie, des finances e* du budget à

	

question n'' 28256
concernant l'exonération fiscale (et sa remise en use) accordée aux
bailleurs ayant conclu un bail rural à long terme (Journal officiel A .N.
questions 8 aoùt 1983 p . 34221 . II prend acte de ce que l ' exonération fiscale
ne sera pas remise en cause : u) en cas de résiliation du bail — et quel que
soit le motif de celle-ci si le bien est à nouveau donné à bail à long terme.
sans solution de continuité .à un autre exploitant ; h) en cas de vente du bien
a un tiers (un autre que le fermier) si le bail continue jusqu ' à son terme
(c' est- :i-dire s ' il n ' est pas résilié totalement ou partiellement) . Mais il n'est
pas cunsatncu par l ' argument utilisé pour justifier la remise en cause de
'exonération fiscale en cas de vente du bien loua: au fermier . II est exact que.
par la conclusion de baux de longue durée, le législateur a voulu, en règle
générale . „ alléger à l 'égard de l ' exploitant la charge du foncier n. Mais ce
législateur n'a pas soulu dissuader le fermier d ' acquérir le bien loué . S' il
rasait voulu . il n ' aurait pas accordé le droit de préemption au fermier d ' un
hall à long terme . Or les articles concernant le droit de préemption du
fermier sont expressément applicables au baux à long terme . Il en résulte de
la réponse précitée de M . le ministre de l'économie . des finances et du
budget que le bailleur vendeur serait pénalisé par l ' exercice du droit de
préemption du fermier . puisqu'il perdrait alors le bénéfice de l'exonération
fiscale. (Alors que si le preneur n 'exerce pas ce droit, le bailleur conservait
cette exonération) . Cette situation pourrait inciter certains bailleurs à agir
de façon que le fermier n'acquiert pas le bien . D'autre part, dans le cas où le
preneur désire acquérir la maison de la ferme afin de l ' améliorer, la réponse
de M . le ministre sa à l'encontre du bien-être du fermier, et de sa famille.
Cette position de l'Administration parait aller à l'encontre du but recherché
par les auteurs du Statut du fermage et en particulier du ministre de
l'agriculture de l 'époque . M . Tanguy-Prigent : la promotion des fermiers.
Dans ces conditions . ne serait-il pas possible d'admettre qu'en règle
générale, la vente au fermier du bien loué par bail à long terme, ne fat _it pas
perdre le bénéfice de l ' exonération fiscale °. (Mais bien entendu
l'Administration sc réserverait le droit d'apporter la preuve que dans
certains cas le bail a été conclu frauduleusement) .

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Septembre 1983

Mitiulent et travaux publics (emploi et uetiritr).

38182 . - 2h septembre 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation particulierenient alarmante des salariés des industries du bâtiment
et des travaux publics et industries annexes . Alors que leurs salaires sont
déjà parmi les moins élevés, les mesures d 'austérité mises en oeuvre
aboutissent à un nouvel amenuisement de leur pouvoir d ' achat . D ' autre
part . la conjoncture actuelle entraîne malheureusement une très sérieuse
diminution de l ' activité des entreprises reports de crédits pour les grands
équipements publics (autoroutes, centrales nucléaires, barrages . . .),
diminution des crédits dans les domaines du logement social, de
l ' équipement des administrations, des constructions scolaires, conditions
plus rigoureuses pour l'obtention de prêts aux particuliers désireux de faire
construire . etc . Les entreprises, qui rencontrent des difficultés accrues dans
leur activité, prennent des mesures qui se répercutent forcément sur les
salarés . menaçant les emplois et ne permettant pas d ' appliquer une politique
sociale convenable . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaitre ses intentions en ce qui concerne l 'action nécessaire d'être menée
pour faire échec à cette situation.

Btitiment et rraraux publics (emploi et activité).

38183. -- 26 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances t du
budçlet sur la situation particulièrement alarmante des salariés des
industrie', du bâtiment et des travaux publics et industries annexes . Alors
que leurs salaires sont déjà parmi les moins élevés, les mesures d'austérité
mises en oeuvre aboutissent à un nouvel amenuisement de leur pouvoir
d'achat . D'autre part, la conjoncture actuelle entraîne malheureusement une
très sérieuse diminution de l'activité des entreprises : reports de crédits pour
les grands équipements publics (autoroutes, centrales nucléaires,
barrages . . .) . diminution des crédits dans les domaines du logement social, de
l'équipement des administrations, des constructions scolaires, conditions
plus rigoureuses pour l'obtention de prêts aux particuliers désireux de faire
construire . etc . Les entreprises, qui rencontrent des difficultés accrues dans
leur activité, prennent des mesures qui se répercutent forcément sur les
salariés, menaçant les emplois et ne permettant pas d ' appliquer une
politique sociale conveuabic . il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne l ' action nécessaire d ' être
menée pour faire échec à cette situation.

Habillement, cuirs et textiles (commerce).

38184. — 26 septembre 1983 . -- M . Robert Galley appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modalités d'application . dans le secteur des chaussures et autres articles
chaussants. des dispositions du décret n e 71-340 du 3 mai 1971 relatif à ta
circulation des produits sous le régime des bons de remis . Une instruction
prévoit d'exempter de cette formalité certains articles de valeur inférieure à
IO francs hors T.V .A . ou livrés en petites quantités (inférieures ou égales à

cinq paires) . II lui demande si . compte tenu de l'évolution de l'indice des
prix . il ne lui apparaîtrait pas souhaitable d'actualiser ce nominal de
IO francs. de manière à simplifier et diminuer le coût des opérations de
distribution .

Passes et télécommunications (courri .'r).

38185 . -- 26 septembre 1983 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le tarif d'affranchisse-
ment des journaux, hebdomadaires ou périodiques. Ce tarif était auparavant
préférentiel (2 centimes en 1930 et 0,80 franc par 100 grammes ou fraction de
100 grammes en 1980) . Désormais, l'envoi de ces imprimés doit se faire au
tarif des lettres . ce qui, pour nombre de personnes de condition modeste,
représente une charge non négligeable . II lui demande de bien vouloir étudier
la possibilité de revenir à un tarif particulier pour l'acheminement des
journaux ou périodiques.

A.sxurunce ricillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

38186. - 26 septembre 1983 . M. Didier Julia rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que.
par sa question écrite n ' 11940 . il appelait l ' attention de son prédécesseur
sur les dispositions de l 'arrêté du 9 décembre 1976 qui prévoit que peuvent
être validés pour la retraite au titre de l'article L 5 du code des pensions
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colles et nulitatres de retraite . les service . accomplis a temps complet a
soncurrence d ' un minimum mensuel de 11, 0 heures dans les administrations
centrales et les sen, 'ces esténeurs du ministère du travail et du ministère de la
sanie par les agents sa .atanres recrutes .liant le I" millet 1971 Il lui
demandait Je bien snulon enst .ager un assouplissement de ce . dispositions
Dans la reponse a cale question ecnte /Journal ulh, ti r A .N Questions
n du 21 'mn 1952) Il el,ut dit «le ministre de la solidarité nationale a
attire l ' attention du minuitrs délégué aspres du Premier ministre, chair de
la tontuon publique et des reformes administratives . sur foppt .rtunite de
recoriol:ri r la reglementetion en smueur II d etc suggere de permettre la
s i!iddtion des sersrces de non-tutu! .rres accomplis a raison d ' une utilisation
mensuelle inteneure ,t 17, 0 heure . . !e .dut . sers ces n 'étant toutefois pris en
on ;pte pour la pension qu au prorata des heures de trasatl elleetncs,, Il
ui signale a cet eg,lyd la situation d ' une lemme ti'nctionnaire de son

rttinistere qui as .nt demande la salidanon des sersites effectues par elle de
mars 19 - I ,i octobre 19 en quahte de saitataure a temps partiel La
réponse du nunistere de . ati .ure. sociales et de la solidante natrnnalc
iI)uection de I,udnumsurrtii'n generale tau personnel et du budget.
bu r eau A (i 4, salidat :nns) en date du I - tain

	

1983 disert que
„nt,'rntentent .i us tenu . de I ,urrctc du 't de cmhre 14'6 ntumtic pair

.irrite du '+ mai 19'5 . ne pensent cure s,ihdes pour Li retraite au titre du
code de- pension . ctsdes et miiu .ures de retraite que les seruces accomplis
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ti ' lu Luit en croire Li presse celte . des
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38188 . 26 'epteruhre I9st !uni en • ' ;nterrogeant sur l 'o'ppoiruWtite
.tune telle m .initeslanon ,i :^t epoque ou Lr saison touristique est
pr„tiquen.ent terminée . M . Pierre-Charles Krieg demande ai M . le
ministre délégué à la culture s ' il est en mesure de lui fournir les
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M . Pierre Mauger demande ai M . le
ministre de l'urbanisme et du logement comment . dans son esprit.
peusen sonchcr le . dispo sition, de l ' article L 123-1 actuel du code de
l ' ,rh,uttsme qui précise que les plans d ' occupation des sols peuvent

localiser . dan, les /unes urbaines . les terrains cultisés ai protéger et
Inconstructibles . quels que soient les équipements esentuels qui les
dessersent „ et de l 'article I . 13- 1 Ç du code de l 'expropriation qui accorde,
en son alinéa II . Li qualification de terrain à bath aux terrains qui „ quelle
que suit leur utilisation . sont effectivement dessers us ti la fois par une voie
d ' acte, pair un réseau électrique . par un réseau d'eau »et . ésentuellement,
per un réseau d ' assainissement, ces deus dispositions paraissant être en
totale opposition .

4„urunee, 'rr.elemenf de sinistre ..,.

38190 . 26 septembre 1983. M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les condition, d'indemnisattor•, des catastrophes naturelles . II
s'avere . en effet . que le contenu , l es congélateurs n 'est pas remboursé
lorsque lu perte des denrées est due ai une coupure d ' électricité . méme si
celle-cl est la conséquence immédiate des inondations . En resanche .

certaines compagnies acceptent de rembourser le contenu des congélateurs
lorsqu 'ils ont été submergés . II souhaiterait donc qu ' il lui indique si ces
cléments sont conformes aux dispositions législatives en vigueur.

4 s oentnre s r rrgletnenl de sinistres 1.

38191 tri septembre 1983. M. Jean-Louis Masson attire
l ' atten.ii , . : de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget .' .r les conditions d'indemnisation des catastrophes naturelles. II
, ' .r e e et effet que certains assureurs ne remboursent pas les frais des
sinistres obligés de se reloger à la suite de dégâts des eaux . II souhaiterait
dors'. .,ne•in st cette application i ' e la législation est conforme à son esprit.

.Sang et organe, huma:,; r politique et réglementation).

38192 . 26 septembre 1983. M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès de ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le fait
que les personnes qui souhaitent faire don de leur corps à la science se voient
demander une participation financière de 4081 francs . Il souhaiterait donc
qu ' Il lui indique sr cette situation lui parait déontologiquement normale et
sinon . quelles sont les mesures qu'il entend prendre en la matière.

Assurances 're'tlement de .sinistre ..).

38193 . 26 septembre 1983 . M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le faut que la loi rel,itnc à l'indemnisation des catastrophes
naturelles ne concerne pas les biens professionnels . II s'avère toutefois que
la notion de bien professionnel peut être l ' objet dt différentes
interprétations . II souhaiterait donc savoir si . lorsqu ' une personne a écrit un
livre ,i titre purement accessoire indépendamment de sa profession et
lorsque cette personne a subi la destruction de plusieurs exemplaires de ce
liste a la suite d ' Inondations . les dégâts correspondants peuvent être
indemnisés

Fors, sun publique secrétariat d'Etil r personnel'.

38194 . 26 septembre 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, quels sont les
corps placés sous son autorité dont les membres sont représentés par une
(' .C .S et par une C .A .P . Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en
mamere de notation et quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et
statutunrs

( 'rhunisnu' ' ministère r personnel h

38195 . 26 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement quels sont les corps
placés sous son autorité dont les membres sont représentés par une C .C .S . et
par une C .A .P . Quels sunt les pouvoirs de ces commissions, en matière de
notation st quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et statutaire''

Dei/ruse : ministère (personne!).

38196 . - - 26 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la défense quels sont les corps placés sous son
autorité dont !es membres sont représentés par une C .C .S . et par une C.A .P.
Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en matière de notation et quels
sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et statutaire?

Relations orte i rieures : minisu're (purtonnelu.

38197 . 26 septembre 1983 . -- M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre des relations extérieures quels sont les corps placés
sous son autorité dont les membres sont représentés par une C .C .S . et par
une C .A .P . Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en matière de
nutation et quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et statutaire ?
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Justice : ministère (personnel).

38198 . — 26 septembre 1983 . -- hi . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la justice quels sont les corps placés sous son autorité
dont les membres sont représentés pur une C .C .S . et par une C .A .P . Quels
sont les pouvoirs de ces commissions, en matière de notation et quels sont
leurs pouvoirs en matière disciplinaire et statutaire?

Intérieur : ministère (personnel).

38199 . - - 26 septembre 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation quels sont les
corpr placés sous son autorité dont les membres sont représentés par une
C .C .S et par une C .A .P . Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en
matiere d.t notation et quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et
statutaire

Snliduritè : ministère (personnel).

38200 . — 26 septembre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
gr ..as sont les corps placés sous son autorité dont les membres sont représentés
par une C .C .S . et non par une C .A .P . Quels sont les pouvoirs de ces
commissions . en matière de notation et quels sont leurs pouvoirs en matière
disciplinaire et statutaire?

Eennomie : ministère (personnel).

38201 . -- 26 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget quels sont
les corps placés sous son autorité dont les membres sont représentés par une
C' .C .S . et non par une C .A .P. Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en
matière de notation et quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et
statutaire

Edtrrution : ministère (personnel'.

38202 . -- 26 septembre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quels sont les corps placés sous
son autorité dont les membres sont représentés par une C .C .S . et non par une
C A .P . Quels sont les pouvoirs de ces commissions, en matière de notation et
quels sont leurs pouvoirs en matière disciplinaire et statutaire?

Enseignement secondaire /fonctionnement).

38203. - 26 septembre l983. M. Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M .le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les chefs d ' étatlissement des lycées
d ' enseignement professionnel pour assurer la totalité des enseignements dés
lors que les professeurs (P .C .E .T .) disposent statutairement de la possibilité
de refuser d ' accomplir des heures supplémentaires . De ce fait, l ' octroi de
contingent d ' heures au lieu de postes supplémentaires s ' avère inutile . Il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour remédier à ces difficultés.

Enseignement privé r funrriannenumU.

38204 . -- 26 septembre 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation quel est, à la
date de la rentrée scolaire 1983-1984, le nombre de demandes formulées par
les établissements privés en vue de l ' octroi d ' un contrat d ' associations
(concernant une classe ou un établissement) qui sont actuellement en cours
d ' instruction et quel en est la répartition géographique et par catégorie et
niveau d 'enseignement.

Enseignem ent prcvcolaire et élémentaire /personnel).

38205 . - - 26 septembre 1983 . --- M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les rigidités
qui accompagnent le traitement informatisé des permutations d ' instituteurs.
Ainsi . une institutrice des Bouches-du-Rhône, récemment divorcée, a dû se

réfugier dans sa famille à Paris et demander une disponibilité pour prendre
soin de ses enfants . Alors que de nombreuses demandes de parisiens voulant
aller dans les Bouches-du-Rhône sont en instance, la permutation lui est
refusée si elle ne reprend pas son poste pour au moins une année scolaire . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour humaniser sur ce point
la gestion de son personnel.

Communes (élections nudcipale.s /le-de-France).

38206. -- 26 septembre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le déroulement des prochaines élections municipales de Sarcelles,
Antony, Villeneuve-Saint-Georges et Aulnay-sous-Bois . Il lui demande de
bien vouloir lui décrire le dispositif légal et réglementaire mis en place pour
que la régularité Je ces élections soient enfin respectées.

Sécurité sociale lotisses).

38207. - 26 septembre 1983 . - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l ' organisation et le déroulement des prochaines élections à la sécurité
sociale sur certaines communes de la région parisienne . En effet, diverses
communes ont connu récemment des fraudes électorales lors des
municipales . Le bon déroulement de ces élections à la sécurité sociale ne
semble pas assuré . Il lui demande quelles mesures spécifiques il compte
prendre pour que la régularité de ce scrutin soit respectée.

('nnununes (élections municipales sein•- Saint-Denis r.

38208. - 26 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-G,oc attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur la situation de la ville de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis) . Cette
ville, qui possède actuellement une municipalité invalidée mais qui reste
tout de même en place, s 'engage depuis plusieurs mois dans des dépenses
inconsidérées, notamment au niveau du budget de fonctionnement . il lui
demande de bien vouloir lui préciser les directives qu 'il n ' a pas manqué de
donner aux services préfectoraux pour qu ' une attention toute particulière
soit portée aux engagements financiers de cette ville.

Communes ièlerriun.c municipales Seine-Saint-Denis ).

38209 . — 26 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population
et des travailleurs immigrés, si les illustrations du fascicule u Vivre
ensemble les immigrés parmi nous » (publié sous sa responsabilité), qui
reproduisent les stéréotypes racistes que le texte s ' attache à détruire, lui
paraissent être de nature à favoriser la bonne entente entre travailleurs
immigrés et populations française . ceci compte tenu du fait que la valeur
émotionnelle des images - - et ici d ' images toutes faites -- est bien supérieur à
celui d ' un texte abstrait.

Circulation routière ( .stationnement).

38210. -- 26 septembre 1983 . --- M . Emmanuel Aubert signale à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche qu'à sa connaissance seul
l'arrêté du 19 février 1970, publié au Journal officiel le 5 mars 1970, soumet à
l ' étude du Service des instruments de mesure, les appareils dénommés
parcmètres, et que les arrêtés d 'application tendant à fixer les tolérances
admises pour l'exploitation de tels appareils et surtout les méthodes de
vérification des appareils neufs ou en service ne sont jamais intervenus . Ces
lacunes dans la réglementation officielle entraînent des décisions contradic-
toires suivant les juridictions appelées à connaître les différends qui opposent
certains automobilistes récalcitrants à des municipalités et risquent de rendre
encore plus difficile la gestion des systèmes de stationnement payant dont
l ' utilité, pour assurer l ' équilibre des places disponibles, n 'est plus à discuter. Il
lui demande donc s'il a l'intentior de laisser la chose en l ' état ou d'y remédier,
ce qui apparaît éminemment souhaitable, et ce dans quel délai .
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Fonction publique secrétariat d ' F.tar r personnel,.

38211 . -- 26 septembre 1983- --- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, quels ont été
les corps relevant de son autorité dans lesquels il a été fait usage de

l ' élargissement des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre
et quel a été le nombre des postes pourvus . dans chacun des corps . à partir
de ces listes complémentaires élargies.

('rhanisrne• ministère , personnel .

38212 . - 26 septembre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de 'urbanisme et du logement quels ont été les corps
relevant de son autoritc dans lesquels il a été fait usage de l 'élargissement
des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre et quel a été le
nombre des postes pourvus . da-e chacun des corps, à partir de ces listes
complémentaires élargies.

/)dense ntinister/ . n personn•li.

38213 . -- 26 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la défense quels ont été les corps relevant de son
autoritc dans lesquels Il a été tait usage de l ' élargissement des listes
complémentaires autorisé par le Premier ministre et quel a été le nombre des
postes pourvus . dans chacun des corps, à partir de ces listes
complémentaires elargees.

Relaroonr erterieurec nuanters' 'personne/t.

38214 . 26 septembre 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des relations extérieures quels ont été les corps
relevant de son autorité dans lesquels il a été fait usage de l 'élargissement
des listes compl"ment,nres autorisé par le Premier ministre et quel a cté le
nombre des postes pourvus . dans chacun des corps, à partir de ces listes
complemennnres et rgies

Jovrde rmnnlrn pe•rsonnrl

38215 . 26 septembre 1 983. M. Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre de la justice quels ont été les corps relevant de son
autonte dans lesquels Il a etc fait usage de l ' élargissement des listes
complémentaires autorisé par le Premier ministre et quel a été le nombre des
postes pourvus . dans chacun des corps . a partir de ces listes
complementares élargies

/Meri •ur minitirs per si ns'r

38216 . 26 septembre 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de t'intérieur et de la décentralisation quels ont été
les corps relevant de son ,utonte dam lesquels Il a été fait usage de
l 'clargtssement des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre
et quel a ete le nombre des postes pourvus . dam chacun des corps . a partir
de ces listes complémentaires el,rgtes

l ' élargissement des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre
et quel a été le nombre des postes pourvus, dans chacun des corps, à partir
de ces listes complémentaires élargies.

Edueari(,n : ministère ( personnel).

38219 . -- 26 septembre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quels ont été les corps
relevant de son autorité dans lesquels il a été fait usage de l ' élargissement
des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre et quel a été le
nombre des postes pourvv us, dans chacun des corps . à partir de ces listes
complémentaires élargies.

En .rei,r;nenu'rrl supérieur et posrhacealaurèat /étudiants).

38220 . — 26 septembre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l 'éducation nationale en fonction de quels critères
sont réparties les subventions allouées aux organisations nationales
d' étudiants . Il lui demande de bien vouloir préciser quelles sont celles qui
ont bénéficié de subventions pour 1983-1984 et de lui en faire connaitre le
montant .

Chômage : indemnisation (allocations).

38221 . — 26 septembre 1983 . - M. Jean Rigaud rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les termes
de sa question écrite n° 32817 parue au Journal officiel, Questions du 30 mai
1983 et pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse.

Hôtellerie et re .rlauralion (aider et peins ).

38222 . — 26 septembre 1983 . — M . Lofe Bouvard rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce extérieur et du
tourisme, chargé du tourisme, les termes de sa question écrite n° 31957
parue au Journal officiel . Questions du 16 mai 1983 et pour laquelle il n ' a pas
reçu de réponse .

Eleruge rèlereursf.

38223. - 26 septembre 1983 . -- M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre de l'agriculture les termes de sa question écrite n° 32327 parue
au Journal officiel . Questions du 23 niai 1983 et pour laquelle il n ' a pas reçu de
réponse.

Assurance rieillessr• régime der /on('lionnaires eirils et militaires
( calcul des pensions,.

38224 . -- 26 septembre 1983 . - - M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, les termes de sa question écrite
n° 32328 parue au Journal officiel . Questions du 23 niai 1983 et pour
laquelle il n ' a pas reçu de réponse.

Femmes levures,.

SoGdurrtè nnruvlen' , per sonne/
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26 septembre 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quels ont été les corps relevant de son autorité dans lesquels Il a été fait usage
de l ' élargissement des listes complémentaires autorisé par le Premier ministre
et quel a été le nombre des postes pourvus . dans chacun des corps . a partir de
ces listes complémentaires élargies

„Promis nllnls ler, 'pt•rsonnel

	

38218 .

	

26 septembre 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget 'fuels ont
etc les corps relevant de son autoritc dans lesquels tl a ele fan usage de

38225 . — 26 septembre 1983 . M. Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi les termes de sa question écrite
n ” 13114 parue au Journal officiel, Questions du 26 avril 1982 et rappelée
par la question n " 32342 parue au Journal officiel. Questions du 23 mai
1983 et pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse.

( 'rhonirme ( plans d 'innupalinn des sols,.

38226 . 26 septembre 1983 . - M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation les termes de sa
question écrite n° 27260 parue au Journal o//ic iel. Questions du 7 février 1983
et rappelée par la question n° 32348 parue au Journal al/ieiel . Questions du
23 mal 1983 et pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse .



4072

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Septembre 1983

Personnes âgées (établissements d 'accueil Val-de-Marne)

38227 . — 26 septembre 1983 . - M . Georges Marchais rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que sa question écrite n° 29159 du 21 mars 1983 n ' a toujours pas obtenu de
réponse . Il lui en renouvelle ci-dessous les termes et demande que toute la
lumière soit faite sur les conditions d 'existence des personnes âgées résidant
au foyer Cousin de Méricourt à Cachan . foyer géré par le Bureau d'aide
sociale de la ville de Paris . En effet, les informations qu ' il avait recueillies
depuis neuf mois au moins, et dont il avait fait état aux pouvoirs publics,
indiquent que dans ce foyer, de conception moderne et fonctionnelle, les
conditions matérielles et morales des usagers sont inacceptables et
constituent même une atteinte à leur dignité . Elles sont d ' ailleurs une source
de préoccupations constante pour les familles . Un manque très important
de personnel ne permet pas d'assurer à ces personnes âgées les conditions de
vie décentes et la sécurité auxquelles elles ont cependant droit . II croit
pouvoir affirmer que le rapport qui a suivi le scandale public dénoncé par la
presse en octobre 1982 confirmerait pour l ' essentiel les sévères critiques ci-
dessus évoquées . Il est donc souhaitable et juste que soit rendu public le
rapport définitif de l ' enquête de l ' I .G .A .S . et que toutes les conséquences en
scient tirées . Enfin, des lettres de licenciement sont parvenues à plusieurs
membres du personnel . vraisemblablement en nombre assez important, mais
le chiffre n ' en a pas été divulgué . Toute la lumière doit être faite sur les
conditions réelles qui ont entrainé le non renouvellement des contrats du
personnel licencié . On est conduit à penser que pour certains d ' entre eux au
moins . le témoignage qu ' ils ont porté sur la réalité du foyer Cousin de
Méricourt aurait joué un rôle déterminant . Ne peut-on envisager que ces
mesures, si elles s ' avéraient être répressives et arbitraires, soient levées et
que les personnels ainsi atteints soient les premiers â être embauchés dans le
cadre d ' un recrutement massif parce que nécessaire . d ' autant que cet
établissement a un budget excédentaire . II considère, en effet . que les
problèmes de gestion, de méthodes, de conditions d 'existence des résidents
de Cousin de Méricourt forment un tout et que c ' est ce tout qui doit être
profondément réformé. ("est une question de justice sociale.

Assurances (législation).

38228 . . - 26 septembre 1983 . - M . Georges Marchais rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que sa
question écrite n° 33617 du 13 juin 1983 n'a toujours pas obtenu de réponse
et il attire à nouveau son attention sur certaines situations particulières
résultant de la cessation d ' activité d ' une entreprise en cas de force majeure.
En réponse à une première question écrite en date du 31 janvier 1983, le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale lui a confirmé que
l 'application des règles du code du travail et, notamment, de son article
1 . 122-12, ainsi que de celles du code civil et de son article 1147. exonérait de
toute responsabilité le cocontractant qui n 'exécute pas ses obligations
contractuelles lorsque cette inexécution provient d' une cause étrangère qui
ne peut lui être imputée . Dans ces hypothèses considérées, d ' incendie,
d ' explosion ou de toute autre cause accidentelle de destruction d ' une
entreprise, l 'employeur se trouve dispensé du versement des indemnités de
licenciement prévues à l ' article L 122-9 du code du travail . Le ministre
poursuivait en indiquant qu'il lui paraissait préférable de laisser au pouvoir
souverain d'appréciation des tribunaux, de déterminer si l'employeur se
trouve ou non dans l ' impossibilité de poursuivre l ' exécution de ses
obligations en fonction des cas d ' espèces . S ' il partage cette analyse, il lui fait
observer que le préjudice subi par les salariés demeure et qu ' ils se retrouvent
au chômage . Non seulement le contrat de travail est rompu, mais les
obligations naissant de cette rupture n ' existent pas. il comprend que,
s' agissant de petites entreprises notamment, on ne puisse mettre à la charge
de l 'employeur des obligations pécuniaires importantes alors même que son
patrimoine est gravement amputé, voire disparaît presque en totalité.
Cependant, il lui fait remarquer que les Compagnies d 'assurances ne
manqueront pas de prendre en charge le remboursement des bâtiments et
des matériels, en conséquence des contrats d ' assurances qui doivent être, et
qui sont, souscrits par tout entrepreneur . II lui demande donc s ' il ne serait
pas opportun, afin de réparer le préjudice subi par les salariés, d'introduire
dans le code des assurances une cotisation annuelle à la charge des
employeurs, en vertu de laquelle les Compagnies d'assurances pourraient
assurer le versement des indemnités de licenciement aux salariés dans les cas
considérés à la place de l'employeur exonéré de responsabilité.

Handicapés (établissements : Seine-et-Marne).

38229. --- 26 septembre 1983 . — M . Alain Peyrefitte s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 26494 (publiée au
Journal officiel du 31 janvier 1983) relative à la situation de l ' Association
Espoir de Bray-sur-Seine . Il lui en renouvelle donc les termes .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

38230. — 26 septembre 1983 . — M . Jacques Badet rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n° 32834 parue au
Journal officiel du 30 mai 1983, restée sans réponse . II lui en renouvelle les
termes .

Retraites complémentaires (calcul des pensions).

38231 . — 26 septembre 1983 . M. Jacques Badet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 32835 parue au Journal officiel du 30 mai 1983 restée
sans réponse . II lui en renouvelle les termes.

Jeunes (emploi).

38232 . — 26 septembre 1983 . — M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 32558 publiée au Journal officiel du
30 mai 1983 . Il lui en renouvelle les termes.

Jeunes (emploi).

38233 . — 26 septembre 1983 . M. Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 32559 publiée au Journal officiel du
30 mai 1983 . 11 lui en renouvelle les termes.

Ruu.r (haus commerciaux)

38234 . — 26 septembre 1983 . — M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre du commerce et de l'artisanat de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 32562 publiée au Journal officiel
du 30 mai 1983 . II lui en renouvelle les termes.

S .N .C .F. (fonctionnement : Cantal).

38235 . — 26 septembre 1983 . --- M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre des transports de n'avoir pas reçu de réponse
à sa question écrite n° 32793 publiée au Journal officiel du 30 mai 1983 . II
lui en renouvelle les termes.

Elerage (politique de l 'élevage).

38236 . -- 26 septembre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 32794 publiée au Journal officiel du 30 mai
1983 . II lui en renouvelle les termes.

Entreprises (financement . Cantal).

38237 . — 26 septembre 1983 . — M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 32796 publiée au
Journal officiel du 30 mai 1983. II lui en renouvelle les termes.

Pnliltyue économique et sociale
(politique indu .slrielle : Auvergne).

38238 . 26 septembre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac s'étonne auprès
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 32797, publiée au Journal
officiel du 30 mai 1983 . il lui en renouvelle les termes .
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.i,fetaua entreprises Lt:èret

38239. — 26 septembre 1983 . — M . Firmin Bedoussac s ' étonne
aupres de M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir
pas reçu de reponse a sa question écrite n" 32839 publiée au Journal rifla 'el
du 30 mat 1983 Il lut en renouvelle les termes.

Enseignement 'programmes,

38240. -- 26 septembre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac s ' étonne
aupres de M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir pas reçu
de reponse à sa question écrite n ' 32842 publiée au Journal nf/u'iel du
30 mat 1983 Il lut en re•nouselle les termes

4r, lotte, turc p '/ :ti / a ' de / ,an htacrtore

38241 . 26 septembre 1983 M . Firmin Bedoussac s' étonne auprès
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n 'avoir pas reçu
d reponse ,t sa question gente u' 32843, puhliéc au Journal unie al du 3(1 mai
198 t li lut en renouvelle le s termes.

S .,'s (' F . Imites Cantal,

38242 . 26 septembre 1983 M. Firmin Bedoussac s 'étonne
aupres de M . le ministre des transports de n'avoir pas reçu de réponse
a ,e question rente n 32847 publiée au Journal officiel du 3(1 mai 1983 . II
lui en renouselle les termes

frnplot et al lova,' politique eh' l 'emploi

38243 . 26 septembre 983 M . Firmin Bedoussac s'étonne
stupres de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' asoir pas
reçu de réponse it sa question écrue n ' 32850 publiée au Journal u)/iriel du
30 m .0 1983 II lui en renouvelle 6-s ternies.

t crie ulture cules et pria,

38244 . 26 septembre 1983 M . Firmin BeJoussac s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse a sa question ecrne n ' 32851 publiée au Journal '//trie! du 6juin
1983 Il lut en renouvelle le, termes

Rev herche sca'nliluyue r1 technique

Mitau' natumal de la recherche u,grunomiqued

38245. -- 26 septembre 1983 M . Firmin Bedoussac s'étonne
aupres de M . le ministre de l ' agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse a sa question écrite n ' 33633 publiée au Journal officiel du 13 juin
19x3 II lut en renouvelle les termes

Agriculture
'rune, de monru¢nr ev de pléntunll

38246. - 26 septembre 983 M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n ' avoir pas reçu de
réponse a sa question écrite n° 33634 publiée au Journal '/lieu'/ du 13 juin
1983 II lui en renouvelle les termes

Elee trieiii' et gus.
' di.ctrihutiun de l 'électricité Cantal'.

38248 . - 2_6septembre 1983 . - M . Firmin Bedoussacs'ctonneauprés
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche chargé de l ' énergie de n ' avoir pas reçu de ripons(' à sa
question écrite n ' 33643 publiée au Journal ollé(mi du 13 juin 19%3 II lui en
renouvelle les termes

Produits agricoles et alimentaire,
(industrie., agricoles et alimentaires,

38249 . — 26 septembre 1983 . M. Firmin Bedoussac s ' étonne
auprès de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 33646 publiée au Journal officiel du 13 juin
1983 . II lui en renouvelle les termes.

Pestes et teléc,,,noiunicution.c 'courrier ..

38250. -- 26 septembre 1983 . M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n 33648 publiée au Journal
officiel du 13 juin 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Entreprises / politique en fureur des entreprises,.

38251 . — 26 septembre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 33649 publiée au
Journal officiel du 13 juin 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Liherte, publique, c prntee'anan J .

38252 . - 26 septembre 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (llle-et-
Vilaine) rappelle à M . le Premier ministre qu'il n'a pas reçu de réponse à
sa question écrite n° 30832 parue ,au Journal officiel A .N . . questions écrues
du 25 avril 1983 . page 1867 . Il lui en renouvelle donc les termes.

C'/i(oi tee uulemnisallon ' préretraite ,

38253 . - 26 septembre 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et—Vilaine) rappelle à M . le ministre délégué chargé de l'emploi qu'il n'a
pas (CO de réponse à sa question écrite n° 30835 parue au Journal officiel
A .N questions écrites du 25 avril 1983, page 1867 Il lui en renouvelle donc
les termes .

Tourisme et lueurs ' lvult' issenu•nt .s d 'hrhergernent ;.

38254 . 26 septembre 1983 . M. Bernard Lefranc rappelle à
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sa question
écrite n 30601 parue au Journal 0/jirie/ le 1 % avril 19%3, restée a ce jour sans
réponse, lui demandant de bien vouloir lui préciser si le Financement d ' un Bite
rural peut bénéficier de préts à taux honitiés de 9 .75 p .100 prévus dans le
cadre de la promotion du tourisme social.

Renies rla,geres 'non tan/ .

Automobile, et etc les t conrmer, e

38247. -- 26 septembre 1983 M . Firmin Bedoussac s' étonne
aupres de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n ' avoir pas reçu de réponse a sa question écrite n' 33640 publiée au Journal
officiel du 13 juin 1983 . II lut en renouvelle les termes .

38255 . 26 septembre 1983 . M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sa question écrite
n ' 31123 . parue au Journal ollioiel le 02 mai 1983, restée à ce jour sans
réponse . sur le pouvoir d 'achat résiduel des airerages servis à ses crédirentiers
par la Caisse nationale des retraités pour la vieillesse devenue Caisse national('
de presotanec en 1959
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Supérieur et poSIblIeealaureut
' professions et actirités mi•dic'ulc's 1.

38256 . 26 septembre 983 - M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question ccrite n ' 32141, parue au Journal o//ieielle 16 mai 1983 . restée à ce
jour sans reponse . relater a l ' absence de formation en médecine du sport
pendant le cursus des études medicales.

(elle, tri tirs lu, ales , finances lueahi

38257 . 26 septembre 1983 M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sa question écrite n ' 20158 parue au
.l•'un i "Ifs iel du 2 septembre 1982 et n' 32353 parue au Journal nfliciel
du 2, niai 1983 . restee sens reponse ace tour, sur les Informations financières
des d ;p,Irlements communes et etabhssements publics diffusées par la
Direction de lac conipt'bihte publique

( , .11r . ni nés hn ale, personnel

38258 . 26 septembre 1983 M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sa question écrite n ' 10938 parue au
J,mm,i/ i'l/n s / le 1 8 mars 982 rappelée par les questions n 15561 parue
le - loin 1952 , n 23241 parue le 2222nosembre 1982 et n ' 32352 parue
le 2 , niai I `ex t, rester . sans reponse .e ce jour, sur les incohérences des règles
de la comptahilue publique concernant le remboursement des frais de
,Iepla-entent des personnels des colleetnites locales et des établissements
publies regionaus

Papiers e! earinns remploi et uetirité)-

38259 . 26 septembre 1983 M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sa question écrite n° 32896
parue au Journal officie! le 6juin 1983, restée s e ns réponse à ce jour, sur
l ' inquiétude grandissante des travailleurs de l'industrie papetière suite à une
dégradation persistante et accentuée de leur profession.

Inipn n cor lrc erandrs Jorlune, r rhume d 'uppliraNun

38260. - 26 septembre 983 . M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sa question écrite
n° 33270 parue au Journal officiel du 6 juin 1983 . restée sans réponse à ce
jour . sur la situation d ' un foyer fiscal qui n ' a pour seule et unique ressource
que les revenus sous fiente de loyers qu'il perçoit d ' un immeuble en propriété.
et pour seule aetnnc professionnelle la gestion de la location de cet immeuble.

Agricult ure /_nues de ninnilagne et de plénum( ,

38261 . - 26 septembre 983 . M. Firmin Bedoussac s'étonne auprès
de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 33644 . publiée au Journal officie/ du 13 juin 1983 . Il lui en
renouvelle les termes.

Impôt sur les grandes fortunes «statistiques Finistère).

38262. -- 26 septembre 1983 . -- M . Bernard Poignant rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sa question écrite
n° 32917, du 6 juin 1983 et lui en renouvelle les termes .

Circulation routière« stationnement,

38263 . — 26 septembre 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de 1a décentralisation
sur les difficultés rencontrées par les maires . pour obtenir le paiement des
contraventions dressées pour non respect de la durée du stationnement payant
contrôlée par des parcmètres . Il lui demande de lui indiquer s ' il envisage de
soumettre les parcmètres à la méme réglementation que celle existant en
matière d ' instruments de mesure assujettis au contrôle de l'Etat . En effet, la
s eri(ica tion régulière de ces appareils permett rait d 'éviter les contestations des
usagers de parcs de stationnement qui ne manquent pas d ' invoquer le mauvais
fonctionnement des parcmètres pour tenter de se soustraire au paiement de
l ' amende .

Agricult ure , indemnités de départ i

38264 . 26 septembre 1983 M . Jean-Michel Boucheron,
(Ille-et-Vilaine) demande à M . le ministre de l'agriculture les raisons
pour lesquelles un agriculteur qui exploite à titre principal une ferme de moins
de 3 hectares ne peut bénéficier de l ' indemnité viagère de départ Il souhaite-
rait savoir s ' il entend prendre de nouvelles dispositions a ce sujet.

Postes e! télécommunications /courrier,.

38265 . 26 septembre 1983 . - M . Alain Bruns attire l'attention de
M .le ministre délégué chargé des P .T .T . . sur les difficultés
inhérentes au nouseau règlement relatif au traitement du courrier des
mairies . En effet, étant donné la nécessité de correspondre souvent
rapidement entre les mairies et les différents organismes publics, la mise en

courrier lent des correspondances des mairies est considérée par ces
dernières comme un handicap grave . En conséquence• il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour resenir à la distribution du courrier des
mairies en service normal.

Postes minislire' 'personnel,.

38266 . -- 26 septembre 1983 . . M . Robert Chapuis attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
personnels auxiliaires des P .T .T . Différents textes législatifs et
réglementaires relatifs a la titularisation des personnels non titulaires de la
fonction publique étant intervenus, il souhaiterait connaitre quelles sont les
mesures prises, avec indication du calendrier prévisionnel de leur
application, pour assurer la titularisation des auxiliaires des P .T .T.

Elertricité et gaz (distribution de l 'elee•nicité

38267 . 26 septembre 1983 . M . Pierre Dassonville attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et
de la recherche, chargé de l'énergie, sur les dispositions ré g lementaires
qui font obligation à F .D .F ., établissement public à caractère industriel et
commercial, de raccorder au réseau public toute personne qui en fait la
demande . C ' est le cas des squatters et singulièrement des marginaux qui
pénètrent illégalement dans des immeubles menaçant ruine ou frappés d'une
interdiction d'habiter . Dans cette dernière hypothèse où la vie des personnes
est en péril, il lui demande de bien vouloir examiner dans quelles conditions la
responsabilité morale d ' E .D .F ., mais aussi sa responsabilité civile sont
susceptibles d ' être engagées

E4•etricitc et gin- /distribution de l 'électricité).

38268 . -- 26 septembre 1983 . M . Pierre Dassonville attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de I , 1dustrie et
de la recherche, chargé de l'énergie, sur les conditions dans lesquelles
les sersices de l ' E .D .F . procèdent aux raccordements sans s ' assurer de la
validité du titre d'occupation des personnes qui demandent un branchement.
( ' ettc pratique tavorise l ' intrusion des squatters et officialise dans une certaine
mesure l ' occupation Illégale des habitations, en conférant aux contrevenants
qui présentent la facture d ' E .D .F . l ' apparence d ' occupants réguliers . Il lui
demande les dispositions qu ' il con ,	',rendre pour faire cesser ces errements
et en particulier s ' il n 'est pas env

	

e subordonner les raccordements au
réseau à l ' autorisation du propre
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38269 ' r, septembre I9s , M . Marcel Dehoux ii tare I " .ritenuon
de M le ministre des transports sur le, lenteurs qui enlresent le plan de
ta!onrrmir :' pres.nt .onn,nus•mrnt par Ir. .onurtunes de I ournues et
,1 st nehie d .uts ie departenrent du \ord \pp,ouse par les drhheraUum
m utn .ip, i ', . en date du l •+ t.un ter I`+'`r el.thore l,trs des reunions en pre,enee

. .t I)ne .tr„n dep .triement .r ;e de

	

equipement du mente de parlement.
runas,i ippr, t au,n . 'r, ra,semhrc l)' . ce plant est reste sans suite depuis

cette pero,d5 t . - ut demande de boed soulotr lut indiquer le stade d ' esoluUon
s . .

	

d . , s .ier et si

	

.uhsentwns promise, Ion de I elahoreuon tiendront
.,'n .pte .!es del,os , .o .trn .th•n err taisant l'„htet d uni mdes .un,n

.4 s surwn c civil/esse i'enrr,rlires r paiement des pensions'.

38270 . 26 septembre 1910 . M. Claude Michel appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la mensualisation des pensions de sicillesse . En 1982 . des mesures
concernant le paiement des pensions pour les retraités du secteur public . ont
etc proses Une expérience du mème qpe a été entreprise de 1975 jusqu ' au

1 " as rot 19x' pour les retraites et pensionnés du secteur prisé par la Caisse
reeton .led'assur .ux'e maladie de Bordeaux . I t n conséquence . il lui demande si
cette espenence mener a Bordeaux pourrait étre étendue u tout le territoire et
pour taus les reetme, de retraite
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECR[TES

PREMIER MINISTRE

J, lrlb, rnrtvan.r!.

	

pahtr,/m nh hl detrn,,

36206 . s millet I . 18 1 M . Michel Debré douarde a M . le
Premier ministre s ' Ir lui partit normal et durable de conserter comme
ministre, les membres d un parti doiti ic sccretane gener,tl . aa retour d ' une

isite .iupres d ' une puiss,irtee et ranger: . .i confir'''e que sur un suret capital.
,elui de l ' mdepend .utce de ,a I .,rec de dissuasionsa position n ' el,ut pas
celle du cousernentent

Rep.•n ., l .e Premter ni n n stre faut ohserser a l ' honorable p .ulemenLUre
yu aucun membre du gnusernement re s est desohd .rise de la politique de
deten,e qui est mise en ,rut re

lutinai unirun,dr puhnyu,' dit hl ,L•lrrne

36505 . X août 1981 M . Charles Miossec appelle 1Snention de
M . le Premier ministre sur Li position prise par le parti communiste français
en ce qui concerne la eompt,ihtlisuu+n de la force nucléaire française dan, le
cadre des hvices de I Allianec .rt6int que t nr telle p n +snu,n . yu . confirme l' .rh-
gnement des communiste, français sur les the ., sotienques en malien: rte
defense . constitue la négation de l ' Indépendance de nos forces nucléaires Sur
un sujet aussi gras, . Il lui demande l•' ,'il trouse normal que le P ( F conteste
la politique etrangere du gouternentent . et celle du Président de la Republtque.
tout en se decLranl 'Ificiellement solidaire de l 'action conduite par le gourer
nement . 2 " s ' il entend sentier claientent que les ministres communistes paru-
cipant au gouvernement delendent la mcme position que leur parti . 3" si cette
h .pothese devait être confirmée . a quelle conclusion abuuttrait-il en tant que
chel du gouvernement

Repon,e le Premier ministre rappelle a l ' honorable parlementaire que
d ' une part . aucun membre du gouvernement ne s 'est opposé a la diplomatie
mue en nrut re par le President de la République et le gouvernement . d 'autre
part . La matante a toujours souten, par ses turcs au parlement . faction
engagée En conséquence le Premier ministre n 'a aucune raison de partager
les préoccupations de l'honorable parlementaire.

Politique evlerieure r Tchud r.

36943 . — 22 août 1983. M. André Tourné rappelle à M . le
Premier ministre que, des Pyrénées-Orientales . dont il est l ' élu depuis
1946, il a rédigé le 1` r août une question écrite destinée au ministre de la
défense pour lui faire part de ses inquiétudes personnelles et de celles de ses
concitoyens face au développement des événements dits du Tchad . Il s ' agit
d ' un pays africain aux prises depuis toujours à mille difficultés internes
aussi bien politiques• qu ' économiques qu ' il n ' a jamais su régler . Hier,
c ' était des armes! A présent . ce sont des soldats français qui se trouvent sur
k terrain . . . L ' escalade jusqu 'où ira-telle? et où s ' arrêtera-telle? Le mois
d ' août dans I histoire de France a été souvent un mois de sang et de larmes
versés . Comment . est-ce possible que des soldats français, avec l ' uniforme
français et sous les couleurs du drapeau français, puissent cotoyer voire
oeuvrer en commun, avec ceux envoyés par le dictateur du Zaïre . Et puis
comment se fait-il qu ' un pays comme le nôtre, puisse se laisser entraîner.
vers une aventure militaire dont personne ne peut dire où elle s 'arrêtera . à la
suite de la pression des Américains, dont le souci a été, et est toujours, de
porter la guerre le plus loin possible de chez eux et, ainsi continuer à
s ' enrichir des malheurs des autres peuples . En conséquence, il lui demande
sI le moment n 'est pas arrivé d'arrêter toutes opérations militaires françaises
au Tchad . Il le lui demande en tant que citoyen français qui a connu la
guerre et les désastres qu 'elle provoque . II le lui demande aussi sans avoir
subi d 'encouragement ou d ' indication politique particulière . Il n 'écoute,
dans cette avantureuse affaire, que sa conscience d'homme et de militant
dont toute la vie est et restera au service d ' autrui .

Rrpanse I e Premier nuni,trc Lut tour d,ihunl observer ,i l ' honorable
p.irlement .nm que la deeision J ' entoter au 1chad des troupes trançasses
resulte de la seule decuuot du Président de Li Repuhhque et du gouver-
nement ( „nli+rntemenl aut engagements utternationaus qui sont les siens.
la ['tance est tenue d ,ipport,r son ,nsistanec a un pans menace dans .0n
uuegnlr territoriale peu une agression etleneure D' a utant que l ' ensemble
des pans ,drrc.uns sont parttcuheremt•nt attache, au respect des trameras
hentces de la colonisation Par son Intersenion milliaire. la !rance erer
les condtu .,ns qui permettent que se noue l ' Indispensable uego_tauon Flle
rani dune .eut rr de P,nt

/',:denier, relouons entre lr pari,' i nt et lr in 'ut ernernrrrr

37472. 5 septembre 1481 M . Joseph Henri Maujouan du
Gasset . tout en reconnaissant qu ' il n ' est pas approprie de t in .iiquet le
parlement en session evireordtnaire . dan . Ilmmrdi.it . demande a M . le
Premier ministre s'il n ' entisage pats de saisir . dans un proche etetur

l 'Asxmhlee n .Wonale du prohlemc du Tchad . au titre d ' information

Rry+,nitr I e Prenuer numstre rappelle .I I lion„r,ihle parlementaire que
le I're,ident ,1e Li Repuhhque a Indique a la tin du nuis d'aotit au président
du Sen .'' et au presulent de l ' Assemhlee !Liminale . que le gouternement
out l ' intention d'inscrire a l'ordr' du pour des tr .is .ius du parlement au
dehut de Li se„ton ordnt,nre d ' automne un dchat sur la situation Inter .
nationale et notamment sur le conflit du Ichad Pian . cette perspectse . le
Premier niinistre prononecr,i . d' ih'rd devant rassemblée nanom,le dans les
prenner, fours du mois d ' octobre . une derlaraton de politique etr .ingerc.
qui serai ,lits te d'ut deh,u

t.!, Hunt rt relerrrultun, /,sr,ldrr,n

37567 .

	

5 septembre 1483

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
.t M . le Premier ministre s ' il est fasor,ihle a l'Inscription a l ' ordre du
tour de l'Assemblée nationale de la proposition de I •i . recemment rd., par
le Senat . qui renforce la repressu,n des fraude, electorales

Repasse le Premier num,re indique .t l ' h,+norahle parlementaire que
le go usernement n ' envisage pas . pour re qui le concerne . I inscriptnn à
l ' ordre du pour de l ' Assenthlir nationale . pour 1 .1 session ordinaire dau-
tuntne, de la proposition de loi Luce relaise- a Li répression des fraudes
électorales

AFFAIPES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Pra/ettnsts Cl n . il Plut purur1104hruict nrussrurt I tuesrtheruprturt

23186 ._2 nosemhre 1982 . M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le mécontentement des masseurs kinésithérapeutes
rééducateurs qui se trouvent ctrc arns consention depuis le 31 août 1981 et
qui subissent le surblocage des tarifs depuis quinre mois malgré le, charges
sociales et de gestion qui ne cessent de cruitrc . I .e projet de réforme de
l 'enseignement tendant ai les placer sous la tutelle de rhumatologues ne
reçoit pas leur agrément, sachant que la kinésithérapie libérale aura traité
en 19X2 quelque cinq millions de Français . Il lui demande quelle, mesures le
gouvernement entend adopter à l 'égard de cette corporation.

Ru'pomr . Les caisses nationales d ' assurance maladie et le Syndicat
national des masseurs-kinésithérapeutes ricdueateurs . organisation syndi-
cale reconnue représentante de la profession . ottt signé le 14 letrier 1983
la troisième contention nationale régissant les rapports entre les causes
d ' assurance maladie et les masseurs-kinésithérapeutes . Le tette de cette
contention conclue dans les conditions pris u,s à l'article L 259 du code de
la sécurité sociale a été approuse par art-été du 26 juillet 1983 publié :tu
./rsvrtu/ "/pri e / du 311 juillet 1983 . Ainsi , ' est terminée une période de « vide
conventionnel „ pendant laquelle . il content de le noter . sont intenrnucs
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29139 . 21 mars 1983 M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la slniauon de, médecin, qui uns choisi le secteur comrntionnc ai
honoraires libres lors de la signature de la con,eanon du 5 juin 1980 et qui
s ' inquetent des modalité, de calcul des cotisitiim, qui leur sont demandées
pour le M1am:entent des prestations sociales maladie ., . lin effet . la
procédure retenue par la lettre collectlse n' 10+7 de l'agence centrale se
trou, étre en contradiction arec es modalités définies à l ' article 1 . 613-10
du code de la sécurité sociale . II lut souligne que les médecins amsenuunnés
a},nll opte pour le secteur dit ai honoraire, libre . » souhaitent que le
montant de leur cotisation personnelle d ' assurance maladie soit déterminé.
comme la ,omenunn le présetyait . après une concertation entre les partie,
Intéressées Fin Conséquence . Il lu, demande de bien vouloir lut faire
connaitre les mesures qu ' il a prises ou qu ' il compte prendre pour répondre ai
ce ,ouhau
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1„uranoe rrrulai/le maternité liiiisation .,,.

29591 . 28 mars 1983 M . Philippe Mestre expose à M . le
ministre des affaires sociales et de !a solidarité nationale que les
nledecins axant choisi le secteur comemionné à honoraires libres lors de la
s:gnature de la convention du 5 juin 1980 s ' inquiètent des modalités de

iulcul des eut :,avons qat leur sont demandées pour le financement des
prestations sociales „ maladie En effet . la procédure retenue par la lettre
vllecuse n - 7(137 de l ' Agence centrale se trouse être en contradiction avec
l' article L 613-11) du code de la sécurité sociale . Il lui demande quelles
mesures il a prises, ou envisage de prendre . pour que leurs cotisations
personnelles d 'assurance maladie soient déterminées aptes concertation
encre les parties intéressées, ainsi que le prévoyait la convention.

-) 1,11,Urll l' III<I/'le/le ' -/Itnfl'flli Ii' ' e'11f1 .\Ul/arll, i.

33576 .

	

13 juin 1983

	

N'ayant reçu aucune réponse à sa question
n 29139. parue au Journal u//irlr/du 21 mars 1983 M . Jean-Paul Fuchs
appelle ,i nouseau l ' attention de M . le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale sur la satuauon des médecins qui ont
christ le secteur conlenuonne à honoraires libres lors de la signature de la
conenuon du 5 juin 19811 et qui s ' Inquiétent des modalités de calcul des
cousinons qui leur +ont demandées pour le financement des prestations
sociale,

	

maladie
Rrpon,e .

	

En faisant le choix de pratiquer des tarifs différents des tarifs
cln,scnuonnels . les médecins qui ont désire entrer dans ce qu ' il est convenu
d ' appeler o secteur Il

	

ou ,i secteur à honoraires libres ,1 doisent prendre
a leur charge la tutahte des cotisation, destinée, au financement du régime
des as mitage, ,octaux (maladie et sietllesse) de, praticiens et auxiliaires
médicaux colisentionnés . II n ' y a rien d ' arbitraire à ce que les organismes
d 'assurance maladie ne prennent ai leur charge, ni l ' équivalent de la coti-
sation due par l'employeur en assurance maladie, ni les deux tiers de la
cou,at ton pour l ' a,antage social sieillesse, pour des médecins qui, bien que
con,enuonnés, ne sont exonérés du strict respect de tarifs conventionnels
senant de hase au remboursement des assurés sociaux . Les taux de cotisation
en assurance maladie correspondent à ceux du, pour les fonctionnaires pour
de, prestations comparables . L 'écart entre les cotisations des médecins
consentit nncs du secteur II o et celle, des médecins non consentionnés
alrrespondent à des prestatu,ns sociales et surtout à des conditions d ' exer-
cice différentes . L ' agence centrale des organismes de sécurité sociale n ' a fait
qu ' appliquer le teste conventionnel dont les partie, signataires ont récem-
ment encore confirmé la salidrté . au ternie d ' une longue concertation, qui
se poursuit du reste de manière permanente.

,1„ilraniie maladie Inel U'rnilt' 1 pre'\Itl/iinL\ en nature',.

30103 . II asnl 1983 Certains responsables syndicaux affirment
que le forfait hospitalier risquent de coûter plus cher qu 'il ne rapporterait
du fait de, coins adnunutratifs . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
indiquer si de telles affirmations peuient étre considérées comme exactes.

.a .nurunir Irlal/anlü• nmtrrnihi' Iprisfttuens rit naturel.

34481 . 27 juin 1983 M . Jean-Paul Fucns avait demandé à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
dans sa question écrite parue au Jonrnul officie/ le II asril dernier sous le
n 30103 de bien vouloir lui confirmer les affirmations de certains
responsables syndicaux qui prétendent que le forfait hospitalier risque de
coûter plu, cher qu ' il fie rapporterait du fait des coûts administratifs . Cette
question étant restée sans réponse . il lui en renouvelle donc les termes.

Re/„unie . Le forfait fourmilier institué par la lui n” 83-25 du 19 janvier
1983 est facture au malade et perçu par fh .' pit,il ou l'établissement médico-
social selon les mêmes formalités que le ticket modérateur, mais est dû par
un nombre beaucoup plus Important de malades . Les caisses remboursent
les frais de séjour aux établissement, sur la hase du prix de journée ou des
tant, fixés par arréte préfectoral déduction faite du montant du forfait
'ountaher lorsqu ' Il est dû . l ' in fiirman,uuon crue„ante des procédures de
reglement et le, ca, hantes de prise en charge par les régimes obligatoires
d 'assurance maladie du fort :ut en facilitent la gestion . En outre . la circulaire
du 22 as nl 1 9 83 recommande aux hopltaux de percevoir . le plus souvent
possible . le I 'riait journalier a la sorte du malade . en recourant aux régies
de recette, . l'cnaissmn de titres de recette+complémentaires étant ainsi cyitée.
Apre, la phase d'information et de mise en place du forfait . ,tin coût
administratif sera limité et aucune création d ' emploi . tant dans les établis-
sements que dans le, caisses . ne sera nécessaire .
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ASSEMBLEE NATIONALE

4sur[niCe nialutlie ,nalerni le i prt•slution, en nUllln' . _

30873 . -- 25 avril 1983 . - M . François Massot demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures il compte prendre à l ' égard de la situation des pro-pharmaciens.
dans le cadre dune extension du système du tiers payant pour le
remboursement des frais de sécurité sociale . La pro-pharmacie, qui joue un
rôle Indispensable en milieu rural, ne peut eflictisement étre assujettie à des
règles de comptabilité identiques à celles applicables aux pharmacies
d ' officines.

Repnn,e . Un protocole d ' accord national conclu le 311 septembre 1975
et .rhli une consent ion modèle qui organise pour certaines catégories d ' as-

sures sociaux La dispense de l ' amrce des frai, . Cette procédure a été étendue
le 21 decembre 19i2 a tous les assurés sociaux sans seuil minimum de
depense, . Concernant la pu„ihilite pour les médecins exerçant la pro-phar-
macie de consentir la dispense de l ' avance de, (rais, le pouvoir de prescrip-
i ii médicale de ces pharmacien, ne permet pas de les considérer comme

de, tiers dan, la relation entre le médecin . d ' une part . l ' assuré et la caisse
subroger, d ' autre part . Aussi n ' est-il pas enssage d 'étendre le système du
tiers-panant aux médecin, exerçant la pro-pharmacie.

-1 „urane t maladie enamrnite l pre•,rurmn., en Harare ..

31093 . 2 mal 1983 . M. Jacques Godfrain appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur :es consequences que risque de comporter pour l ' avenir et mate pour le
present de, établissements thermaux . la limitation ii 7 p . 100 de la
reesaluarion du prix des forfaits thermaux remboursables par la sécurité
sociale et la fixation au mente oiseau des ajustements jusqu ' ici librement
déterminé, des dis erses cures remboursables . li est clair qu 'a traiter le
thermalisme dont la situation n ' est déjà pus très brillante, comme un service
ordinaire, on ne laisse aux établissements thermaux d 'autre choix pour
rétablir leur équilibre financier que de limiter leur durée d ' ouverture . rest-
a-dire de raccourcir la saison- ce qui dans une ville comme Cransac dans
l ' Aveyron est Ires gravement pénalisant . Il est également hors de question
dans un pareil contexte de tenter de reconquérir la clientèle attirée par les
station, étrangers, et ceci méme dans un contexte de contrôle de, changes.
II lui demande donc de bien voulue examiner le dossier qui lui sera remis
par le, or,anisarttun, professionnelles . avec une toute particulière attention.

F.luhln,cmcnh //issspiltili,erlitm . dt' ,mirs Cl dg sun'
i entre, de e rein tilt•„ ente et de cure, i -

31494 . 2 mai I9s3 . M . Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'1sen1r de, etahhssements thermaux . La limitation à 7 p 1130 de la
réesaluation du pro, des Ii rlaits thermaux remboursables par la sécurité
sociale et la fixation au mérite oiseau de, ajustements jusqu'ici librement
det rmines de, di,erses cures remboursable, risquent d ' entrainer de
sérieuse, conséquence, Traiter le thermalisme comme un sentie ordinaire.
conduira le, éi.ablt„ement, thermaux, afin de rétablir leur équilibre
financier . a limiter leur durée d ' ouserture . donc à raccourcir la saison . cc
qut pénalisera forcément la selle de Saint-Amand l'ne telle situation risque
également d 'entraver tout essai de reconquéte de la clientèle altIree par les
statuons étrangères . noms dan, le contexte actuel de contrôles des change,.
Dan, de telle, conditions . il lui demande quelles mesures Il compte prendre
afin de ne pas ,iggr iser la situation ccunontique deja Iragde de nombreuses
sille, thermale, Itançaise,.

4 „orante niuladir imite coin' prrslaib lis en nururr i

31605 . 9 niai 19X3 . M. Jean-Marie Alaize attire lntention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les consequences negatnes que faut peser sur la situation des
éwhhssements thermaux la limitation a 7 p 11111 de la réévaluation autorisée
du prix de, forfaits thermaux remboursables par la sécurité sociale- ainsi
que sur la fixation au mètre niveau des ajustements, jusqu'ici librement
déterminés, des diverse, cure, remboursables Il craint qu ' a traiter le
thermalisme . dont la situation est encore fragile . comme un sers ce
ordinaire, on ne lasse :Mt établissement, thermaux d ' autre choix, pour
établir leur équilibre financier . que de hunier leur durée d ' uusertute . c' est-à-
dire de raccourcir la sal,un . I .̀t cela au moment uu certains établissements
cherchent, au contraire, a la faire tendre vers une durée annuelle : c ' est le
cas de l ' établissement de Vals-le,-Bains . en Ardeche, ou est mise en oeuvre,
depuis plusieurs année, . une politique de renosation visant à permettre un
fonctionnement a l ' année . notamment par le développement de l ' animation
el l'organisation de l 'accueil en toutes saisons II note le regain d'intérét
manifesté par le minstere de la santé pour un syste ;ne therapeutique
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correspondant aux besoins et aux demandes d ' un nombre croissant de
Français, en particulier de par la rénovation qu ' il contait, qui le rend à
nouveau attractif. et en raison de son caractère préventif, qui en fait un
muses économique autant qu ' efficace dans la gamme des thérapies . En
conséquence . et en soulignant l ' intérét qui ;attache, pour la collectivité
nationale . à voir le thermalisme tranças reconquérir la place qu ' il a eue
dans le passe . que l 'essor de la science médicale et des techniques
médicamenteuses a quelque peu éclipsée. il lui demande quelles dispositions
Il compte prendre pour lever l'hypothèque de mesures restnctives
compréhensibles dans un contexte de rigueur . mais dont l' effet risque d ' ère
globalement plus pernicieux qu ' économiquement efficace.

.4 l,làl'glng g' Maladie

	

-.

38041 . 19 septembre 1983 M . Jacques Godfrain s ' elonne
auprés de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pu obtenu de réponse à sa question écrite n° 31093
(publiée au Journal «Ilium/ du 2 mai 1983) rel Lise a la limitation à 7 p . 100
de la réévaluatton du prix de, forfaits thermaux remboursables par la
sécurité sociale et la fixation au méme niveau des ajustements Jusqu ' ici
librement déterminé, de, diverse, cures remboursables Il lui en renouvelle
donc les terme,

Repttnse Le, modahtes de resisiuit des tarifs des ctahiissem:nts ther-
maux en 1953 ont etc dctcrinm ers par la .. lettre commune ., du mnmsucre
de l 'économie et de, fintances (Direction générale de la concurrence et de la
consommation) n•' 598 en date du 4 mars I9X3 Un taux de hausse de
7 p 100 . contiirrite ;lux disposiUUns gencr les d 'évolution de, prix de, ser -
vice, en 19X3 . a etc retenti Malgré l'intérêt que représente l ' activité des
etahlrssemet, thermaux au pl ;.n de l ' emploi et de la balance de, paiement,.
il n ' a pu étre accorde de dérogation aux dispositions générales Pour sa
part . le ministre de, affaire, sociales et de la solidarité nationale qui . au
cour, de, années 19X1 et 19X2 . avait donné son accord a une réduction de
lecrt entre le, e, lands prelecturaux u déterminés en application du docu-
ment précité et les tard ., applicables aux assures ,aceaux . n :a pu . en con,l-
derion de l 'esolution Ires liste des dépenses d ' assurance maladie au titre
du thermalisme en 19X_2 I • 29 p IIIO ; ensemble des dépenses d ' assurance
maladie -r 15 .5 p 11)111 poursuivre ce mouvement I .e ministre des allure,
sociale, et de la soudante nationale ne meconnait pan l ' intérêt du ther-
malisme au plan de la sanie publique . Il ne peut non plus Ignorer l'es olution
de, charges de l ' assurance maladie

4„rua 1 t e inuludir iii,,t,-l'uit,

	

prr,JJntni, Cl! ilunirr

31367 . 2 mal 1983 . M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le taux insuffisant de remboursement de, aide, Iinancieres concerta nl
l ' appareillage des prothèse- audit' ses . Il lui rappelle qu ' aux ternies de sa
reponse (Journal nt/nul A .N questions n 47 du 29 nusemhre 19X2) a sa
question écrite n' 23315 il faisait étal d ' études approfondies et de trnaux
menés en vue de la mise au point de projets reglemcnta ires qui devraient
pe rueilre en 19X3 d ' assurer une meilleure couseritire de ce, dépenses . . Le
principe d ' une amélioration de remboursement partieuheement pour les
enfants déficients auditifs ana it cté retenu par le plan de financement du 10
nosemhre 1981 . Il lui demande quelles sont les dispositions nouvelles
arrêtées à ce jour et dan, ce domaine

1 „scion e nadudM intiirriiitr prr,rtinnn, en nature

32032 . 16 Han I9s3 . M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions de remboursement de, prutheses ,uhtnes
('elles-ci euinett en général de 3 0)10 a 4IX))) Irares . Or . la sécurisé sociale
ne rembourse que sur une hase d ' ensir'n 600 francs Il s 'ensuit un préjudice
grav, notamment pour le, famille, dont l ' entant souffre d ' un handicap
auditif Il souhaiterait donc qu ' il seuille bien lui indiquer ,ll lui serait
possible de faire procéder ;i un reexanien de l'ensemble de, hase, de
remboursement pour les prothèses audilises.

t,,uranr r nuiludir nnilt'rnih' ' pre,unons en rumine'

36439 . 1” arrdt 1981 M . Jean-Louis Masson rappelle .t M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n ' 32032 du 16 niai 1983 n'a toujours pan obtenu de
repense En conséquence . Il lui en renouvelle le, ternies et Il attire a
museau son attention sur les condition, de renthoursenrent de, prothe,e.
auditives . Celle,-ci cuitent en itenéral de 31)0)) à 411110 Iran es Or, La
,écu rote sociale ne rembourse que sur aune hase d ' e ris rron MHltra ne, Il
s ' ensuit un pre)uducc grise . notamment pour les famille. dont reniait



26 Septembre 1953

	

ASSEs113LEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4079

souffre d ' un handicap auditif. Il souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui
indiquer s ' il lui serait possible de faire procéder à un réexamen de
l ' ensemble des bases de remboursement pour les prothèses auditites.

Re•pnn,r Les appareil, d'audtoprothese destinés à la correction des
déficience, ;udhnes et leur frais d ' entretien sont pris en charge par les
organisme, d',nsur .ance maladie sur la hase de tarifs de responsabilité for-
"taures lités par in ;crétè du III juillet 1970 . Le, enfants :figés de moins
de selle ans peuvent . au, ternies de la réglementation en sigueur . bénéficier.
sur prescription médicale dùmcnt justifiée . de l'attribution d ' un appareillage
stéréophonique . la participation de l'assurance maladie étant alors portée
a cntaron 1 000 l'r,mc, compte tenu de I 'appltcaion d ' un ticket modérateur
de 30 p . lui . L ' importance de la dépense résiduelle supportée par l ' assuré.
du fait de, écart, e,i,tant entre tarif, de responsabilité et prix effectivement
pratiques . eréc une situation qui constitue un des sujets de préoccupation
prioritaire, pour I : ministre des alfatres sociales et de la ,oltdcute nationale.
Les etudes entreprise, en tue d ' apporter une rep .inse satisfaisante à ce
pro bleuie comple'ie dctniaent déboucher . d ' Ici la lin de l ' année . sur la nase
en leurre d ' un di,posrif nouveau susceptible de se traduire par une aine-
li r ition sensible et durable de la prise en char g e au profit des déficients
anodin(, tout en restant dan, des lutines de coût compatibles :nec le, pers-
pectives financier, de l'assurance maladie.

Uuri :rii r nruludh nmu nnr< firr,lurrnn .c en nn/tlrs'

31930 . ;5 non 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le non-remboursement du montant des frais de
podologues-pedi :ures par la ,écumé sociale II souligne que les personnes
,igees sont fréquemment dan, l 'obligation de consulter ce, praticiens . Or la
,ecunte sociale ne prend pas en compte ces consultations . Il lui demande de
bien fouloir lui Hure eonnaitre st de, mesures peuvent ctre envisagée

	

permettant un renth iursenient

	

niénie partiel

	

de ce, consultations aux
personne, agee, ,a faible revenu

Riga .,r Un Pelat q cruel de la législation et de la réglementation de
assurance maladie . seul, peuvent cire pris en charge le, acte, de pédicure

prescrit, et eseeule, pour remédier .i un état pathologique Le, soin, d 'h-
eiene telle la taille de, ongle, ne peuvent liure l ' ohjel d ' un renihuurseinent
par l 'assurance maladie . Toutefois . dan, le cadre des dispositions prises
peur le maintien a domicile des personnes aigre• . . Idecret n" 81-44S du!' niai
I`)1 relatif tus conduisis, d'aunn,,ition et de prise en charge de, service,
de soins a dinniule pour personne, .mecs et circulaire n'' 81-8 du

	

octobre
!vol relanvr au, sersic\, de inlirnners :i domicile pour penunnes
.igec,i . Il est l ' re\u quen tant que de besoin ledit service peut faire appel
a de, pedicures .sont les nitenentii'ns sunt rentunerces a l 'acte ou a la
\ .i .,itinn et conipmes dan, le fnrIot gloh,il .moue! de ,e ruse 1)e telles
dispii,itions ,ont de nouure .1 pennenre d 'assurer, dans un domaine certes
encore circonscrit, des soin,llant ,nt-défia des simples soins d 'entretien mais
fiée figurant pas .1 Ici \onienclatune gencra l e de, acte, professionnels II Ide,'
pan ciel q que sicni recherche, . dan, la mesure compatible avec les po,-
sihilrtes de Ini,nicenient de la ,ecunte sociale . le, vote, et moyen, permettant
.nit pennnnes aigre, de nueux ;icceder encore aux ,ont, qm leur sunt nece,-
s,iirc,

Sri unir sir/1e

32000 . 16 niais 1983 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la contention entre le, ( 'susse, d ' assurance maladie et hi

ederatton a es niedecins de fiance signée le 5 juin 1980 . II remarque que si
les niedecins conventionnés peuvent choisir le secteur I (médecins
strictement conventionné,) ou le secteur Il Médecin, conientilinnc, a
honoraire, libres) . les modalité, du financement de leurs avantage, sociaux
maladie restent a drterminer selon l ' article 35 de la convention . 11 lui
demande donc de bien vouloir préciser si une concertation e,l prévue pour
determiner ce tau, de cotisation dans l ' atenir et si une solution est en, uagee
pour combler ce suie tundtque.

Repnor ln 1,il, :utt le chan de pratiquer de, tarifs différents des tarif,
conventionnels . les médecin qui ont désiré entrer dans cc qu ' Il est convenu
d'appeler '• secteur Il '' soi • secteur a honoraires libres •( doivent prendre
a {eur charge la Intaille des cotsation, destlices uu financement du reguuc
de, atantages soc ., (maladie et vieillesse) de, praticiens et auxiliaires
niedic :u, eontenuonné, Il n ' \ :a rien d ' arbitraire a ce que les organismes
d 'assurance maladie ne prennent il leur charge . ni l 'équivalent de la coti-
sation due par l 'eniphiseur en assurance maladie . ni le, del, tiers de la
c'tis.tiutt Emin P i naillage social sicillc„e. pour de, niedecins qui . bien que
contentionnes . se sont e\oneres du strict respect de tarif, enntcnuonneh
sert mit de hase au remboursement des assuré, sociaux . Les taux de cotisation
en assurance maladie correspondent a ceux du, pour les fonctionnaires pour
des prestations comparable, . I . 'ecart entre les cotisations des médecins

cons entionnés du ii secteur Il ,, et celles de, médecins non conventionnes
correspond a de, prestations sociales et surtout .t des conditions d ' exercice
différentes .

.-I5su'lllee Maladie nutr•rnrle prr,ritmrrv en ',père,.

32806 . 31) mai 1983 . M . Jacques Barrot demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne
con,iendrait pas d 'aménager l ' allocation forfaitaire de repos maternel pour
certaines professions de santé dont la pratique se fait selon des règles
spécifiques . C ' est ainsi qu ' une orthophoniste qui exerce dans le secteur
libéral ne peut j amais se faire remplacer par une salariée mais bien par une
consoeur dans le cadre de la rétrocession d'honoraires . D ' autre part cette
indemnité de remplacement n ' est servie que pendant vingt-huit jours : la
durée en parait très limite," pour permettre aux professionnelles concernées
de pouvoir exercer leur travail dans des conditions valables . II lui demande
en conséquence s'il n ' envisage pas d ' engager une concertation avec les
intéressées pour essayer de répondre au problème posé.

Ré'pnnse Le législateur n ' ayant exclu aucune des professions libérales
du bénéfice des allocations instituées par l ' article 4 de la loi n° 82-576 du
In juillet 1982, en particulier de l ' indemnité de remplacement, il a été prévu
par circulaire du 2)) a, ril 1983 d ' adapter aux professions qui n ' offrent pas
la possibilité de remplacement par du personnel salarié . les moyens de preuve
du caractère effectif de remplacement . Les précisions ainsi apportées s'ins-
critent dan, l ' esprit de, dispositions législatives qui constituent une amé-
lioration de la protection sociale des femmes cr .icernees par ces mesures
nténie si elle, ne répondent pas totalement a l ' ensemble de leurs voeux.

assurun e nruludh mon rnaé ' coriiuriuns ).

32993 . 6 juin 1983 . M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
expose ai M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale le cas de s1me X . . . . dont le mari ancien commerçant est décéda
depuis plu, d ' un an . Elle ne peut de ce Lit . s ' inscrire auprès d ' une Caisse
d ' assurance maladie professninnclle. Or il semble que le montant de la
cotisation d ' assurance tolontaire qu'elle pourrait contracter auprès de la
securité sociale serait supérieur a celui d ' une assurance volontaire privée . et
ce pour de, prestations moindres . II lui demande d ' une part, ce qu ' il en est,
et d ' autre part . dans l'affirmante . s' il a pas . dans cette disparité, une
Incitation a reconsidérer les modalités de prestations de la sécurité sociale,
en ce domaine.

Rrpdnne . han applic,auoii des testes en vigueur, le conjoint d ' un assuré
décede . sil ne hcnclicie pas de l ' assurance maladie et maternité à un autre
litre . c ' est-a-dire au titre dune acthité professionnelle propre, d ' une pension
ou d ' une rente de sieillcsse personnelle, ou d ' une pension de réversion . le
( ;usant relut,- d ' un régime obligatoire de protection sociale, continue ai
henelieicr pendant une période d ' un an . des prestations en nature du régime
ohlu_aluue d'assurance maladie et maternité dont l ' assuré relevait au
liniment du drec, . Cette durée est prolongée jusqu ' à ce que le dernier enfant
.i ch .uge mi atteint Lige de trois ans . Au delà de ces périodes . l ' intéressé
relcs e de l 'assurance personnelle . Celle ci outre droit aux mémes prestations.
en n o uure de l ' assurance maladie-maternité que celles accordées à titre obli-
gatoire au, salariés uu a> anis droit relevant du régime général de la sécurité
s'en' le Ces preslaions sunt suries en contrepartie de cotisations fixées par
le i!ccret n" Sn-848 du Il juillet 195)) . Cette cotisation s ' élève ci 6 807 francs
p ou an (montant minimum au 1 8 ` juillet 19x31 . Toutefois des dispositions
particulieres ont eu, retenues présuv :mt, notamment, en cas d ' insuffisance
de ressources Ica pusslhihte d ' une prise en charge des cotisations à l 'assurance
pennnnelle par le sers lie departcntental de l ' aide sociale ou par les caisses
d ' allocations familiales . La demande d ' affiliation au régime de l 'assurance
personnelle peut cire laite a tout moment par l ' intéresse suit a la caisse
prnnaine d iissurance maladie de sa résidence . suit ai la mairie de son domicile
s ' II sollicite la prise en charge des cotisations au titre de l ' aide sociale . Au
v u de ce qui precede . rl appartient a l ' Intéressé d'opter pour l ' assurance de
sun chnl\

.1s,nrunn• malade maternité r/rrrchtinn en nature').

33286 . 6 juin 1983 Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la lui n ' 83-25 du 19 janvier 1983 portant
diverses mesures relatives à la sécurité sociale qui prévoit dans son article 4,
a compter du I " ;nnl 1983 . l ' application d ' un forfait hospitalier supporté
par 1e, personnes admise, dan, de, établissements hospitaliers ou médico.
socl,ul, Cette application lut apparaitre des Injustices qui doivent ètre
modifiée, Ainsi les personnes handicapée, ou Inadaptées placées en long
seluur dam, de, etahlissenienls spécialisés se votent aujourd ' hui contraintes ai
régler le lnrfan ho ilalter, quelles que soient les ressources de leurs familles.
ou u quitter ré . . ,sentent . 1 .e placement des personnes handicapées ou
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n'adapter+ dan, des etabhssements specialsés est généralement Ires difficile
car ceux-ct sont en nombre Insuffisant . ( " est pourquoi . Il est Injuste de
penaliser une nouselle tous les familles dont les enfants sont placés . par
l'application du forfait hospitalier . File lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour que ne sot pas applique le forfait hospitalier dura ces
w, preus

R -peu is Le tortaii journalier pres u a l'article 4 de la lut n" X3-25 du
l' fansrer 198 ; est supporte par les personne, admises dan, les établisse-
ment, hospitaliers ou ntedieai-sociaux . ll représente une contribution des
Interesse+ aux Iran, dhehergement ou d 'entretien entraines par une hospi-
I,tls,ruun . ,u plu, généralement . par tout sejour pris en charge par un
rrgune obligatoire de secunte sociale Le forlatt journalier doit permettre
d ' etuei que cert,ones famille, ne contient leur enfant a un établissement
sanitaire lourd pour des raisons strictement tinaneieres . ;durs qu ' il pourrait
et re arc : ucllll dan, un etahllssement nueux adapte a ses besoins ou maintenu

dunuaIle Gille orientation est cunlorme, a la tus, au souci d ' assurer aux
'lntere,se, un cadre de fie sall,laisattt et a la solonie d eslter des dépenses
nlusiittces pour Li eollcctitie . La loi ,a prévu que sont exonérés du forfait
les enta n ts et ,adolescent+ handicapés hébergés dans des établissement, d ' édu-
, .ruon +peclale ou professionnelle . afin de ne pas accroitre la charge de,
t,unllles I e lurlait est alors pris en charge par les organismes d ' assurance
maladie foutefos, lorsque le, entants ou adolescent, sont hébergés dans
d 'autres c ;tegores d ' etahll„ement, (les oraisons d 'entant, à caractère sani-
Lure . hiipu .ius ,leurs Familles supportent le forfait journalier . Cette mesure
a la ntéme 1u,nhcauon que celle concernant les adultes lorsqu il s ' agit d ' une
nt .rl .idie de courte durée . Quand le séjour de ces enfant, est plus long, ils
peut ent henefiercr . sils sont handicape, . de l ' allocation d ' éducation spéciale
dont les ci-adrtrons d ' attribution ont etc récemment étendue, par 1a circulaire
du 24 decenthre I982 Les enfant, dont le handicap entraîne des dépenses
partieuliercnent coùteuse, peusent heneticier d ' un complément d 'allocation.
l 'allocation est ,uns, porter a 796 francs ou a 147X frai,, par mois . Ces
chiure, sont Ires supeneurs au montant du forfait journalier supporté par
les familles pour un sejour d'un 'ton de leur enfant dans un de ces éta-
hlrssentcnt, . son 600 :reine, Si la lait Ille ne henélieie pan de l ' allocation
d'cducatnn ,peclale . et si sa situation fi nanciere ne lui permet pas de faire
Lace ,i cette charge . elle peut prétendre a l ' aide sociale Par ailleurs, certains
et,thlissements menter,icnt que leur structure juridique soit adaptée ai la
population qu'ils reçoitent ou aus traitements qu ' ils dispensent Des ins-
tltutions sanitaires de court ou moyen sejour n ' ont pas de tocatron pour
aeeueillir pendant plusieurs annees de, enfants ou adolescents handicapé,
qui detr .i crit heuihcier dune education spéciale ou professionnelle dans
:'es etablissentents médico-sociaux avant pour objet de l ' assurer .

d ' anah,es medteales . Les conditions d ' exercice de cette profession sont
frappees d ' une précarité croissante compte tenu . en premier lieu . de Fin-
suffisante rexalunsation du „ B ii , lettre de de la profession, dont l ' Indice
d'augmentation depuis 19711 est très nettement inférieur à celui des autres
actes médicaux . S ' t ajoutent depuis peu l ' institution d ' une remise qui péna-
lise les laboratoires les plu, performants et l 'imposition . prévue pour juillet
19X3, d ' un nombre de techniciens par tranche de chiffre d ' affaire qui ne
tient compte nu du travail personnel du biologiste ne de l ' automatisation
du matériel . II lut demande . en conséquence, de bien couloir lui indiquer
les mesures qu ' Il compte prendre pour remédier ai l 'asphyxie qui menace les
laboratoires d ' analtses médicales.

:ts.surrurrr nnJu,hr ntutrrnNr . prista! :uns rit nature

34081 . 20 juin 19X3 M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur I ' inquletude dit biologistes responsable, de laboratoires d 'analyses
medicales quant ;i Fat dur de leur pru :e.'sun et en particulier sur la
situation de paupérisation dans laquelle se 'route le , . B ., . lettre clé de la
profession Son étolution depuis 19711 en fait la lanterne rouge des lettres
clé, médicales . En 1970 . le e fi ii talai' 1 .117 francs . Si celte saleur est
considérée comme correspondant :i une hase 11111, le ., B salant 1 .53 francs
en 1982 étant ai la cote 143 . P :ir,illélement, l ' Indice de crnsRnlmation a su sa
cote passer de la hase 1011 a la cote 322 : les sert tees ont su leur cote passer
de la hase 1111) al la cote 345 . quant ;i l ' indice de la pharmacie . bien que peu
brillant . Il est de 177,5 . Si les actes :Raient été releses selon l ' indice
d ' augmentation du 13 ., . Li journée d ' hospitalisation :i l ' Assistance
publique . qui état) de 12ff francs en 1970, n ' aurait éte en 1982 que de
171,61l franc, au lieu de 888 francs . L ' assurance maladie . qui avait cuité
33 milliard, de francs . en francs actualisés en 1970, aura cuité 240 milliards
de francs en 1982 . La progression de la dépense totale en

	

aura été de
3 . .1 dors que la progression de l ' ensemble de, dépenses de santé est de 7 .27.
Cette situauun a pour eflet de pénaliser les jeunes installés ( :i qui un octroie
3 ans de désela,ppentent . mus dont le chiffre d 'affaire augmente toujours
plu, de 3 ail et les Iahuruuires (oit la création d' e associaation aunéne une
augmenl,Rtmn du chiffre d ' allairel . Or . une entreprise condamnée ai la
stagnation de son chiftrc d'all,aire alun que toutes ses charges augmentent
est une entreprise perdue . Il lui demande si des mesures tendant ai une
res ;dori,ation décente du

	

Il • . sunt en'isagees ai court terme.
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,le h,olr,,'rc midisuls .

33519. I t ion 1983 M . Pierre Bas attire l' ;;ttetmtion de M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale sur le,
pr,'hlenl .'s poses .tirs Lth'r,uolres dr huJigie prltee I e, responsable, de
ceRi protes-don ,'inqutetent d ' une part du manque de resalonsation de Li
lettre li qui est leur lettre de . et d 'autre part de la trop forte imposition
Ip I110r du cll!Ilre,l ' atLure lorsque le quota dep;sse 25 p . Iliil du chiffre
de larme, precedente ( es mesures pin ;disent grnenlenl cette profession et
r.rrt,tntmer ;t ours de l ' lmp!ant ilion de noiseans Lmhinatolres . OU lors de
regroupement sou, liante d 'association de plusieurs laboratoires . II lui
demande de bien souluir ree,antiner •nec le plu, grand soin la situation de
ce, entreprises . qui ,e totem condamnée, a la stagnation de leur chlllre
d'alt,nre alors que leur, charges augmentent . ,afin d'esitcr non seulement le
taus dete d'iniposntliu . 111,11, Ju,s1 pour ne ,e psi, sou ad rllnlre
arhitr,urcneni un nombre super-leur de techniciens par tranche
d ' augntent,nun du affin.. (l ' .Ilfalre partir de juillet 1987

Luhnrulurres ' laiseutrures d 'unull tri Jr Fu sil, eii médicale,.

33711 . 13 juin 1983. M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de la biologie privée . II s ' atére que la
lettre clé de la profession se trou, e en situation de paupérisation poussée.
En effet . celle-ci salai) 1 .07 francs 2n 197(1 et 1,43 francs en 19X2 . Au mérite
rv_ thme d'évolution . la saleur des ,acte, médicanix aurait dù é)re en 1982 :
l ' pour le Z : 4 .79 francs au heu de 8 .13 francs : 2` pour le V : 3X .43 franc,
au heu de 85 .00 francs : 3` pour le C 23 .X1 franc, au heu de 60 .00 francs
La journée d ' hospitalisation ai l ' au,utance publique qui était de 120 francs
en 1971) n ' aurait été en 19X 2_ que de 171 .6)) francs au lieu de 885 francs.
Cette stagnation de la lettre clé de la biologie privée par rapport a
l ' eugmentation de, charges est Inquiétante . En conséquence . il lui demande
sil est dans ses intentions de faire procéder à une augmentation
subslentielle de la valeur de cet indice afin de compenser le, retards
accumulés depuis une décennie.

Luheralutres + prnunnrl , .

33859 . 13 juin 19X3 . M. Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la ,uluaion préoccupante de, biologiste, responsables de, laboratoires

	

34092 .
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M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de la biologie prisée La lettre-clé de la

	

procession

	

le B

	

a etulue depuis 19711 dans dit condition, qui la laissent
en Jer mere position . et de loin . de, lei ires-clés nledicales . La disparité entre
t'es sIution de, dépense, de biologie' et Ies(Mulon des dépenses de santé.
particuherentent sensible depuis 1970 . ta se m :ùntenir en 19X3 . C' est :ainsi
que pour 1983 3 .6 milliards de francs sunt prés us pour la biologie . alors que
les depcnses envisagées pour l ' assurance maladie seront de l ' ordre de
22 9(1 milliard, de francs . lm progression, pour les dépenses de biologie entre
19711 et 19X3 sert donc de 4 et celle de, (lep . ..es de sanie pour la nié nie
période de End;autres termes . la biologie representerai 1,05 p . 11(1) de
l ' assurance nrmladie en 19X3 . ,alun qu ' elle e .l re p résentait 2 .7 p . 11111 en 1970.
Cette ,ta_ nauun de la lettre B par rapport a l'augmentation des charges que
Boitent sabir les laboratoires d ' analsses niedlcule, est ires preoeeupante
elle seule . mais, , ' y ajoutent encore le+ effets destructeur, d ' une ponction sur
le chiffre d ' affare qui atteint un taus peu commun puisqu ' il est de 611 p . 1011
du chiffre d ' alfa ire pour l'ensemble de ln tranche dépassant Je .5 p . 100 le
total du chiffre dal(:ores de l ' année precédente . De telle, disposition,
constituent une teruahle penahsatlon de la profession . notamment pour les
lahoratuue, performants Or . d ' une façon générale . les laboratoires ,ont de
petites entreprise, et une entreprise condamnée ai la stagnation de son
chiffre et allure, alors que l 'ensemble de ses charge, augmente est une
entreprise perdue . Elle ne peut plus assurer la création d'emplois . la
rcnluneratlon normale de son équipe Iechni ;ire et de son sccréuanal . La
modernisation nécessaire de son matériel . II lui demande de prendre en
compte les Ingmétudes des prnlessmnnels concernés :au sujet de l ' asenir et
de la sursie de leur, entreprises. c ' est-ai-dire si ' ensager une révision réaliste
du nombre de technciens currespnndntl au nombre de B et une
reselon,atiun décente de celle lettre-clé et d ' Intervenir auprès de +on
conque . A1 . le n,nistre de l ' économie . de, finances et du budget, afin que
suai rutu le prélesemenl fiscal exorbitant frappant leur chiffre d ' affaires.

Reminr . II est de f .'1 que la saleur de la lettre clé rr B ,r a progressé.
depuis 1970 . a un rvthne moins soutenu que celui d ' autres lettres clés telle,
que C . V ou / II n ' en est pas moins :i signaler que pour le régime général
d 'assurance nlaladle, les dépenses de prestations aux litre de, actes en B (et
en III') sont passées de 6111) millions de francs en 1970 ai 4,1 milliards de
francs en 1)1X2 celle prugres,ion de pros de 61111 p . 11111 ne place pas la
biologie au denier rang de, accroissements . Certes, d ' autres postes ont cru
plu, sue . nm ;munent les dcpenses d ' hospitalisation . Pour cette raison et en
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raison du snlurne de cc poste . le, part, relative, de, autre, rubrique,

	

et
notamment de la htologts au sein de l ' ensemble de, soin, de santé n ' ont
pu que decroitre Cela ne ,aurait etrtr ...ride a une race„ion de, labora-
totres d ' anal ses de biologie médtcalc :\u demeurant . il content de noter
qu 'en l'absence de con, ention nationale . le, c .u„e, national,, d assurane,
italadte et le, ori .tnls ittons ,vndtcales repre,enlaiii le, directeur, de laho-
tatoire, au ternie d ' un protocole d ' accord approuve par le, pouvoirs public,.
ont lait esoluer la saleur de la lettre de . en trot, .tapes, de 1 .53 franc a la
teille du 15 decenlhre IiN2 :i I . " Il trans .t partir du I°' loin 19x3 . suit
- 11 .1 p In!I ( cite revalorisation n ' est pas neghgeahle L 'engagement

n Mdractuel comporte . en outre . I, deterttmtation de, conditions d ' apph-
. .uitut de la renuse prev .c par l ' article I . _26 du sodé de la securlte sociale
Ils est notamment presti que le tau, de I, renu,e est progre„d et peul
aller li„It ,t (,11 P 1110 I osque le tus de prr,gr,„Ir,lt de, recettes Iprtur de,
Lttsor.ite m niescracsdepuis . tumolnstris,nsldep,nsc2 5 p full . (In ne saurait
parler de cuns .inut .itton a Li ,tagn :ulnn Lnhn l 'article du decret
n" - a-l00-1 du 4 novembre 19-6 lite l ' etlectil minimum de technicien, en
(onction de I dutatrte annuelle du laboratoire esprtntee en II (es disposition,
paraissent nccc,,,ure, pour le bon loncuonnuneiit de, lahurat Ires et
doivent eilectutenient rece'otr application a compter du L tutllet 1`)83.

1„it trot t it,Iirtnc, ttiuh rtiltr

	

r'ttn„ ta i t n moue e

33533 .

	

I :tutti 19, ,	M . Philippe Séguin appelle !'an :ntion de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
,ut les tn,cyurn .c, dr .tpphs .itlon du (mitant µ,Lrll .11ter dan, les
:lahli ., :n :r~t, Lane, par l'\„otiauor. de, p .tr .tivses de i rance Parmi tic .,
:t .thlr„entent s . r_urent yn .tlne etahlt„emenl, de lurriotuun pn,lc„mnnrlle
:I hm, etablts,entent, rec :v•tnl de, Itceens et de., ewshant, I),ul, ce,
,uu .1111 , ,lut rricsettl Iuules de 1 .1 lot 'ut les in,lnutton, medirJ-sociale,

ue Piopt's non non neçltecahle d ' eiesc, ont depa„c Lige de s tngt laits et . du
I .nl rie !eut .rite . s ut dune ,ornai, a i .tpplrc .tuon du lortint . Or . dan, a

Cive d, cas . Cuis seul :, re„ttUree s prostcnnenl du ser,cntcnt de, 2 5 de
.i!loe .tuoi ; .ut, adulte, han ihcapc, 0- \ H réduction de ceuc

a IL•,emm .•!am pre,cment tnotnes' par leur hebergenient en institution . Il
peul dt t n, elle

	

teiyuentenl son,idrre que Icur .t„ulettis,entenl au h niait.
.1prr, le pre!csemenl Jr, s de f .\ :\ II pour partc•pahon

au, (tari, J ' !reher_'enunu conduit a le, Lure Paruclper deux lo t , . l ' ne
.et lame .uu unonur .,étale est par .ulleur, . de ce l it retirée car il, ne

ont datai•: plu, .lue d : '(m lr .tnc, par mut, et il, retomberont dam,
rue Jcps :d .ni . : 'manuel

	

de leur, parents t ' ne telle perle
autanotite r at tara .t ! .ut .11 amine .• d ' nt d,, ohlecuf, essentiels du proie'

_'a,au de

	

rt .thlis, .mrnt, \Lus le c :n le plu, gr:", s,l relut de., Icones
.titra' ;,

	

quit t(o ; :t pat, droit .t l' \ \ Il

	

lent particulier les ctrangsnt et quI
üer r ut trt .leI te, .,

	

neee,, .ttre, .t la poursuite de leur tirrm :tuott
rt•,le„it , ntnelle ou de leur, curi, ilntersenuon de l ' aide ,ociole chant a cet

.t he ttonte ( r1lants stabl i ssstn•n ls dr l a„ncl ;uum en ea u,c
re,onu :l . d autre part . dan, lent, ,cruor, de ré :rdaplatmn lunettnnnelle.
de, entant, h .trdl.ape . l)u tau de kt nature de ces,eetmn, relctant de la lot

„piiahuc . les parent, de ce, enl :urt, ,oral soumis :w scr,einenl du lorl•tn
( elle Jillu ;n,e de Iraucntenl roue Ie, enferma handicapé, ['COI, . d ' une part.
rra :t,th!i,, .nnrrt i! edue .uion ,pccia!e el . d 'autre pari . en réadaptation
I .meli ,iurrlle panait .tni(tcc!Ic et serai génératrice de eortpltcatiutt,
aJntrnntr .iti • .• . . sois h :nctree polir ! : budget cenerai de la sécurité ,octale

n Milet . d m ., Ilndique a urcu!are n 11 378 du 22 :nn1 1983 . e,
petrnl, nitre„es Puuinnll ,'adresser .eux (' D . E . S . pour dem ;nuler a
h'ncllemr de l ' .tllocauot) d ' educalion ,pcualc et eseniucllentettl de ,tin
,or,plcntcnt ,ut lesslnel, sera ,r!ors prelese le montant du lortait l ne telle
pnocedUre ne potr ;,t yu ' ,uourdlr le loneuonncnient de., (' . I)I : S et
Mentrainer .t aucune eeononue puisque I'\ 1 S s ' inscrit dan, le budget de,
allo,,tuttn, I .iir~i ;talc, . lut 'dénie I .u,ant partir du budget amaril de la
settime mentie

	

1 mina l ' application du li,rl .ut

	

lountalter aura de.,
r percu„ton, ,un le loncuunnciuenl et . eienluel entent, sur lu ,tltlan,il
Itnansiere rie, eLahlr„enlent, gel', par l',issoc th on . ('ompte-tenu de la
Pnt,edule 1mit• minent rd ;tel al1 .1 du lort,ttl par les et•rhli„cntcnts :iupres
des mari, se,l un ace rot„cmetrt de, t .ichc, q dnunntr,tlne, e1 Ct.11ptahlc,
est a attemlre . alors que la et,rtptnctnre actuelle ne permet pats kt crc .uutu de
poste, pcimilLtnt Je I .urr Ltee :I ee ,m'errai de trrttul Par ,ttlleun. r
dreetcur de lctahln„cmcnt la ,e muser lesput,ahlc d,,CIent uel, nnp:tir,
et du rlctitu en tc,u!tautt . Quelle .Ilutudc Jesr,a-I-11 adopter ” Entamer d,,
poursui .,

	

htcn

	

,ticattttte,

	

ais-,t-st,

	

de., Cieacs

	

u• Irntnant

	

dan,
l'nntpo„thilttc de payer prononcer de, rettaois ' en notant que cette
mesure estrsmc ne itit appartient tléme plus pUI,que lr ( I) I . .S uu la
( () I () R I P. peul , ' nppo,er ,i un renvoi II lut demande de bien
,Qu ' oie lut Isure conn .titre ,on 11p101o1 sur le, pn,hlcme, rsoquc, ci-Jc,uh
et sur ,e, Intention, en ee et concerne le, ,nluuun, a y apporter

Rrpttn,r . Le forfait journalier . pré, u a l ' article 4 de la loi n" 83-25 du
I`) tinter 1983 est supporté p a r le, per,unnc, admises dent, :es éLahlissr
ment, hnspttahers ou médico-xtcl!uis . II reprc,ente une contribution des
interc,ses aux Irai, d ' hébergement uu d ' entretien entroinc, par une hospt -
tahsation . ou plus gcneralemcnt . par tout séjour pris en charge par un
régime obligatoire de ,écurlté sociale . I .e décret n" 83-65 du 31 lancier 1983
e prévu une réduction d ' un cinquicme. de deux cinqutcntc,, de trois c!n-

qu'urne, . de l'allocation aux adulte, handicapés suivant la situation familiale
en cas de m :unuen d ' une personne handicaper au-delà du l 'àge de vingt ans
dan, un ct .lhh,srmem d ' educauon spéciale ou professionnelle . Le forfait
lournaher s ' impute desormat, sur l ' allocation ainsi réduite . La diminution
de, ressources disponible, qui en re,ulte est identique pour tous les hené-
tiu .ure, d 'allocation aux adulte, handicape, quel que soit le t}pc d ' héber-
gement L ' article 35 de la loi d'orientation Ju 3(I juin 1975 en faveur des
personnes h,utdicapee, .t re,ené le henetice de FA-A .11 aux personnes de
nauon,tlnr tr,utç.use uu ,tus re.„uru„unis d,, Pa)." ayant condu avec La
I rance une convention de reupuicite en ntatiere J ' :utrubutton de l'A .A.H.
l etrritger henelicuaire de cette .illocamin . en r :nsun de l ' égalité de traitenunt
.tee les nationaux dune d toua . est Ira.. en ca, d - no,puali,anon comme
un'r .utpu, henclierant de cette prestation Il se trou, donc redesahle du
Imitant lturn .dier dan, le, conJtuorr presisecs . us article, 4 et i de la lui
IV» du 19ln,ler I`I83 Lunque !étranger handicape . hospitalise dan,
un de, ct .rhlt,sentents auquel , ' applique s' ti'ri .ut piurnalier . n ' est pas héné-
hcleire dr falloc,ulon .lux handicapé, adulte, . Il est tenu de payer le li,rl;ut
lourn,lher dan, le, conduton, applicable, a un a,suri: non handicape . Son
handicap. non reconnu par la Ieçi,hruoit ira n`aise de ,ésurite sociale, ne
peut :lors étme pris en cunsoieratott pour deierminer le montant du forfait
l e, etr .utger . peuvem demander .i heneticiel de l 'aide sociale au titre du
lorl :att torrrnalicr L ' article 6 de la lui du 19 janvier 1983 a alors présu la
suppression de l ' obli g ation alunent :urc Le, cillent, et adolescents ,e trou-

ut! J,un une ,ecnon de readopt,uott litncuunnelle ,uppurtent le forlut
journalier . ( 'eue mesure a la ménte !u,tilicauon que celle concernant les
adulte, une sontnhunun aux Iran, d'hchergcntent et d ' entretien de natu re
a gar.lnur Lonenlation de, enfant, handicapes sers de, elahhssement, en
loncuon de leur, besoin, réel, . Prs toit dal de eau, . . leur, famille, peuvent
heneticter . sur décision de la eomnu„lon departementaie d educatiun ,pe-
uale . de 1 •Illoc.umn d edus,utun ,pect .l!e et de sain cuntpl .inent . Il appar,it
que .er 1 .11, s!ahli„cillent, mrrl!er :ucnt que cul ,tructwc IunJty ue ,uu
ad .tPtee .t I,I pupul .luun quit, n~nttent rai .lux Irauunent, gril, dl,prn,enl.
D, ni,Itl rirons , .Illllatrc, de dorai ou trio,en ,il„ur n olli pas vosatlon
Port ac,ueilltt Pendant plu,Ieur, .utnee, de, aillant, ou adt,ls,ccnt, h,nl-
JrC .tPe, yul de tarent hrnclicier d ' un, cducauun spécl,ilc

	

Prole„IUnnelle
Jan, Ica ei,ihlissrnlenl, n, hltur-,Queux .tient tuc .l!tun Puut I assurer t ' nlut.
.unlot mentent a l ' article 3 - de 1a lui n" 7, -7,3-1 du In

	

11) 7 5

en Latere de., per,onnc, h :uoltc .tpee, . l ' ct,thlt .,entent yin ,sonie la charge
du h :nohsape peut obtenir de In c,u„e dehuriee de l 'allocation ,on serscntent
riuect . en ca, de non paiement du imitant luutn .t!Ier Le lt .rlett tournahci
lais .ult partie de, frai, d ' entlellet . Il appartient e I etahln• :nt .nt d'accueil
de lot rouler :nitre, de l'organisme dehitcln rote demande de scr,ement dlrset
de I alL'catrort . en ca, non p,nrment du forl .nt . conlornici.cnt .t ia urrul,nre
t, . SS du ', ltun I)"( 1'n dstatt rte paiement du li,rl .nt lourdahcr
pend .uu Irai, tn,tlsstinécuttl, entraine obligation pour la causse ou le ,ester
Jebiteir de I ' •tllr,e :ttlt,tl J '•tcecder .i catie demande

I r,rtrrutrr mulrrdrr trains Aller t ont Jlr tif t unh,inrir t

33877 .

	

13 juin I983

	

M . Alain Madelin clore l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la recontm :md :utrn S .T . R . n' 82- 5 7 de .\t le ntedt .deur Instiutton
d ' une vote de recours contre la déca on de l ' expert unique commis en ca, de
et-nte,tation d'ordre medie .l entre l'assure et la crisse ('m m picntents a la
pritptt,iui,n de reforme S I R

	

n S f R

	

8l-56

	

nolens de pallie!
l ' ah,entéi,nte de., medenn, tmilant. devant et de
Miter le, dcci,urn, de la cimmi„ion nationale technique t• Ii appairait en
effet cuntr:nre a requise, cunnne aux prtnsipe, eicnorot,ures du tri il . que
contre un acte qui n ' entame mémo pris d une auto! tti• adml .u,trattsc, et yin
peut parler au malade tan préluda, grave . relut-ci ,e !Tou, depotr,u de
toute pusihtlli• de rcuntn \u„1 il lut demande se qull ,,triple Litre pt,ur
l ' application de, deux mesure, demande .•, Prcnneremenl ii c,t ,uggcrc
qu ' en ca, d . entpéchentent du rnedesn mutant relut-ci ,un Inv . designer
un confrère susceptible de le rctaplaccr .\ Jet .aul tordre de, ntedeclns
puurr :ut designer d'office un autre praticien charge de Icprc,enter le
malade Deuxleinenl 11 ,rail ,uuhartehlc que I administration dc,lgne un
plu, grand mtlnhre dr nls ,.tssnls rapporteur,

Reptrnie

	

l ..i procedure J ' emperu,c uteths .ile prix ue pair le deeret
n",9-1611 du _ binaire l'L5 9 rte conçue .nec le situ .] de pernteiLte le
reglentent rapide de, contestation, amidee n!edie .rl rel .uio:, a I el .tl de,
assure, ,octaux et ,rein) , (V .1elrk•n1s dli armant, tout rit ,auace .rdant leur,
drop!, . ( °est ,unsi que de, garantie, perche, ont rte Preste, en ee qui
concerne ais,t bien la de,ignalr,nl de (expert . I etahlh,ernen! dU Protocole
qui définit ,a nu,ston . que l ' exécution de l ' expert ., l ' expert est tenu en
Utlre d ' aniser le médecin tr itant comme le rnedeeut tansad . qui peuvent
assister a frxper!I,r . de., louis, heure et heu Je son examen 1 n d . de nos'
respect de la pntsedire aln,l delinle . sirs recours simili luupttlt, po„th!es
devant Ir, !urnhcnon, de Li sevra itr d'ei .tl : I) ' .i u!rc part Il e,l prsel ,s
I honortthle parlennentaime yuc lei commit„ton, rsgmn .tlss dln,andue se
ctntpmsent outre du dlre,tetr rcerot ,r1 des ,i Ilen c, "Miliaire, et amende, Cl
de, a„e,,sun repre,Cnittirt tes Irn .ulleun silane, et lei cmploycun . Jr
dllicrent, ntcdcun, ' tin nh•decin expert designs ;par le directeur ri•gnon:l.
un 1tede-1n désigné pal! la tant, . et in ntedCCrll désigne peu le regierant
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et dans les cas où celui-ci n ' est pas la victime, un médecin désigné par
l ' intéressé . Certes les médecins traitants assistent peu souvent aux séances
des commissions régionales d ' invalidité, mars il semble difficile de pallier
cet absentéisme . Il ne parait donc pas souhaitable de modifier la procdur:
actuelle . sans préjuger des conclusions du rapport qui doit étre déposé par
un magistrat de la Cour de cassation, sur l 'ensemble des problèmes de
contentieux de la sécurité sociale.

Santé puhliyue • politique de la santé,

34084 . 20 juin 1983. M . Claude Wolff appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' urgente nécessité d ' accroitrc la prévention contre la mortalité
périnatale . Bien qu ' en 20 ans . le nombre d ' accidents survenus au cours des
derniers mois de grossesse ou lors des 7 jours qui suivent la naissance soit
passé de 31) a 13 p . 11100 en Franco, on peut encore déplorer une importante
mortalité périnatale due à une surveillance insuffisante de la grossesse . En
effet . la secuntc sociale ne prescrit que -1 visites prénatales obligatoires.
alors que . dans les pays qui ont réussi à maitnser la mortalité périnatale, les
futur: ., mer, henéticicnt de 14 a 1h visites prénatales . En outre. il a pu étre
constaté, au cours d ' une expérience menée dans le département de la Seine-
Samt-Dénis . qu ' une surveillance accrue des grossesses „ à risque ,e avait
suffi a diminuer de moitié le taux de mortalité périnatale et de prématurité.
Drs lors qu ' une étude du ministere de la santé a fait ressortir que le simple
faut de porter le nombre d 'examens obligatoires de 4 à IO au cours de la
grossesse entr,tinerait une économie de 60 000 handicapés en 15 ans, il lui
demande s 'il ne serait pas opportun de promouvoir une action dans ce sens.

Rrponie . La surveillance médicale de la femme enceinte, actuellement
,assurée par lohligation de subir quatre examens aux troisiéme. sixième,
huiuemc et meus tome mois de la grossesse . se révèle dans la plupart des cas
ires satis),osante . ( ` est pourquoi . il n ' est pas envisagé d ' augmenter la fré-
quence des examens prénataux obligatoires . Au demeurant, la possibilité
existe dépit de prendre en charge au titre de l ' assurance maternité, donc à
fun p 100 . les examens prénataux complémentaires que justifie l ' évolution
de la grossesse

l ivurum e maladie nnulrrnile t presIatio2, en t' vpe 'e.s

34088 . _s t) juan 1983 . M . Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne
pense pas qu ' il serait judicieux de demander à la Caisse nationale
d ' assurance maladie de revenir a l ' ancienne formulation d ' avis d ' arrét de
travail qui permettait au médecin de choisir la date du premier jour de
l 'arrét . alors que la formulation actuelle fait débuter l ' arrét au jour où le
malade est examine par le praticien . De cc fait, et paradoxalement, un
patient consultant en fin de journée . est porté malade alors qu ' il a effectué
sa tournée de travail Dans ce cas . le médecin surcharge le plus souvent le
formulaire officiel, ce qui est couramment admis par les Caisses primaires
d ' assurance maladie . Toutefois, il y a en l 'espèce une source de confusion, ce
qui pénalise le malade ou entrains un échange de correspondance inutile.
alors que la formulation antérieure évitait toute équivoque.

Repense Aue termes de l ' article I . 283 h du code de la sécurité sociale.
loetroi des indemntés journalières de l 'assurance maladie est prévu au
profit de l 'assuré se trouvant dans l ' incapacité physique . constatée par le
nedecin traitant, de continuer ou de reprendre le travail . La prescription
de repos prend donc effet a la date de la consultation à l ' occasion de laquelle
le iledecnt a constaté l'Incapacité de travail . Toutefois• il est admis de façon
constante que la tournée au cours de laque lie l ' assuré a interrompu son
Ir .ivail n ' est pas compri .e dans le délai de carence de trois jours, lorsqu ' elle
e donne lieu ;lu paiement d ' un salaire total ou partiel . C ' est pourquoi, dans
l ' hypothese ou un panent vient consulter à l ' issue de sa journée de travail,
le médecin ne faut courir la i,rescrtptu .n de repos qu ' a compter du lendemain.

Handicapé, ' ullucutinnv et res taure et

34128 . 20 juin 1983 . M. Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le mode de calcul de l ' allocation adulte handicapé . Le taux de
l ' allocation adulte handicapé est déterminé soit par comparaison :nec les
ressources globales de l ' année précédente. soit par comparaison avec la
pension trimestrielle . Les textes prévoient l ' application du mode de calcul le
moins :nantageux pour l ' allocataire, et certains allocataires perçoivent donc
une somme intérieure au montant total de l ' allocation adulte handicapé . En
conséquence . il lui demande sil -st possible de revoir ces textes afin
d ' attrhucr réguheremenl le montant total de l ' allocation adulte handicapé
aux allocataires

Réponse . .- L ' allocation aux adultes handicapés étant un minimum de
ressources garanti par la collectivité à toute personne handicapée est donc
nécessairement soumise à un plafond de ressources auquel sont comparés
les revenus de l 'année précédente, le plafond de ressources étant éventuel-
lement majoré pour le conjoint et les enfants à charge . De la méme façon.
lorsqu ' une personne peut prétendre à un avantage de vieillesse ou d ' inva-
lidité, et ce principe a été clairement défini par le nouvel article 35 de la loi
du 30 juin 1975 modifié sur ce point par l ' article 98 de la loi de finances
pour 1983 . ces avantages sont servis prioritairement à l 'allocation aux
adultes handicapés . Les organismes débiteurs effectuent alors la comparai-
son entre ces montants et celui de l ' allocation aux adultes handicapés pour
vérifier si le minimum garanti correspondant au minimum vieillesse est
atteint . En tout état de cause, il n ' est tenu compte que d ' un seul mode de
calcul qui doit permettre aux intéressés, dans tous les cas de réduction . de
bénéficier au moins du montant du minimum garanti, si leurs ressources
restent inférieures au plafond en vigueur . Compte tenu de l ' effort consi-
dérable accompli par le gouvernement pour l ' action globale entreprise en
faveur des handicapés, il n ' est pas envisagé de permettre le cumul intégral
des revenus professionnels et des prestations sociales servies au titre du
handicap .

Assurance maladie maternité (prestations en nantret

34151 . - 2)) juin 1983 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' instauration du forfait hospitalier. Un certain nombre de cas
d ' exonérations ont etc annoncés . En conséquence . elle lui demande de
donner des précisions sur les exonérations prévues.

Réponse Le fartait journalier, instauré par la loi du 19 janvier 1983
est supporté par les personnes admises dans les établissements hospitaliers
ou médico-sociaux . Fixé à 20 francs par le décret du 31 mars 1983 et perçu
à compter du avril 1983, il représente une contribution des intéressés
aux frais d ' hébergement ou d ' entretien entrainés par une hospitalisation,
ou plus généralement, par tout séjour pris en charge par un régime obli-
gatoire de sécurité sociale . Son instauration répond à la volonté du gou-
vernement de réduire les disparités de prise en charge des malades suivant
les structures sanitaires illustrées . notamment par la différents faite entre
les personnes accueillies en long .,éjour qui doivent acquitter personnellement
un prix d ' hébergement élevé . et les personnes hospitalisées dans d ' autres
services qui sont, au-delà du trentième jour, exonérées du ticket modérateur.
Par ailleurs, Ics personnes accueillies dans les établissements sociaux ou
soignées à domicile sont tenues de couvrir leurs dépenses d ' entretien avec
leur ressources propres . Le forfait journalier doit également permettre
d ' éviter que certaines personnes ne soient incitées à demeurer en établis-
sement sanitaire lourd pouces raisons strictement financières, alors qu 'elles
pourraient étre accueillies à moindre frais dans des établissements mieux
adaptés a leurs besoins ou maintenues à domicile . Cette orientation est
conforme . à la fois . au souci d 'assurer aux intéressés un cadre de vie satis-
faisant et à la volonté d ' éviter des dépenses injustifiées pour la collectivité.
En contrepartie, la rduction des indemnités journalières et des pensions
d ' invalidité est supprimée en cas d ' hospitalisation et les règles de versement
de l ' allocation aux adultes handicapés ont été adaptées afin de tenir compte
du forfait journalier . En outre, le forfait s' impute sur le ticket modérateur.
c ' est-à-dire que la participation lais s ée par l 'assurance maladie a la charge
de l ' assuré n ' est pas modifiée lorsque celui-ci acquitte déjà le ticket modé-
rateur . La loi a également prévu plusieurs cas dans lesquels le forfait jour-
tialter est supporté par les organismes d ' assurance maladie . Il s ' agit des
personnes prises en charge au titre du risque maternité, des victimes d ' ac-
cidents du travail et maladies professionnelles pour toute hospitalisation
liée à l ' accident du travail et ou à la maladie professionnelle, des bénéficiaires
de l ' article L 115 du code des pensions ni :litaires d'Invalidité et des victimes
de guerre pour l ' ensemble des soins, des enfants et adolescents handicapés
héberges dans des établissements d ' éducation ,pécule ou professionnelle.
Enfin, l'aide sociale peut prendre en charge le forfait journalier, si la situation
tinanciere des personnes le justifie . Cette possibilité existe quel que soit
l ' établissement d 'accueil, public ou privé . agréé ou non pour recevoir des
bénéficiaires de l'aide sociale

.4s.vuranre nmdrulie• nnotenuté , pn innNona en nature

34169 . 20 juin 1983. M . Pierre Métais autre l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le différend qui oppose les artisans ambulanciers non agrées et certaine,
laisses primaires d ' assurance maladie . II lui rappelle ai celle occasion sa
question écrite n ' 19201 du 30 août 1982 à laquelle réponse a élit app„rtée
le 13 décembre 1982 . Or, un élément nouveau résultant d ' un arrèté de la
Commission de première instance de t'écurité sociale du Man, du 19 janvier
1983 qui pourrait étre appelé à faire tunsprudencc donne ait principe
général de remboursement sur la hase du moyen de transport le plus
économique, une Interprétation différente de celle adoptée par le ministère;
celle-ci découlant, semhle-t-il, essentiellement de document . internes aux
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(uisse, piecoiii alll lune pratlglle niai, IIe ptnl,alt elrl• etaquee Jetant une
lundleut,n ll lui deni,ulde en et,n,ryu :ner . ,'Il nr ,eran p.n 19,1,1,98 de
Fer,,unnter la po,lut,n du ntnn,lere tdi I alrltele 2 de I . ,irrete du
tu septembre Iv,s quant .t I ,t tprttLluon de la rote Li plu, iet,nonnyur
pour CC Itpe de il .ut,poiI qui semble n ltooquir qui L, dl,t,Inii
kllrmeu Mlle et , Il ne sent! pas phi, Iudltiltut eg,ilentent d',tdmerlre que Iii
pl I ,. en th .Irgi de, Ir .u, tir , r .ln,pon d uu malade duit are efleeune pur uni
enuepri,c , .InII•n .i sui le f o ndement de I i i I•rifie,tion qui lui est ttppheahle
, i irntliuon q I l ,01' e l t i t t u e ,ut pie t itpunit mtdic,lle et prenne in euntpte
l'article ' de l ' .irrete du tu septembre Ili

	

, da11, son sen, le plu, lutera :.

K n l" u, t

	

I tilde 1 258 du eodC de Li ,icuule ,Oeiale dispose que
Iiicdieli ,Ont lent, d•ins toute, leur, prr,inpion, . d ' oh,enir dao, le

.. .Ride de la IegisLttion et di Li Iceltmiruttloit tin tiqueur . la plu, stricte

. .i u m4nle tonlp .ltihle .1\ CC i ellicoene élu ratenletit •• ( oncernanl le, frais
t! : depLnimrnt C\pu,c pli Ir, ai„urr, site tut . lu prise en charge sur lu
ha,e tin 'nt,ten e plu, Ccononuyue r,l pretl,ce par l ' arrete du 2 septembre
u,< niotlllC ( cI les . Li re•ienon de ce lette .1 pu dtnuter heu ., des difftculte,
nu et pi étau ion \u„I . .tnt d 'ilmunel . pour I iteuulr . ee, difÏieuhe, et de

ice\ .ui1!nei le, tondu„n, d ' OU\erturi de, drot, a I : : prise en charge des
des clade, sui la rift,nni de ! ' arrcte en cause se

poursuit ei ietn rient I IIes s' inspireront largement du rapport chlore à la
tiCin .IM!e t!u l'ienuer nulll,tte .1 l ., ,tille du groupe de Icitail utermutisienel
,nl

	

is tr,lll,pur1 , ,11111 .111 C,

Causses primaire, d ' assurance maladie . 11 lui rappelle à cette occasion sa
question irrite du I ” nasemhre 1981 n°22333 à laquelle réponse a etc
apptortce le 1 -1 jans ter 1983 . Or, les intéressés font saloir qu ' un arrét
nounou di la Commission de première instance de sécurité sociale du Mans
du 19 lancier 1981 donne au principe général du rcntt, .,ursement sur la base du
ntmin de Jransport le plu, économique . une tillerprctatton différente de
celle ,Idoplie par le nlinislere Celle-ci . découle semble-t-il, essentiellement
de document, internes au, l anùes préconisant une pratique stars ne peut
erre e,uyuee de\ tut tune jundlcuon . Il lui demande . en conséquence, s' il
compte rée 5 .1 111 i ler sa position suite a cet arrét.

Krinurtr L ' article I . 258 du code de la securite sociale dispose que :
•• ü, ntedecin, ,0111 lino, . d ;u,s toutes leurs pre,eriptiuns . d ' t,h,erser dan, le
cadi,: de la re,_lementauon en sugtrur, la plus stricte économie compatible
.arc l eitirtline du Irtutintenl COnrrntanl lis frais de déplacement
e\pose, par les ;usure, social, . la prise en charge sur la hase du minci le
plus ecnna,tliqut est prechsée pair l ' aarréte du 2 septembre I955 nuudihé.
Certes . la rédaction de ci teste a pu donner lieu a des difficultés
tilnterprel muon . Au„i . ,ifm d ' elinuner . pour l 'a,enir . Ces difficultés et de
er\antlne•r le, condiutlns d ' OU\erturt d :s droit, ai la prise en charge des
ii uuspurts sanitaires . des et ides ,Ur ln rcfnrme de l ' arrete en cau,e ,e
puurstui\enl actisement . Elles ;inspireront largement du rapport élaboré à la
demande du l'reltther ministre ai la suite du groupe de Irasail interministériel
sur lis transport, salutaires.

t iitrunrr rrltrltrllit• »Itllel»Illt

	

Ires” t)tllrur6s en tlUltlrt• ,

LttJenl, tilt lroiw/ Cl 111U/ut/le, plu/rttnnuu•//rt
t u,rrrrrlr et rnn nvrrlru,

34388 . 2 Iton 19s. M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le, délai „norntalenlent long, dan, lesquels intervient
l ' esimen . par I :, ( 'c,nllni„ion rr,_innale dlneapacue de la ,éeurite sociale.
tirs reanir, formules par Ii, swres ,oei,nit \ Iiumr, d ' ,iceideuts du trasaul.
\ctuellentent . cc, deLais sont de l ' ordre de d,-huit ai • ingt-quatre nnols
Une telle attente est part culterenlent pretudiciable aux intéressés qui
souhaitent . t iste titre . qu ' elle sol( réduite dans de notables prupurtlons Il
lui demande de bien ,ouloir Inn L'ire connaitre les dispositions qui peusent
et re eitti, ;lgte, a cet ellei

Ki ',uns .

	

1 i ionlennru\ tCihnlyue dr Li ,ecunli ,uccde pose un
e crl,nn nombre de pro blettie, . en particulier celui de la longueur des délais

i\ .Inleli

	

de,

	

du u , .IC!,

	

p in

	

! .I

	

( oltlini,s0m

	

reg,nnale

	

d ' ineapauite.
:prlitLUil .

	

ploh1eulC, ni ,ont pet d!„oiiihlr, de eeu\ Pile' par le
t'i! .i .'! .ileu\ de la ,-e ulil,' sociale uLln, .on rn,rmhlr . ( est puuryuui lin

.i•:I,lial d : la ( 'U

	

di t .l, ••,It l~~ll .1 etc reiintntinl Char g e d ' ctudler
„,Nt tau t'et :n ;reu\ Cl r t e piopO,ei Ir, r :lt,rmes yuc celui-ci appelle le

. .I- ;e!It .I I'I

	

les Ils LulI\ \ t u lll lut nef m u t iuiiutteill ,111 le It111c111 1 111uu_rit •tut di,
hi, . :t1ui :, t onler.ueuse . et tics expertise, tut nt .uiire d 'accident du Ir1\1i1

tic t! tee .un :iii •I .I ui u1 t1c, nlodalue, tli reelentcnt des litige,

„tu .Nh t nrt,ludlr

	

pil',itttnigt ris rtpt 'I r,

35147. -1 millet Ive t M . Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l a loi ' tt i 2- 5 'm du In Ialllel I t)n2 censure .lu\ ,üioe :ttiun, nl :terutlle Mn.o
is ri,• ,rti,, .uu, du regnni di, pr,tui!in, et .,u\mlmaure, medicau\

t .,n,entt tune, I n ,oit unnlr 4 . cette 101 pretoit une indemnité titi
IempL,tintint coinpletant l ',lllui•iuin loi uut .ure de repos Maternel lorsque
es lemmes lonl .ippel a, du personnel .alarie potine 1•1re rentplaeer dan, les
Ir,lt,w\ prli„ionn •I, tau ',nager, qu ' elle, iliectucr.t hahuuc!lentint I n
e .inscquenue . Il Cui demande ,'II est po„ihic de consuderer ;tus praticien, et

U, II•ure, mttheatit gtic Li reroces Ion d - in,noraires . dan, le, condition, di
tr .,t .ul inoneii, erdessti . i tn„e• erre luger Cumule t eglf„tleltt d ' un
bulletin de pote

t eui .1 sein 11 1 ,i,a :11 C,t111 atleunt tues prale,su,rts lthcr :tic,
du hencllce de, allotaun,n, tn,ltuccs par l ',ruele 4 de la loi n 82-59n du
ln huiles va s . en p•ructi tlil de I nidimmte de rrnlpl ieenlcnt . il a etc pre, u,
p .11 .ireul•tlre tlu so .r'ril I t)t t . dadapter alti\ prolo„tout, qui il ittirial pas

possihiLte du (emplacement pal du .'orsonnel „lane . Ir, nu,\cns de
p n eu\e du car .,tere eiiect11 du rinipt ueinteni . Il en est ;uns' pour la

oei„ton tl ' hunor .ures pour es pr .iuiiin, Cl ;Ill \Ilr,nres mrdtiaut

luturdmr nrt,lod,r ,n-"t•nNh• prvslall,,nt en nature,

35747 . 18 juillet 1981 . M . Pierre Zarka attire l'attention de
M . le sinistre des affaires sociales et de la solidarité naticnale
sur letitffcrendqut suppose lis artisan, ambulancier, non 'grec, et certaine,

35922 . 18 juillet 1981 . M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention
tue M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le refus de remboursement des frais de transport en
ambulance opposé par les ( ' aisse, d 'assurance maladie aw\ malades qui se
rendent dans un établissement de sains pour une consultation e\terne• sur le
fondement de l ' article L 2 95 du code de sécurité sociale et de l ' arréte du
2 septembre 1955 complété par l ' arrétc du ;0 nusembre 1955 . La
reglententation concernant le remboursement des frais de transport conduit
,utuellenlent à des disparités qui ne sont pas justifiées : ainsi, une personne
qui ne conduit pas, qui ne peut se faire conduire par un proche . ou qui n 'est
pas en état de conduire . ne peut-elle prétendre au remboursement de ses
fris de transport en ambulance nténle si sun domicile, bien que situé dans la
menti ,elle que l ' établissement de soins, en est très éloigné . Les orleuutuns les
plu, démunis sunt malheureusement victimes de cette réglementation car les
habitant, de, commune, suburbaines sunt quelquefius plu, proches des
elahh,sentenls di ,oins que le' urlcaustis cu\-mémés putsgU 'Orlcans it
Orléans-la-Source loci se trutoent de utunthreus set-sieis du Centre
hospitalier reginnall sont distants d ' environ III kilomètres . En conséquence.
il lui demande s il lui parait possible de modifier cette réglementation afin
de permette au, personnes qui ne peu\ent utiliser un rnoven de transport
tndi\lduel ou un nto,in di transport collectif de prétendre au
remboursement de, frais de transport in ambulance qu 'elles doivent
engager pour se rendre dans l ' établissement dispensateur de soins.

R, /tinte . 1 n application de l ' arreté du 2 septembre 19';5 qui énumère
Ie, ea, ututrani droit ;Ill renihiurscntenl dis feu, de Iran,purl i\poses par
li, ,noce, ,oil,lu\ . Ii, Iras, de dcldacenlunt de Ilu,urc uu tic sis ui\anl,-
drot qui clonent yutter la t-untnlunt oit Ils résident puer se soumette un
traitement prescrit daim le, conditions prévues à l'article L 293 du code de la
seetlri tt• saei,dt ( :Ilteeliorl de lallgllc dllrcet ,ail pris ell Charge per les
organisme, d ' assurance maladie. Sauf en cas d ' hospitalisation, les frac de
deplueentcnl ell 'eetue

	

l ' inlcricur de la etnnmune de résidence de l ' intéressé
ne peutenl donnai heu rtmhollrsiiltellt . quel qui ,oit le 1110' in de
li .ln,ptrt uuh,e I . ' trrete du 2 septembre I»5, doit cire modifie et remplace
p•tl un deeret les ;onduum, d ' ousertlire de, droit, il la prise en charge des
Ira!, t!•: u ;in,porl IOnt l ' objet d ' une étude '\ cette ocuanion, sera réexaminé
le pi t,hlimi pute par le rrmhoursenlent de, Irais de dtiplaiement à
l ' !nlcr!eur ale leur t'trtinunu de, personne, adents, d ' uni affe•cuon de
longée dire yuI se rendent dans un etahhssement hospitalier pour tune
con,ulla ion esiurnr

AGRICULTURE

/'rnJuitu tutus tilt, et ulinrrntttttit

	

trous

32643 . tn nt•u 1961 M . Maurice Ligot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de l ' encadrement
du tridll . notamment en ouater. tic rentahihte de, entreprises ,accole,.
\mal s ü, .nicullrun ,tant paruruhrnmrnl louche, par i'ittu ,iluaunn et le
n1\eau tir le ut endettement e,l lies elc\, ti'autalnt p lus qui le prix di re,iint
ailuel tir l ' Ieul chott de 18 cenLtntr, . Ils subis uni un dclicit di III centimes
l ' unie 1 . u en, est donc intport,ulle et Il e nccess,ùrc liure lace
raptdtntem CI elile,leimem en 11 ,int de MML'\elle, reglts pour eutir
1 ellondrement du marche tir Ilrul et la tatlhte de 'urmhreuses entrepnscs
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axieoles . En conséquence . tl lui demande quelles mesures urgentes Il entend
prendre pour permettre le requllibrage du marche et éviter aux axieulteurs
un endettement dépassant leur pos,ih!hte d'y taire face.

Pnnhllh ,1,•11 1 ltit

	

il o/rua ~rnrui ,

	

teint

33992 . 20 juin IYS M . Philippe Mestre appelle l ' anenuun de
M . le ministre de l ' agriculture sur le situation des producteurs d'trul,
de consolnntauon Le secteur ;n!cole cunn .Iil ris gilet rote Crise d'Une se, ere
g1 .n ne . le cour, di Pleut se situant depuis I an a plu, de IIl centimes au-
dessous de son prit de retient Le, eleseurs sc Iroutenl donc en et :u de

,s .lon de p,IletI enl . et ne pet seit plus trom p er Irur, eLheanies de prés
( )r . 1 irnt ne henclKte d ',attend nlee,iii,mi de soutien . et

	

ec'lire . d ' aucune
dotée Iiit .111ilere Ail de permettre aux .ILneulleur, d ' auendre le
redles,entenl du marche . et de sauseg .IrLer l ' appareil de production . Il lut
demande quelle, nte,ure, ulgrnte, il compte prendre . rt in particulier s'Il

en,!,,Ige

	

I d'Instituer une aide Iiltanilere . qui serait plalonnee par
elereul . 2 de prendre en Lh .irge le [cpt ,rl d ' une .uunnle de remboursement
de prit . polir les produileurs d'truts en dlllleille .

	

d 'obliger les eleseurs
disposant d ' ut cheptel de plus de 'n ;Inn pondeuses a souscrire au
hrt,_r .inunr de réforme antielpee des poules ,i

	

selnatnes, engage par le
( onuti uurrprofesslunnil de l 'u•Itl

junte I es pnrlrolrs publics ne sont pas restes Itlaitlls lace u lactase
dei ,cul et les nombreuses mesure, de reduition de la production prises en
'.L tison .nec le t, nnite !nterproles,i,nnel de lieur R I O1 lahaneges
.IntLupes desorm,us lirmtnes et retrait, d'truts iodes par le (' . LO :
i , lalunnentint .t ,o!\ .rnte-,iil ,enhunes de I ' ,ige d iih :ilage de, Poiles
Pondeuses . Innu,uton du nombre de poules par cage . suspensif ii du
lutin L etiient rie Houseaux h :iuntettisl . dcirluent ,essorer bientôt un

e„entent durable et donc une anteltnr .ttlotl du retenu des producteur,
I)e, mesures plsu speclligucnlenl financiers, ont Cie prises par ailleur, . les
I,•'ii lits pué tics ont .net,! Lielnande au ,t,tente h .iitcaire d'assurer le
!en,•u•.el :eurent de . cedlls t,eiess,ures ,un eiteullcun pour poursulsre leur
accabla . sous tc,etLC LIS respect des 11•121e, genttrali, de reLllletion dl- la
;tt 'uiiiCtiun . il ept :, ex .ullen au Lis pair e;n de Irur dossier . 1 rt e',Hue"
_,ede la snualioit luta ttL te re du sel leur ,ii teo le ne pourri Iuulei,i, titre
.e .I '' ise qui lorsque l ' ait const atera in redressement durable des cours de
' suit I) ' t,res et dent . iependanl . de, Inslruent ., ont etc donner, ait

„11',11 s,au' .s de 1.1 Reprihltque des dep,Irtetltents les plus Wuihes . ,'lin qu'il,
»11 11 .11,on \ec les ireanCiers du secteur :meule, les mesures

necessait,, pour resoudle e prohlenle des exploitants dont la situation
titlnciire est tellement degradee que l ' arret de leur aeutui s ' ancre
ntetltahle

(h ' lue

	

ihrrllr

33426 . 1 . iu!n I +, t M . Daniel Chevallier aune l attention de
Ma le ministre de l ' agriculture sur le leu que l 'ensemble de Id

pion, lis s ée agro- .élu! :cnl,urr ,I ale Irparl! in plusleir, intlees . Lepend :utt la
ptodu,ntt di miel n .I pas galo p e .I c, ;arr . rte ,di g ité e in ulilee

nnnlc 1 1I con,egtienLi . 1I lin demande de hies tuulini ut,hgrtei de quel
`t!ICe p .0 prodilts . lis ,iplculletils ,ont-ils dépendre

	

/ii

	

')ans le cidre general de I . pitIulque d 'orgattIsuIi

	

n des
malehe, agricoles . un certain nombre de pruducIuns ont été réparties entre
les dners offices par produits définis par la Ini du h octohre 1982
I ,apisulwre Ir user, tout n .ututellement sa place dans

	

des Iruits et
_tonte, et de nit irueudtme du tait de l ' action polltnt,atnie paruenlierentent

un.p n ttanie dis abeilles

huit, et /t'es lit'

	

Iii! , . irr,r

	

'111 el (iuunngr

33832 . I t juin I git M . Pierre Lagorce expose .a M . le
ministre de l ' agriculture que depuis plusieurs ntots .la Sica aquitaine
alimentaire dont le siege est a Sahue-Lr,rade en 1 ot-et-(iarunne . i'prouse
des dlliiculli, de gestion Importante, qui ,e saisi conclu, par une cessation
d aell,l1e . assortie d ' une occupation des locaux par IL' personnel . d ' un
reglenient judiciaire . de la disparition du gerant et (le le nomination d'un
syndic

	

Les duntittages financier. . econum!Lue, Cl ,unau\ de celle
succession d ' amuser, sunt cnnsiderahles Ils atteignent de nombreux
agriculteurs du Lut-et-Garonne et de la (hronde . dont certains ont lit ré.
entre autres . dans l ' elc II»,2 . d ' Importantes recolle, de haricots s. cris ( 'es
Inr :nsuns ont etc reglces a 50 p IIIII par des uvules et le solde ne Irur a
Annal, cri• paye . Lis Iraue, reçues en acompte uni etc escompte,, . Pour la
plupart ;tiIpres du ( redit agncule et le solde aupres de dtxcrses banques

ontpte tenu de cette situation . ces Imites n ' ont pas cté honorées . Ln
Lunsequence . le Crédit agricole et les banques en cause se retournent
aujourd ' hui cers

	

les agriculteurs lésés auxquels Ils réclament

	

le
renlhu ;lrsenlent des Impulses . les agios et les frais . Renthnirsentents légaux
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que les intéresses ne peuvent assumer . mime dans le cas ou une partie des
sommes serait tr,ulslittniee en prêts . Situation parfaitement explicable en
droit nl,us impossible .I justifier en tain Pour répondre a l ' inquiétude
leguime des agriculteurs Intéresses . Il lui demande quelles solutions il entend
:I ppo rt er dans l ini ut edt ut a l ' apurement des traites escomptées et quel sera
le sort de la Sic,t . puent de tue escess xement urgent des recolles I953
non encore ensemence, . et a ternie celui de l ' e,entuelle pérennise de
l ' entreprise ,\qull .une ahntenl ;urr

Stuc ;I u\ dlllicultis de Id SIC A . Aquitaine-alimentaire,
les ser,Ices du nunistere de l ' agriculture . en accord avec la Caisse nationale de
llidu agricole tint coolie a M I.,varis une nit„,ut de prospecute sur le
Pruhienlc de cette sicle i ainsi que sur les dilticulles de l ' industrie de la
con,erteiie dots le Sud-O,est . •\lissé c ' est avec les syndics designer a
I 't Le,isi il Ju LIiP,;t de bilan . et ,nec le coucour, de ce charge de mission que
do pent ,',otaltser les possihihtis de reprise de l ' outil de la S .l .( ' .A.
\qutl .une-,Ilnnentire par les industriels Intéresses . Il est cependant encore
d!Illiile de pre,ager de, L iidithu, eftecnse• . durs lesquelles pourra se
cabrer une reprise . 11h:111C partielle . de l ' ,IClnui de Irin,li,rmaliun de cet

outil . et dont Il semble qu 'elle ne pourra . en Inuit étal de cause . s ' eflecluer
qu ' ,nee un elleeul ' redut' Par ailleurs . clin de ne pas luire peser de charges
e,ce,sor, sur le, Pruducleurs cri :Inricrs de la S .I ( ' .A :\gtntaine-
allnlent,Ine lors du dept ;l de hiLoi . les (,esses rrtlonales de ('redit agricole
Loneenues ont prévu un dispositif financier utl ipti . yeti consiste en la mise
en place de press t co n d i t i on > .is ou ;Igeu,e, t au henclice des producteur>
iu c .iniier, de l ' entreprise di•t ;nlLnue et sur demande de ceux-et . pour un
montent eu plu, cgel a L! crcutiLe détenue sur la Si .( ' A par chacun d'eue.
Plus de deus cent, Prels

	

des t prr,enl etc cunse^tis a de, producteurs du
I ol-et-(iaronne et a leurs coopemMes.

/. 11tr1L ll t'1+1 t'll/ tleril u/i

	

/a'rtonnr/

34207 . lit 'Mn l tu M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur I i titularisation des ntaitres-
auttlrnre n taisant jonction de piOtesseurs techniques ;idjouus dan,
l ' enseignement agricole Rots une note de se race n 83-121 du I , Inurs
I 1 )53, le ntln!stere de l ' educaion nationale fait part d ' une pm,Ihilue d ' aces,
i\irPuunnel des nlllitre,-auxiliai r e, de Iloi,iente i :ocgone ait iurp, de
professeur, d ' enseignement genclul de college a la rentrer scolaire I9S,-
I`+~ q Dan . l ' enseignement agneole . nr,Iitres-auxth ;ures, contractuels.
Laealarres . agents p .ses stil- credos de lorntalinn ionnnue ou de
l ' .Ipprenti,s,lge represenlenl Pres de I ?illl personnes . En conséquence . tl lui
denlanLle si 1 .1 utulan,auon des in,etgnani, sun tuutaires de l'enseignement
agricole a etc eI1tl,,igee snrtll .tircnit•ni a celle engagée par le ntinl,lere de
I eduialloit nationale

/•,'r/~•„rs~ I)ei , Piolet, Lie décrets ,Icltiellentent soin,, :nit nnnisteri,
du budget et de la I .,nehou publique pretoient (les Lundluuns
e\Leplltlnel es d ' ,ICLe, ails corps des plattessenrs de illicite d enseignenleuli
tLLhniLluL aLrliule . en L1\elll' dl-, ense!gnaui, non tiiuLures en !onction dans
ics clabin,einents d 'enseignement ,igniole public I .e pLin de uwLui,:uuut
qtn Jiu P!uihan :enlent rouir ris rigueur , ' echelonnera sur une période
d une duo:, nt .i inlum de cinq ,ut, I'arrllelenlent ;i Li mesure ' ,récite, . un
pao !il de deuil . e t Loties d ' el .lhuraut,n pelntettnu ,IU\ m,Iilre, ausllHnres
I,us,ull IonIuon de professeur technique :ullo!nl de Ixcec ,!_niole d ' deccdel
au mens des .ullu!nts d enseri•nLtll'lll leihnit ; il- sous resene de remplir
ie rlellle, it,ndlln ~It, de tores . \ del t iut de reiii pl ir ce s c o n d i t i on> de ', t i c >
écus-Li pourront hrneiL'idl ( ' une nlr,ure dl- uwlurl,,nlon dan, le iurp, de,
prolessetns Je a,lle_'c d ' ense!Lnelnenl leehnlque agIicOle

l ..m l-1 i uiuu,trnlrnl
tirsn rburltm 1, i -r it

	

it t, hl-t hi-Klrimr ,

34336 . 20 oin l )si M . Jean-Jacques Leonetti attire
attention de M . le ministre de l ' agriculture sur l'urgence qui s ' attache
resoudre les prohlentes de montage financier des tra,aux projetés par la

societi du canal de \ramille concernant la ereauon des ti•,L,UU\ CI la
in,uuctlon des er,utds outrage, destiné•, a l 'alimentation en eau de

Marseille par la branche-Est . La décision est d ' autant plus attendue qu'elle
p i r n i e t u , n ! . Toul , I I i Inn . dl- regler tilt pn,hlemC qui ta se ['usera lnl terme
pioche et de cumenel au secteur du h :iunlenl tr eaux publics une activité
de prennere nnport .niee . alors n'ente qu ' Il a perdu dans les Bouches-du-
Rhttte lei motte de ses ellecids au cours de la dern ière &Centile .

Ripttno I .,I suilele du canal de l'ro\enie et d ' anten :Igelttent de la
région prisençale est une sociéte d 'ecunontie mixte qui a pour uhict de
t,oinun i .Ill l leLclo pie!11enI eiononllq lie de I ii région Plo,euee-Alpes-('i,le-

d \cul per l'itnienl etncnl hxdrruhque en suie de lhrngatinn et de
I ahmentltion en gain pour usages domestiques . agricoles et mdustnels . par
lit mise en tale . ,ignerle et par l ' inni•nagentent rural . Pour ri'aliscr ces
'dissions . cette snilete est nninntnenl Lhargee des etudc, . de 'a re ;lllsanon et
de I exploitation di sana' de l'rusencL . 1„u du Verdon . de ses u,usrages
a ci .essotles . des tL',el\l', en eau qu 'exi g e son C\plulilatiin . en sue de
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s .itl , l . ire

	

hein r r! : depalIcnrnr , du \,n dus Hem, lies-du-Rh,ne et de
'.,;!rd : \l .il,,ll :, \r',!cuuel tir elle :,msarrcdipunplusi•ur,,uun•es

:die r a il Iii, jepoll .uur de s,o ; cuti

	

t la pnursude de la ritslrrtctton di
la branche 1 .1 de M .rsellk . ,enra g e entrepris pour l ' essentiel dams le rut

seront . des rppl„tld„nllelnerrl , ris eut

	

/On, Urhalnes de
:t dis cri . :l, , ns

	

ti ' aeiss.uil en p.irnrihel des ,uh,inuon.
ici e,u „ante ul el•. plosen .uire du nnnrslele de .0,11stl 1iie Il t .l' tnlllnms

1 . :ra s ;r. I`) , ; au no, . ,! : Cr i n s enl, n .i e ;nxnls renrrui ittrt . Il ernrl,nl
.,

	

qui :,I .~ .rein du t arda ''. de 1'I „rand en c„n, .tcle plus de I .I tnotue
. : 1, Won di (CI llnin .ieen ;i nl l' est .Ih,rlumeni Indispensable de ne

pals .r h r,j iii ente pl,,p,r,ilon r .0 cela se 'cran nnnninqu .Ihlenient au
rleulnlent ales .titre, Inl„roll, ro toise, a 1 .1 sire tete not,inrnient en mattere

Lu„ns d .irrolnp .ienrlltenl di 11112, ion . di irise in laceur .Igrtenle Cl
, . .unrn .l_,nieni riait, le hW de 111 .11111,111 le, .Borne, en nllheu nlr .d

In'n lri,r,

	

Urdr, rr n'et,

35800

	

Is Iulliei I')s ;

	

M . Alain Madelin attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture le tain qu'une notnelle lors en 195.
r, entrinppes de prés hnnrites dus e' plou,uu, agncoles .uni :u„rot une
reduelum en saleur reelle Cette JW .tuon est p .trtrinherement pre udreiahle
au\ e\pl,ut .tnls ,IÇneole, . Iesr riel, se heurtent deht a de, dilliculte,
tinancleres Insurmrnt .tbles sus, lue denrende-t-tl de Men rnulurr lut
preelser quelle, mesures II eutrs .Ige de prendre . notemnienl daims le cadre du
piolet rie lot de hnaUtees pour I9s-I . tendant a putter remede a cette
situation

/1 .

	

I .
•

, i• .errremelrr .t nr .trillle .I di n„mhrru,e, reprises son
,u larhrmenl .111 IIn .urerrnent honnie de l ' ngriertirtire et ,a tnIMilé de

.

	

uni

	

,Illiure ad .Ipl,luon rie rr fllr .udeetneil .1 1 .1 suu,un,n
lu ;ur'

	

` rspl,Vi .iiis a_nroles 1 Il elh,rl ron,Ider .thle .i el ; .Iei„tnph en
u , I i d: p i ' , 6„nlui s a I .r rirullule depuis i r is' . permettant I,t

. , I pré `II l!„ Ides t mente . 1 .l lellll,i .1 Ill\i.l ll nree,, .nre p„'tr Ciller lent
.r ,rs!uull,~1 e : ul : : prorresslon spert .Ieul .ure pour les arion, prrrlt .ules.

r,nlLUhil ul,teli iuun des leurres I e s Cmeloppes .Ie pie', hennins peur
t s ;

	

l ;l uatlult cet inp .i g rntint dr I I l .Ii I n ruer . pll( n 10e

	

cite nonne,.
nl ,. pl, ls

	

;, :us 1 ,I hersent bondi, rial Ilttanrrlll

	

r,p nunUon dams des
. . . . Ill• ; nI .

	

.,toits de „n( esl,ten :e ( eue pnorite sirai rei nutelee Inrs de la
u•aI dis ;nier : pas peur PIS-1

K,rn,nn, rr

	

ris, rr r tir, idnrn•

35927 . Is odler 19s ; NI . Joseph Vidal aune hattenuun de
M . le ministre de l ' agriculture sut L, ,uuatinn des V 1) t) S 1 n gilet.
en r .ivm no LUnnrcnt di I .I c,mcurrence ries tin, d ,i pilla uni les pin de ces

n, r,niii .u„er,t une baisse sensible ;tn risque de s ' accentuer du tri d une
ren,lrnge qui s'annonce bonne pou r l ' Instant Missi, d lui demande qi elles
mesure, il compte Inleille ris ,eue re pour rrllledrer .t celle situation qui
pourr .ut ,' .nnehurrr per Le \ Iensi .,ii .nu, V D Q S des mesures de stockage
paru, pur I anale ; du r,glrntint l I 1 et .Ipphqucs dut r l) l' R I)
de I I un,pe du Nord "

Rirai, .

	

1 es drsprsttions de 1 article s dureglrnrent de hase

	

ma:oie
I 1 „ '9 du I' remet

	

pelmetlenl au Conseil de menue en ,rime,
, l i r e ! e l l e s .I t a c s i r I i C r e s s . i l r e s pour W :n1r L c r i e s ]des durs de I,d,le.
Irai .ill .rre n,nnMi dé mesures Cn i'.0 'r .ml des pe rinills ,Iules que le tm tir
t,lhü t est dans st ranis' ries p .irtleulicr qui le (nmell ., leude a IIIr'e
et epnnnnei d ' (nsutuil ,w cours de la c,nnpeenr 191(' l')st un riglme d ' .nde

l e_i ruts'

	

\ O 1' R I) rte i .i crue \ i \Ilenr .ignr . I u\entho 11g, -
,

	

:Ili . ante

	

re„Ili partnulreremrnt .ihr,ndanti sr rrrd .inl .t phisieirs
, .ilres , :r Iee ol l s ries 1Cd Unes qui ,it,l lent ail .uhll Li srlu .dion eennunnque

rets I, I„durleul s de t '

	

/ one Ilsqu•ill rte pirt,trhn ei .itcment le maigre des
II ., : 'able Halle s ,!u LOI de' dit ! .issett,eirt,dol„nl,nri, ries inipori .utts de

-..I pr :,durinil nri 1,2 l'ai (dnue ia muse en pi_ne d un srslinle ternt .urenl
,!,ride .iii ,lutel .a_'e des

	

1) me peul r't'e eldisteee rie raisin de
rpu,luon J : Li plul,,ut de ra is p•n tenantes cul :,pians .I I'i,trn,u n des

mesures de'Irsuon di n1, 1,h, ries uns .t de, pr, :dmis dont le, prnprrinrs
` nttglie, ',Pd dan . ! - cn,enlhle s .tlist,u, .,Mes en raison de i ecr,0.•nir

du
o

n
m,

IIIJIrt r ilt ecierr l ui

1‘111 rr /'rrr :/Arve frit inr,

	

)Ulr

35987 . 2 5 millet i r is . M . Jean-Marie Daillet rtpnse .I M . le
ministre de l ' agriculture qui dans le dep.irtenreni de la \tenure

uni e\pl„u .ntls dr nr,nns di i, ; .rus „nl r t e 1 a 6 terres Lnueces . , .ris, autre
ress„user, qui I .i hroJnruo q dei lad ( omldeLinl un tel prohlrnlr•
ainsi rlur le lad que les rerl .ules ii irol„ ne hcnelldrnl que daine lalhle
, elr .ile el dune pour,inreru une pelle prnduetl :rn laine,

	

Od les
r tilrepns,'s l .11treies eslllttrrlt qui 1 ., r'rllerie du lait des peul, piodicicut,
leur pou' ries pnJ,linies eron,ur .Iyu,s . et celle sllu,, . .,n (ondin, a des

pinnes de quantue . directes et Indirectes, que la plupart des agriculteurs
reprnusenl ( ' est pourquoi, dis le 2 uetrhre 1951 . la Chambre d ' agriculture
de la Manche 11 .111 dentan't • des mesures spécifiques en farceur des peul,
producteurs de l .rr,, afin de leur assurer un retenu minimum et une retraite
cnn\en .thle au dcLi de 65 :tns. et de diminuer les charges de gestion des
enirepn,es lattera, Il le prie donc de lui indiquer les raisons pour lesquelles
depuis htenttit ' .uns, et malgré les promesses faites au\ organisations
plate„nnunlles. le guurerncntint n ' a pas donné suite au\ projets qu ' elles
et,nent soumis au nnnisiere de l ' agriculture . et de lui confirmer
l'engagement de ce dep :tr tendent ministériel d ' entreprendre dans les plus
hrels rlclais celle politique sociale dents la Manche, en concertation acre les
reprisenla it'. des producteurs et des translorinaleurs de lait.

R, /surin I ors de la negnclatron des pris pour la campagne 191(2-191(1.
le n,litenrenienl français a obtenu qu ' une sordide de 1211 millions d ' E( ' ('
soit .ifle,tée .nr soutien du re\enu des petits producteurs de lait : la France a
benetls e de k' p lui rn\trnn de eeite aide . suit 257 milhuns de francs . Les

cri ires Je rep.truuon de cette aide communautaire ont fait l ' objet d ' une
oncrrl ;ut lors .sec Ir, organisations professionnelles . ( ' est ainsi que les

rloducieur, de lui .Kant titré moins de 250 Mill kg durant la campagne
191(1 191(2 ont perçu une aide de 1 .61( centime par kilogramme litré dans la
Ilnule d . 6111niU k,_ par ecploituuan . 1_e renuu\ellenrcnt de l ' aide
e,nununaucure a cté décidé lors de la dernière nigneliuion européenne sur
les pris agneoles . Lés producteurs de lait bénéficieront en amséquence d ' un
nou\iau p,urnienl ;nr murs dr LI c;unpagnc ris cour, . Cela n ' e\clin pas
d ' amies mesures . biles que celles qui pourraient dire proposées par les
Inleresses dans le cadre du renou\ellemenl des contenuuns d ' orientation
dis ppla,d«lsll n lns

fi t•

ANCIENS COMBATTANTS

ln( ieirt , nrnlmnonrt r( r «rime, de ~Urrrr :I (nyuc r6r .Aden

32089 . 16 mai 191(1 M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur ta situation des anciens combattants
d :\trique du Nord Il lui dendandr que le délu de Présomption d ' origine
,oit lise a sis moi, tau heu de trente jours) sauf pour les maladies :i
etoluuun renie ou ai c,ructr're tropical . pour lesquelles un délai de iman

encre nécessaire . et pour !es troubles ps~,hiques . a l ' égard desquels il ne
peut cor entiaorr de «kirs Il serait également souhaitable que suit cric,
inr ( - nnunl„Inn de la pathologie pour les anciens d 'Afrique du Nord.

1 ' ,turibuunn du hénrftce de la campagne dnuhle . le, Majorations et les
honttrr,turns peur les Innell,rtttrnnires ei assimilés n\ee e,teminn tutus les
regnni, de reliant, nhllg.uriR•, et Intcultuuf,, la prise en compte du temps
Integr .Il p,n,r en \Indue du Nnrd . runtpri, le rappel ou le maintien suris
is rlr,ipr,un Jin, que crltn i,a„c dans les écoles dr rééducation :tpre,
blessure ou maladie pour le calcul de la retrait, sunt autant de légitimes
rrtendlr .tllnns dr crut, nat,gorle de eltotens dont il tientatdde la prise en
eun,ldir,u ion peur le secril :u'i,o d ' Iatll aupres du nmustre de la défeme
charge. des anciens combattants . Par ailleurs . I ' altrihutiun d ' une décoration
p .urucuhrlr .nr\ Ill L'hures du the, de recomrat„anee de la muon der rait titre
tint us:inee

	

II sruh,tlter .it irinmltnre les stilb., qui se,111 re,ercies a
[ensemble des pruhlenu•, ,,,,11,\e,

-t inrent r nnibillvu inr et lnnrnnr-t de guerre
, .I/rlque (lu

38039 .• 19 septembre 1951 M . Pierre Weisenhorn s'étonne
.tupres de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants, de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa quesuun écrite n 32089 .publiée au Jrruruul u//iris-1 du 16 niai 19811
reluise a la situation des anciens combattants d ' Afrique du Nord . II lui en
rennu\elle donc les termes.

Ri/"mer I I es rlueurruts des délais de pr•;,trntptit , o et d ' une etentuelle
p .uhr,ingie propres au, ancien, d ' A .I . .N ne perdent quatre lices Compte
1,111 di . 'airi'Id di pllneipe du ,rirel ;nre d ' Cl,tt charge des ancirm
ronli,•Illaiu, sin rellldc de ces deus points . une. C .annusdon médicale est
o er lori ou stegent ries Ptcdreins de I adrennlstrauun et de, merieein, des

,ussirl,ttlnns el`Itrel liens . cetir ( r,nlml,sl„II . dont l ., prenne, d'union a eu
lieu !i i I nLU Ils ; , est appelée a 1, muter un anis sur les pn,hli•ntes .toques
a, .nu tond, declslrn I . es proposllll,m qat en resulteronl feront l ' oriel d'une

.rai talion

	

_ 1 .ulnhuuun dr nt .lhrranun et hunifiealiuns pour les
„ IP . II, I'.ILIII C, t'I .l„mille,. ,mer e \tellsiill ai tous les reelnrrs de retrltlle

rhllgatonrs et lacultatI, aima que la prise en compte du temps Intégral passe
I \I : ,nr ,lu Nol d . r runlpns le rappel nu le nl .uuurn sinus les dr .tprau\

once rluc relui (susse dans les ,cules de rrédnealimt aptes blessure uu
ul .d .1die . pian le calcul de la lenaue . rcictent plus spécialement de la

nnprl : nrr rias nlnllsllcs de I l eCol onnie . des tln :urces et du budget, des
III .,11 :, sur i•Iles et du LI ,,,Iitl .tn te 111111ntr .11e c1 du seerclalre d 1 . tait itllpres
du Prend, nilnlsu • eh,irre de la Ionru„n publique et des réformes
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admunslrati\t's Il i,t {aetl .e . en .e qui c,•necrne les stagiaires de la
1, 111,01 ,11 PIole,st . i nulle . que le, ele\es die, eeolc, de rceducarlun
plot .svonnelle de l'( lltit e national des dilue', combattants perçurteni.
depuis la ptonntlg .ut,n de la l i n 68-124» du 31 decenlhre 1468, une
I .mnn .r,ulon sol 1 .lyurlle sont nttputec, les e .,u,aunn, sociales el.
n„ I,tnnl .nt . la Coti,.ttum d ,is.ut Ante sletllcs,c . l it dore . de cette pertode de
I„I II„I11 . , 1I compte d . , 1tc pour la telralli Id question, posée concernant les
seuls st 'glatie, admis ,l' a na I :nt :rentir,n de la lot precttec . n ' a(ant pas
rusa

	

c .ni .I„dt .tlee . l e\ .Im .n de I,I . titi : ton de Cas derniers en ce
domaine ,Ipp,I,tlent

	

n11n1,tie des allures soel .tles et de l,, ,ohdarttc
1 :,t II :,le rlu .'nt au( hen t Utes rte e .unp.tgne . qui ,' .moulent a la muer des

.Il .ttll,

	

la liquidallol, de, pellsltns dl) trade de, pellslolts
.rafle, e1 nllhl .Inr .de let .ut . Ils sont ,iitrlhucs ,tus .in .tens t„mhattanl,

\orque du \„I i i

	

'ni,' ,r .nt .nt ais dispt , sluotls du ' foret n ,' -1 1) , du
14 le, tics 1'1 5' ( . teste a p .Imn d .I!Inhuit .111\ anciens t1,111h.ttt,ltls

\11I,Iue du \wd le hencl' .e tic 1 .1 t,nnp .Ii!nc cnuetc .ILIS lieu et plree de la
:anal . .Impeen . n,'rm, .I! .mi1I! pletue pour les nnllt .nis en service sur les
:III"n :s t,vttldel .s I , que•non d e I .'tnhuU.,n .Iu\ anciens ednlhdllallls

.f 1, I,Iue du \„1d du hencll .e dr Li t .nnpagne double proue en faneur tirs
anciens combattants des dern lets contins IrlondWL1\ . qui constitue l ' un des
s, uh .l~ts le plus s"usent e,,'yues P.11 i ., 41181 .11 5 ntlht,urcs ou leur,
Ieplesenl,nu, . 11 .1 pats manque de Ielirn tolite L,Illcnu,,n Ju nutlstre de lu

, :elen ,IuI 1,111 p . 'u d .1 .I uni Felle t .,n .1ppntuntitu sur iellr allaRi et qui
s .ula .her .I . en. il .t,„n .net les tlep .utrnnnt, concetnc, . .1 Ce yuc son
Ili„u11s, .n :end Intel,Ienne !e plus taptdment posslhic • le, ttprenWnns

\Nique du \~n .l I' .u\enl „ii t I di nt .1 1 .1 (r„n de le \,I1eui milt1 .ure
Mdtluie pal le deuil n ' h - t " l du I I .ttrrl 1481, pour reeOnn .iltre les
n :nl ;~ : .gals pal

	

mI111 .1nes .iii tout . de ce tondu IYautrc pari . I,t
\t :tt . .,'mnleln,'r,Ilne des opc1 .111 Ms de écume Cl de m.tntten tir
op, I ete rre.i .I ! nter.tl,,ii d ., Inl :resses yuc ont .• participe pendant

"P1-n1' eu m,nns ,LIIn uni I,vm,u l„n reguhere ou ,upjleuve . eu\
oprr,lu„ns de ,.tonte CI de 111 .1inllen de l ' ordre

	

•' Idccret n ' 58-24 du
I .mt1 .1 14 5s , I)e plus . l` titi . de Iu.onn,ns,,ultc de 1:1 Nation ,I etc

Institue par l ' article "' de la iol de ftn,Inces pour 1465 pour permettre an\
\Inyu. du t!e henchelci m'r,ittuttent du palronae . de

.()Il,r, national des .,n .lens .'mheu .tnls eI \faunes de guerre et de
s,nl,tnl . une retape ntuIUehsli nleloree per l'1 dei . pendant une perdu!, ou

dloll, .I la talle du ( ',Maltant ne leur etalent pas ouvert, Depuis Ion.
loi s du 4 detenlhic I4 - 4 et du 4 octobre 1982 leur ont ouvert la

p,"slhi l ui d ohtenit I . catie du . nnh,utant yin donac drue au port de la
( p u\ du t uni haitt,Illt

i , r . cru . ,. 1 1 , 11

	

r! I I. /dru t Jr

	

ocrer ' 1 arrt t iti r,tuthundnl

34412 . „Iton 1453 Lon de son ( ' ungres national qui s ' est tenu :i
Lvon le 14 niai 1')53, l'Amicale des rescau\ , . action '• a annoncé yu,,
6nn W)n carte, de combattant, volontaires de la Résistance ont Cie da ,. n'es
et que l ' un en compterait 400 non s1 toute, les demandes du montent et :ucnt
octro n ee, ( ' es chlores étant ires contestés par d ' autres associations de
Résistance . M . Gérard Collomb demande ;i M . le secrétaire d ' Etat
auprès du ministre de la défense, chargé des anciens
combattants, de bien toulolr Iw fournir les chiffre, réels afin d ' éviter
toute polémique entre les associations de Résistance.

Rap . ii -\ lit date du 31 décembre 198 2_ . sur 462 216 demandes dépt tees
depul, I ' orlcIne Ilol n 448418 du 2 S mars 1949 . relative au statut et ,tus
dont, des ct,ttlhailant, \olonl,nres de la Resl,tance et décret n ' 411-358 du

1 niais 145111 24h :45 cartes de combattants \olont :ures de la Résistance
ont etc .utnhuec,

BUDGET

Intl, . .ts rt 1,1\i',

	

su' le, /11,1,11111

	

1,11'(',l ?ère, i

23601 . 2) note'nhre 198' M . Noël Ravassard :mire l'attenant
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget . chargé du budget, concernant 1 ;i lave
(oresuete . sur les bon . de '_ S p loti Insluurec sur les mtpoTt :'dons de hors
en .uni 1'181 1 .Ilr .t cté doubler tin 1481 ('ettc lie qui n ' est LI\Idemmcnt
p.I, e .yulnce pair nos partenaires du marche commun lau„e les régie, de la
.On .urrence 11 IuI demande donc ,' 11 envisage de la,upprinler . ou bien de
t .I\er les prndtnl, en bot, nnportcs en Urane,: et d ' autoriser IL', tndu,lnels
i\pott.u,t ces produits de reeupérer cette dite t :t\e au prorata.

R . putt' Les l,t\es sur les produit, des eSPIoII :IUun, ftresaeres
puetues au\ aride, 11,13 et 1618 lin du code général de, Impôts sont
perçues . a l 'Importation connue sur le marché Intérieur . sur les bos ronds

fume, Perdit, . pntc iusi, lis sciage, bruts et les petit, sciages au tau\ de
, 4 P luit I, 1,' 4 .7 p 11111 ,lu pruft du Lund Iorestier national et 1 .2 p 1011
,nt prion du li :\ 1' t 1 .es recettes du fonts lore,aer national permettent
1I11C ntelllenre tdt,e en valeur tin pntnntutne (,'entier dlor, que celles titi
B \ I' 8 A . permetletll de linencer le, prestatons sociales des agriculteurs .

ne parait pu, pos,lhle de restreindre le, ressource, de ces deux entités . Par
.nlleur,, une e,trn,lon de 1,1 taxation :i l ' nnportat(,n tic, Produits en
bols et lit substitution de la tale à l ' e\purlauun, se heulteroent ai des
prithlenles de reglcntennuton communautaire . 1)e, lors . la solution retenue
est celle qui partit concilier au meus les unperatifs de la réglementation et
le, besoins de financcnient neee„:ires à l ' amclit,ratlon de la productivité de
le lihere los .

I n!/n I . rl ler\l' .

	

. Ulllr~,lr rl ,rra /rll Nt'ut r.

24922. " deeenlhre 198' M . Maurice Sergheraert expose ai
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, qu ' Il résulte de la
u :I,ptu,ienee du ( 'on,ed d ' l .t :tt et plus parteuhcrentcnt d ' un arec' n ' 215 5V

eu date du l' mail 14A 2_ male . sur le plan fiscal, la surestimation du résultat
,I un .vilulce Ir,ult .uu dune erreur ennlptehle ne peut . tant que le délia de
.tl,un,IU•,n pretu pat l '.trurlr R\ 14h I du htrc de procédures fiscales

n .,t 1815 e\pire . rire cornttce dan, le huait de l'e\crcice ,ut\',tnl . 11 Iw
demande st . par tdcuite de motifs et d , inir,tro, . un profit relatif à un
evelviet N omis d .u„ le, bases imposable, et dont la nature et le montant
mont etc (leudes qu

	

I « occasmn du cnntrtile de, etritues de
l ' e\etcice N

	

I . doit ntoUttr le déprit dune dcclarauon établie au titre du
précctlent eserc,ce.

Krpnns .' Pou, la deternunanun de leur bénéfice imposable . les
entipnsa Indust r ielle, et conuncrcutle, doivent rattacher au rCstIltat de
iliaque pert,de d ' Intp,,,tuon les mollis rcalsus au cour, de cette pcnodc.
1 onyulute .nucpn,r i1,n,l,ur . .I I otedslOit (hl e011lrtlle des cultures
.,,mpl,thlts d un e\ereice . Ir della,' de prise en compte d'un prou' alignent ai
f .\erilte antetleur . ale cou adresser ;Id sers tee des tnlpits dont elle relése
une decl .u'auon riculiedtl\C.

B/u/e t v tir /Till r .lulhhrr hudl' .Ydlre

27650 . 14 lev ter 1'153 . M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les perspect\e, de
errn,,,ince pour la 1 . rance en 1 ,183 Dans un rcecnl document de l ' O .(' .1) I .̀ ..
le thulre de ertn„ance retenu pour la I ranci est de 11 . 5 p . 11111 Inténeur à
celui de l ' ensemble de 1Y) .(' .1) L . Or . lors de lit présentation du
I-utigel 1983 . le tout .rnemenl haut retenu I ' hvpothese d ' une er,i„ance
de_ p Inn . 511 upp,ual„au qui Ie, pré'\ Ivan, de I ' O .( .I) .1 . soient e\eetes.

r : :el :, tl,ea :r ne pourras

	

L'Ire a1„1 életce que pré\ ne Dans ces
ulnum, . tl lut demanar quel, ntmen, 11 compte mettre rit ouvre pour

limer I . tiéflttl hudcel,ure a 118 mlhards de Iran', . sort 3 p 11111 du
prodtnt 'nicheur ',Lu

R,/,rnnr .

	

1 :0 ( ' 1) I . a procédé . corn ., chaque année . ai la tin de 198 2_.
I ,lctualsa(lin de se, prtt1v1,ns eC,nilmgncs I Ife retem pour lu I-rance

un Mu, de cent„ante du l' .N B . en 1483 de 11 , 5 p . 11111 . Les prévision, de
forg .nu,;u,un n eIlu,lcent qu 'elle et ,Ont IC1111sces ,ou, ,a resPun,ahiltte Les
tllt17rc, ;minces par 1'(1( ' 1) .1 ne peuvent itre comparé, ai ceux qui
Ilgurinl dan, le 'apport é .om'mlque il linanc,er assucic ai la los de finances
pour 1 1183 . 1h n 'ont pas etc te ulscs :i leu meule date et ne reps sent pas sur les
nlémes hu pothc,es Par contre . en rai,on de leur homogénéité . Ils
iin,ulucnt un élément 1ni .ri„end de Compar :min Internationale . Ainsi . la
prolr.unn de crilssante réalisée pour la R'at'e pour l ' année 1983 est
superienre .1 Celle 11111 est ,illit lice pour ses detly princlpan\ partenaire.
ti,lnniercleu\ l ' Allemagne I it . 2 5 p 11101 cl l ' Italie« • 0 .25 p . 111111 : elle
.1,rre,pond e\actenlem a Ll ntmenit• de croN,ance des quatre grands pan,
turnpiins l osrli,l, . les potno,n publics dtspo,rnl desormai, tics dcrnicre,
prev lvorls présente., .1 la ( ominI„lr,n

	

ts,lnple, de la Nation le 20 juin
dirnlir ('elle,-cl Ions appnraiu'r pour la l r .lncc uni erol,, ;ulee de
n . 2 p 11111 en 1483 . sup..'rliure a cille de l ' Allemagne l 11 .3 p 111111 et de

II,111c (Il p 1001 Le gon \rrnenlcnt entend neanntnins respecter l ' nhiectlf
MCIl s est II', di Ilmllelltm du dell .0 hudgetatc ;i 3 p . 11111 dl! P .1 .B A celle
i . Il a constitue . dc•, le dchul de 1983, c„nune II s ' ) était engagé devant le

pallcnlenL un land, de rrnulauon hudgéulIre de l'ordre de 20 milliards de
11,111 , D'ores it del ., ' n•,lhards de crédits 1,111 été ,tminles par arréte du
, mat 14x : rt Jn.r sis rlh',ures tiet',m4111es ont et .. décidées.

Hudyt! tir / /dal ' .v/rull/»'e lvnlgt'taire 1.

27995 . 21 lévrier 1483 M. Christian Bergelin rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que le leur' hudgi:taire en I'tt
desat éuc utRncut ,l i p Ian du P 1 li . selon les engagements du l'rcvdenl
d . I, : République ( epend .lnt les éludes actuelle'. de l ' adnuin8t,illioi
ple\olenl un dclltu budgétant. laigentcnt supcniur a l ' ohlechf Inscrit dans
LI Inl de Im,mcr, Car la 'tufs .aime de l ' edonolme Iranç.nse sera nulle
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en ')5 .dors que le gousernentent csper,ut 2 .2 p .100 . Cette situation
en I .iincrt une diminution de, recette, fiscale, escompter, . II lut demande
d'indiquer le, mesure, que le uousernement compte prendre pour c,uer un
delicu hudgeiaiie ',gal ,t 4 p 11111 du P .I .B

Re/urn - .

	

Le eousernentent a realtirme. lors de la présentation du
proie de lot de finances pour I'(3 . sa detcrnun ;uton ;i limiter le déficit
hudgel .rtre p lui) du PJ B Cette solonté s'Inscrit dans la stratégie de
ni .tiuise des Iman, . publique, et de lutte contre 1 1 11,11 uiun qui guide son
demie L .1 Commission de, comptes de la Nation du 2)i juin 1983 a fait
.tpp .ir .titre une croissance en soluntc de 0 .2 p . 1110 pour l ' année 195 ; . Ce
ehiflre . superteur ;i celui de l 'Allema gne «1,3 p . 11111) et de l ' Italie
In p Inn) . ne remet pas en cause I ' ohjectir de hinuallon du Jerke
hud_et . .ire .i ; p lin du PI R Il faut rappeler en effet que le gousernement
.1 tonsutue . des le dehut de 191,3 . cotante Il rasait annonce devant le

lement . un fond, de regulauon hudcet .ure de l ' ordre de 20 milliards de
IYores et del .t . ' milliard, de crédit, ont etc annulés par arrété du

m,ii Ivs3 et ditrr,e, ntr,ure, J'éronunne, ont été décidees.

1111/,h ptthlnlnr / i't lit

29441 . e s mare 1983. M. Gilbert Gantier rappelle ;i M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que . Ion de l ' examen du projet de loi
de lut,ntees pour I91n le n,'usernemcnt s 'est opposé . tant à l ' Assensblée
natm mile qu ' eut Sena' . u l ' adoption d 'amendement, tendant :t la publication
de ia liste cl du produit de . Intpots de toute nature autres que les lises
11arali,c .de, dont Lt perception est autorisée par la loi de finances ;tu proie
des et .ihli„emenl, publics et Or naat,mr, dater, h ;thiIiies :i le, percesotr . ( ' e
relu, d ' nth rater la r•presencWon nationale . le, cato)en, et le,
„nuihuahles . lui parait tout a rail contraire au principe du consentement ;i
intpet . qui est fun de, fondements des régime, démocratique, . II lui

demande . en eenseeluctsce . de lui faire commit', la liste eshausese des

impositions de toute nature autres que les ta ses paraincales, dont la
percepnon au profil d ' établissements publics et d ' organismes divers est
autorise, pour 191;3• par l ' article premier de la lot de finances pour 1983 . 11
lui demande egalement . dans le cas de, impôts déjà perçus en 1981 et 1982.
d ' en Indiquer le produit pour chacune de ce-, deux années.

/nrpir[s r/ tire, ' M litait,

33069 . 6 juin 1983 M. Gilbert Gantier rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de .'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que . par question écrite 1-t 29441 en
date du 28 mate 1953 . Il lui demandait de lui faire connaitre la liste
rxhau,tise de, impositions de toute nature autres que les taxes parafiscales.
dont la perception au profit d ' établissement, publics et d ' organismes divers
est autorisée, pour 1983 . par l ' article I ” de la lui de finances pour 1983,
que le produit de ce, Inputs pour 1981

	

1982 . Le rait qu ' aucune réponse à
cette question n ' ait eté publiée a ce jour au Journal constitue un
argument supplémentaire en liseur de la publication jusqu ' à présent refusée
11,11- le gousernentent . de la liste et du produit de ces impôts en annexe aux
piolet, de I01, de finances . Considérant qu'il n 'est pas admissible . dans un
cet' de droit . que des Impoli' puissent étre perçus sans que la représentation
nationale en soit Informée . Il lui !cimes elle les ternies de la question precitee
en lui demandant de prendre toutes dispositions pour que les
parlementaires . et . tu-delà . les contribuable,, puissent recta oir des
nfurmutiuns d ' autant plu, nécessaires que le, pratiques de débudgétisation

et de financement hors budget des dépenses publiques connaissent une
ampleur sans precedent.

Repense . Le gouscrncment n ' a pas pour polaque de refuser a la
tepresentauon nationale les informations qui lui sont nécessaire, . ( '' est
pourquoi l ' auteur de, questions trous era ci-dessous les renseignements qu ' il
a demandés t'n premier tableau rait app .u'aitre le produit des taxes ou
produits dis ers encaissés par les comptables des impôts.

Nature des organismes
Taxes et produits encaissés par les comptables

de la Direction générale des impôts

Montant des n
en milliers

1981

couvrements
de francs

1982

Agence financière de bassin (Seine- Normandie) 	

Agence nationale pour l'amélioration de l ' habitat	
Caisse des dépôts et consignations	

Office national des foréts	

Office national d ' immigration	

Service des alcools	

Redevance au titre de la détérioration de la qualité de l'eau .
Taxe additionnelle au droit de bail	
Produits domaniaux à transférer	

Produits des coupes de bois et locations diverses	

Produit brut de la vente de timbres ((travailleurs étrangers» .

Redevances, soultes, compléments de prix 	

120

762 718
85 805

233 686

1 080

5 944

24

860 991
92 927

237 679

1 033

13 434

l'ai .offrait . la h,te d1-, taxe, ,n,inulre, aux Impôts direct, locaux perçu,
p .0 les eontptahlc, du Trésor au profil d 'et.ihli„entent, public, et
d'org .n isnte, dises, ainsi que leur produit pour les annce, 19el et 19x2,
„nv dormes d ;ut, le t .Ihlcau ei-aprr,

Produit (en francs)

1981

	

1982

Taxe pour frais de chambre d'agriculture
Taxe perçue au profit du B .A .P .S .A . . . .
Taxe pour frais de chambre de commerce

et d'industrie	
Taxe pour frais de chambre des métiers
Taxe spéciale d'équipement 	
Taxe régionale	
Taxe de balayage	

'Ir/n uustrnnuns

	

butli'i't

30787 . 25 ion] 1983 M . François Léotard demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de bien snulutr lui Litre connaitre le
ntoni,utt total de, dépense, engager, au cours de l ' année '982 par les
arlinuu,lrunnt' de l'Ftat pour leurs apprusnionnentent, en matériels et
fournitures . ainsi que la ventilation de ces dépenses entre ceux de ces

ppnnl,IOnnrmenl, qui prisiennent de France et ceux qui ont etc importés .

Ri peur . Le, dépenses de tnalénel et de fonctionnement Imputées sur
le budget général (quai iente partie du titre 1111 se sont elesées u
I 1 ,x43 teillions de franc, en 19x2 . La nuntenclalure comptable ne permet
pas d'opérer de distinction entre les produit, et fournitures Importés et ceux
yin ,uni fabriques ,tir le territoire national . ftutcfels . les procédures de
p :neutun de, marche, public, garantissent que la part de, biens et sers tees
importé, e,I . dan, ce domaine . réduite au ntininnun compatible ;nec les
tenu ;unie, techniques et cconotittuc, qui ,imposent aux différente,
atlnt dite) ra t ion,

l)t'pt/r'/t'nrr'nit t ' l /t'I't'!/trit' i '1 rl 'ttiOI't'-ltii'(”
Lurulrinupt

	

truie et /t'Cmin e ,.

30811 . 2 arsril 19x3 M . Marcel Esdras expose à M .le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que . parmi les facteur, Intersenant
dent, les diITicultés importantes et la dégradation que cunnail actuellement
la profession han,tniere en (ivadeloupe . l ' insuffisance en ntattére de
dé'cluppemrnl c l de Ierntaliun Technique lutte un ride non négligeable . Or.
l ' Une des reteniliGalnnt, de ee secteur d ' ictus tIc consiste ai rcclantcr le,
ntmrns de financement lui permettant dentensiüer . par l ' nttermediaire de
leur grnupcntcni prufes,unutcl . les actions en niauére de sulgarisation et
J ' cncadrentcnt en sue . nolannmenl . d ' une ,unchuraunn de la qualité lm
en n,eq amer . Il lui demande quelles mesure, il en'. usage de prendre en ce

sens . et en particulier s ' il n ' estime pas Indispensable tue raire dr,n a la
dent :utde de la proleseon hananiere qui, pour relancer leurs action, de

654 586 325
275 884 769

1 956 979 055
338 282 710
732 883 624
954 801 775

7 586 723

767 906 378
360 265 590

2 329 646 569
419 651 879
800 962 466

1 308 992 582
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t, :rnt ;lu„n . reelante le ,uppre„irn de la taxi parati,cale de '2 franc, pur
Oolite dep,rrt perçue au litre de I aide .ru Iin,nleement de lu répression
dc . Ii .rudr, . ce, I .ne, retint plus ,Inertes, a c ,en Ire et tombant . ,rmhle-
I-il . da n . les tondsc„mmum . et l' :\ .S S (LB finançant deIa par ailleurs
putiellintent ledit sert ce peur les Ira, de depl .teentenl.

krp,nir

	

La I .xe de cunui,!e du eundtuunnenlcnt a etc m,tttuée
en I9 , 1 peur c„tord Intr_ralenlent le, frai, de loncunnnentent du sertlee
nicp . .l,ment .il rlu en utr,ile du enmiitrr nncrttent hile a etc ran,leré•e
en I rrt,t ,w bonis-ci Beni nit ris mince trip, .{ue le ,en ce dep,urtemental etnu
tl .l,lrrine ris ,raire de l ' l tau tReptessint de . frrudc,t qui en assure
de,ore us le, frai, de fonelionnentent . On ne peut pas dire que cette taxe
„Hanoi .1 cire perçue sans enülre partie, alors que les rra, de

fonctionnement ne cessent de croit, et le produit de la taxe de diminuer . Le
t .nl\ et I ,„nitr de la taxe it .tnt tnch,+n_e, depuis 111 an, . ,on produit est
demeure pratiquement cnn,Iant en fr .inc, courants alors que sa part relat

pris de, h :iane. n ': . . de duninuer pour eue :Ictuellentent
nierteure n ., p . lune La enntnhutmn linanciere demandée aux planteurs

_u .ideluupern, est donc titfimc . ,urtnut sr nn la enntpare aux sommes
,on, .irrec, par le, pourris public, ;i ce secteur depuis 1965 et qui
Iepre,e tient . en mn,rnni ..rouelle . plu, de dix foi, le produit de la taxe.
l pntirgtlnl ,uppre„ion . qui ne pnurrul re,uher que d ' une Illesure
!c_t,f .une . ne peul itre ensi,atee dans l ' tnlmedtat en raison des perte, (le
terme . hud_iet•ure, quelle entraiderait

l,ui (finrn

	

/",lrliyrrr rl l -r',rurl dl', rrrnrprisr,

31345 . 2 niai I98 ; M . Marc Lauriol signale M . le secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances et du
budget . chargé du budget, que le, charge, ,a!ariales obligatoires.

tete, e i prnle,smmnelles pes .lnt sur une entreprise de halinlenis et Irataux
puhbe, puer tut Humer quitte , :dent,ure employé dan, une entreprise

i, sunt actuellrntrnl dl' 89,2X p . Inr ausquel!e, il rut ajouter la r .\' .A ..
, ..I, parler de, charge, usant résulter draccord, d 'entreprise, et de
,int .itlntl, .i de, ,L'unie, suelllles : en terme, ela ln . l ' entreprise irrite li payer

de 'nu Draine, . quand l ' nu, réer louche I011 traite, Il e\1,te au nunnnunt
`. Ill e•I-cinq sur te, de rele,lln'. .n,ui ;mec m11adle . a„ur :.tee sicillesse,
.ncldenl, du Ira\ ; .I . allocation, i,urmhales, ullue;u oins dl' logement, congé,
pane, et prince, de tac:u,ee, . chi,magr intempérie, . ermite de seeurité

P I' B l l' I entisuuni pl'„ tes,nuulelle . garantie décennale . cuti,atiun au
( t ( \ I( unité central de cnnrd,naunn de l ' apprenn,sage du bitument et

, t :,naus puhlrc,l .

	

Mur, ferle, . absence, autori,ee, pa y ée, . Ill \i

.inprenil,, .iee . ♦ nll , .11 :nli ,Ilpplé'Ille llllllte ;1 l i t las, d ' a l,prrnli,se ge
\ l' \ ti i,\,,, :et .iunn pat-Mme d'aetiriii ,neialet . médecine du liat .ul.
!urnl .iu,,n prnes,lnrinelle innunui . .n,uranee ehtinlage. fond, n,iuonal dl'
_ar.nlnc de, , . .Marins . .illncaunn ,pec1 .de F .N .L . retraite culuiplen,rntaire
r!e'. viii nets . prie n\autre rie, out ri ers . indetnnl,alinn enr11pleiiue111 :11 re de,
.nr,i, de banal :! . Indenirtlte de hcenelcinetu . 1•1 \e ira .,port, en enuttitutt

oit p .iri,u•nne . l' .ir,llle!enient . du Mn du „ plan de rigueur , Ie,
er.lrepn,c, de trahir\ puhli ., ront subir truie re,lrleWgl 'rase de le .r chiffre
.! . : ;laure, le, ennun.atde, de, en!leelrrlle, publique, senuu réduur, de
'J nulii,rd, de irions dont quatre pour la seule minou d ' lle-de-I rattes

	

ec
nnn .rce dl' ,upnre„Inn dl'

	

11 111110 entp!ni, dan, Cille rétine

	

Ln
_nn,iyainci . il !ui dem:ulde quelle, iu•,nres Il compte prendre pour
,nnplluer et puer ,Nager

	

chahs :, qui pe,rnt sur ers intreprisr,”

R,y„rn,r I e, charge, de per,nnnel aeyuUtee, par le, entreprises en ,u,
des , . :! .tues ln l re,pri llrleltt . soit .i des :!mien :, aces„nlre, rus ,alaire,
i,,,l hall „ Ifs de sen tnte ,nel .ile nnlalllln•Itt t . soit i Li participation de
. entéspiI,c .1

	

ld

	

nationale
inanité :lili,,inni : rio elimti :tee pair eselll poil (e, (literie, charge, sunt par

' 'risquent nieiu,t ;chie, . et plcntemrn! Iuslitiee, Ioutcfoi, . le gnu,erne-
t' rot est val,ctent rte .e qu un .iein„ssemrnt trop rapide de ce, charge,
II,,; i1el,Ut de mente Cil perd I r\hlenir de cerldllle, entreprise, et
r ollt pl, til,etti . rll

	

la

	

cnni pet111 \11C

	

de

	

i ' cennrinnr

	

lrdln;dl .e .

	

Cette
pienr.,up,tuun .i rte pleinement prise en compte !or, de l ' élaboration de,

tes de pnhtlquc

	

nnomique arrelee, rccemmenl . ("est ain, par
rse rll pi s.' . gis

	

i,tt de, plant , de flil :rnrenlent rie la ,eetrrlle ,ncidle en 1'1X2 et
V5 : 1,',I Bill ,Ippel ,I une nl .11n r,l llnit de 1,1 port de, cuta,aunn, aeglllltee par

entreprise,

lnl/, nl , r r

	

, n

	

ul i /i

	

Cr , nMrrlllru 1

31892 . Ir, niai l'ext M . Yves Sautier expose a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que l ' article L 277 du Ivre de,
po,edures baside, est ,nn,I redite le cnninhuahie qui cunte,lc le bien-
tonde nu le I11nnt .Ir11 de, Illlpo,IIIniis Inl,e, li ,a charge peul . , ' II en ,I

erpre„:ment formule l a demande d :rn, ,.i rrrl :nn :ruun ci prec,e le montant

nu le, h :ue, (hl degreternent ;nuluel il estime avoir droit . étre autorisé a
dlllerer le paiement de la partir contestée de ce . Imposition, et de, pénalités

llerentes \ I'eseepunn de, cn, oui LI reel .tmatton concerne de,
In1pn,Itin11, enl tirs otite, a la nuit ' ell reines d ' une prrrecdllre d ' imposition
d'obit., ou .i de, redresseinenl, donnant heu :1 l ' application des pénalties
Aret tic, en ca, dl' ntaut .u,e ui ou de m:uucut re, Irutduleuses, le sursis de
paiement cil accon! : de, Inr, que le contribuable a comdituc des garanties
propre, ,r .murer le rernurreoIent de I :t ers :.ace dll Ire,or . Dans les ca,
d'i\Lepunn sus\1,e . . I ' nt,lrucuun adntinl,tralne du 23 millet

	

14X'
I l t Millet 19X21 indique que le ,uni, de parement peut ètre relu, : et que la
décision est prie par le directeur dont dépend le ,e ., r e qui a procédé a
l'el .ihhssenlenl de Ilnipo,iuon cnnte,tée . La décision de relu, duit ctre
ntutnec . Que ,e passe-t-il ,I le directeur ne répond pus” Il s a lieu de s :noir
quel cil le rcenun du contribuable as,rut formulé une reelantation et s ' il n ' y
aurait pas heur d'ohllget I ' :\rinunistration a rcpundre dari, un délai limité

k, fn,n,r .

	

les ùntte,tatimll, .Illr'rcnte, :lux demandes de sursis de
p .0emen1 n•1esenl d . enntentlrus adnnni,truif genrrd De, lors•
r n , rllnrinenlertt ;lux di,po,unnt, de I ;Irttcic I '' du décret n 65- ,9 du
11 1 .111,Icr I4h, . le ,Vence g ;rrlé• pale l ' autorité• eunlpetentc pendant plu, de
quaire nui, sur ce, demande . tact décision Implicite de relel . laquelle peut
l .nrc Poblet d un remue, pouf esce, de poutulr dan, un délai de deux vtol,
,1 rniltpll•r dal

	

In tir de l'e\pll,ltl,ln

	

dl'' I :1

	

pr'rinde

	

de (plaire moi,
stl,111eI11Iorillee.

k„t„rnn et rr/rlbi /,

	

t7R, rt l 'III( Ilhnrr

	

15,11in/ ('hureute,

32563 . 111 mai 14X1 . M . Roland Beix demande :i M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de bien rnulnir lui communiquer le,
résultat, de l ' llrPhealinn . dans la n/nr delinutre ('ngnac . dl' l ' aide ais petit,
producteurs de ('ognac . dont tout ou partie de la récolte est \cndue sur le
marché intérieur . Il lui demande notamment . de bien tuuluir lui indiquer le
montant de l ' aide di,tnhuee le nnmhre de bé•né iccure,, et le,
modalité, de nuise en .cotre aie celte di,positioi . peur le . peul, producteur,
qui ne pratiquent p .': la tente directe au public.

kr/ .„tir . Le, modalité, de arise en n cotre du renlhuursenlenl
eoi ; :pen,aluirr de, drille de cnnxur,nlauon nu\ petit, producteur . dl'
cognac ou de nianere, alcouligencs distillée, . Titrant a des négociants ou
cnnper .une, ,I de,trlt .tunn du Marelle Inleru• .r . sunt le, ,un ante, : I le
bureau national nuerprnle„Murmel de Cognac III .N .I .(' .t cg charge de
I instruction et n Ic la liquidai . . de, dn„Ier, : .ni que du \mentent ;1U\
bénéficiaire, . _' le Lund, d ' orientation et de régularisation des marchés
agricole, Il- .O R .\1 . :\ .I met u la dl,pu,lunn du B .N .I .C . le, fond,
necc,,,ures a celle Intcncnunn . ( 'c, nwdaloe, ont cté arrétees et rendue,
d ' .Ipphcauun nnmedl ;tic le 'u nui 1483 . Ioutclol, . hl date haute du dep nit
les drtlllindes mdnlduelles de renthnunentenl au turc de I ' ennlée de récolte
1482 . .I\ant é•I : fi\ée au tn ule I`)X ; allo de Lasser le tenip, neee„aire :tus
terni Iirllnrc, pour cl,Ihhr leur, d,i„icr, . Il n ' r,l pas rnrnrr pu„lhle de
nnununiyucr :1 l ' honorable p :Irlement,ure le, re,ullal, de la nu,c en sucre

di crue ode .

kwltr'l rl,' / l :hrl 'rxr•',unrul,

33041 . 6 Juin 1483. M . Gilbert Gantier rappelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que . dan, son rapport sur le projet de
lui de reg lement drlinit'Idu budget de 1481 . la ('uur des comptes ar noté que

dan, l'ensemble . le, dotation, mltialc, de, chapitre, rie crédits esaluatif,
ont Cn :nre Trop tn,ufiï,ante, . CC qui nuit inennlr,I :Ihlcmcnt ;i la sincérité de

la pré,enl ;rtiun budgétaire . l .'elfort de retuju,lentenl de ce, dotations en cours
d 'année de\ rait ére plu, systématique afin de réduire l 'importance des
demandes d ' approhalion de dm passement de crédits soumises au parlement
dan, le projet de lut de reglentcnl I .es crédit, du chapitre 44-9X (Participa-
lion de l'Plat au ,crricc d ' emprunts earaclére économique) du budget des
charge, communes Moulut tradiuonncllentent l 'objet d ' une telle,ous évalua-
non . Il lui demande rle fournir peur cl' chapitre . sou, forme d ' un tableau . les
ren,ctgnentents ,un ;rttt, : l ' le montant dl', dépense, cllectne, de 1 ,181 ; 2 ' le
montant des credll, nurse :, en lui de Itn .tltee, initiale pour 1482 le montant
de, crédit, nunerts en lins de lutant . , rectiliralise, pour 14X2 : 4 " le montant
de, dcpen,es ordonnances, alti 11 octobre 14X2 . `; le rltnillant de, dépense,
ordonnance, au NI nutenthre 14821 (, le ntnnlanl total de, dépenses
effet tne, de 14X2 . Dan, le ea, ou ce tableau feria :rpparaitre une in,uflisance
nies crédit, ayant meule le dé•pi,' ou l ' adoption délinitivc du second projet de
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loi de finances reculieatite pour 1982 . Il lut demande de préciser pour quels
mule! le gouserireirenl, grlt atmt mamie-4e beaucoup d 'empressement pour
abonder . en cour, d ,linge 1981, les eredits de ce chapitre au nom de

l ' apurement du passe

	

n ' a pus cru devoir procéder en 1982 ;i une telle
operation-tente.

Réponse

	

L ' evecuunn des depenses du chapitre 44-98 du budget des
charec,communes est ouste cours d'auneeau moven des états mensuels de
paiement erablis par la Direction de la crin ial :0,1ire publique . Mais du l 'ait des
del dis neeess :ures pour centraliser les écritures comptables . ces ritals ne sont
dtsprnuhles qu ' .nie retard . Ainsi, pour 198 2 . le dépassement des crédits
disponibles sur ce chapitre .i c ;ractire évaluatif . n ' a etc établi qu ' en Janvier
1981_ ,aptes le t ore de la loi de finances recl it icatit e . ('e dopas entent, qui pour
l ' ensemble de I annec se monte :i 2 300 millions de francs environ, est du en
grande parue .i l ' ac .'eler :urr,n des dépenses en fin d ' evereice.

1~Jaddr rie

	

uruni,rrrr hudtrv

33049 .

	

o ruut Pls1

	

\ Lr surie de I .mnulalion . p:ir :rrretc du 5 mue
1'1, , pub !.re :iii !„an u s a,` .,rl, r / du h mai 198 : . de -168 . 7 million, de francs de

us p ater . .nt hud et de, ,all .nres ,oci,(rs et de la srlidarite nationale.
u,n,n! . , .ante . imp ;ot . M . Gilbert Gantier (criarde a M . le secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances et du
budget, chargé du budget, de fur faire ronnaire . pour chacun des
,11 .ipurrs , p rierais pair iine .numl :uiott

	

I le montant (es eredrts sole, rn
de trr .icres pour lis I .

	

.redit, eunsrnunr, .ru 311avrrl 195± et de,
:r +ans

	

,Ii .1,,,r ;ihlr,

	

.ut

	

!

	

rein

	

I`rs1 .

	

.cirse

	

que

	

le

	

poureenlagc

	

que
p : . s e t t u t r l i s trcri r s , t n m t l e s p an [Apport u tt eredrr

	

erre, : 2 l ' objet
r a ,

	

tir 1i11,1 !, ,redit, ,nucale, ,test enr Cie lisera, ii loi di fumier,
v,, .

	

les n :i'riks pour lesquels le, tredirs en c.ru,e ont pu erre
,,mile - sires oh ;el

	

prc, qu .rre r.tor, seulement de gestion

R .,

	

I! :st r .ippele .r I honor Chic parlenrenl•nre que . dés la
Jne{' .0 ~o :r : a'. r1u ploie, de ' ri rh Im .uxr, pour I r is L . l•t ennsttluuon d ' un
1 ois :,

	

culer :, t, h idaet .nre de

	

milliards de braies a rie pretire . alun
li ,ri itte ; set Linon du budget . d erLier les derapaees et d'adapter

I . i l mis \,I I,rrlo ils ,nutrnl nui prrththles de l 'étui rrtincmeni
rit, r ;•. .a r ;, mer'.

	

I

	

pMu'. ,J.,,Jste porc !e -"nscrncmcnt le

	

niais 1 r)8t a
un : 'tuile ries tredhis que ,tt•ucnl oie nuis en reserte

cite! , .iris ton :erre en t .nrse les pu ritrp•iIcs données de l'eginhhre
. i .,•n : ;,l rti et

	

ri ; :.uarü

	

.0 1 :M

	

par

	

parletncnl

	

Vagissant

	

plus
ries .Irepures .or;eernes (u `,udtx•t des ,tllatre, ,pri .tlrs rl
t :, :'

	

tr u c

	

rt .ateii . s .nute . ''mplot . le fabliau .amuse .r la
I , : n,e r,

	

rte 1, s precr,ious den : .nidics li .nitrent le snnhener
l

	

, .cuti-inrJ,

	

du budget .tri mes spirales et solyd :ruir
eu t wre me,u re d ' ,otnul .iuor de red us .a fin de ne

pas compromettre la politique de lutte contre le chômage mener par le
t iti i_ rnentenl.

Budget affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi

Crédits de paiement (en millions de francs)

l:runonrir mhri,ni rr hur(trl ,.

33068 . 6 Juin 1953 . \ la suite de l'annulation . par arrete du 5 niai
198) publie au lourda/ o//r, cri du h niai 1983 . de 245 .5 millions de francs de

cirdus p utiers au budget du ntinistere de l ' eeonuntie et des finances
I Charges communes) . M. Gilbert Gantier demande u M . le

secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui faire connaitre, pour chacun
des chapitres concernés par celle annulation : I le montant des crédits votés
en loi de finances pour 1‘,8 3 . des crédits consommes au 311 as riI 1983 et des
credos disponibles au 1 r mai 1953 . ainsi que le puureentage que
representenl les credos annules par rapport auv crédits soles . 2 ' l ' objet
prier, pour lequel le, credo, annule, •retient -le Inscrits en loi de finances
pour 1981 : 3 lis 1110111s pour lesquels lis cté .us in rnase ont pu erre
onsuleres cununc

	

uhlet ,i aptes quatre muas seulement de gestion
bdgel .ue

R . muai'

	

1 .es dttlerenls points de la question de I honorable
p.rulitninl .nrc .uppcllint Irs repooses suit :ntles.

Crédits votés
en L .F .I . 1983

(11
Rapport
(31/(11

Chapitres
Crédits
annulés

(21

37-51
43-31
43-32
43-33
43-34
46-22
47-12
47-13
47-21
47-23
47-51
47-52
47-81
47-82
56-10
56-20
56-90
57-90
57-91

8,41
9,01

434,54
354,13
182 .28
200,00

3 035,56
198,14
503,48

9 676,25
47,90
12,86

121,43
2,30

23,20
3,90

22,00
45,85
22,55

1,49
1,00
4,35
3,54
1,82

35,00
250,00

30,00
35,00
49,00

6,00
3,00

20,00
1,7
3,00
0,02
5,12
9,31
9,40

17,7 %
11,1 %

1 %
1 %
1 %

17,5 %
8,24 %

15,14%
6,95 %
0,5 %

12,52 %
23,33 %
16,47 %

12,93 %
0,64 %

23,27 %
20,3 %
41,7 %

Total

	

14 903,79

	

468,75

	

3,14 %

\rnr,u .~-ar f,, :i,,/ii

	

l'es.; du /'cacher des rlr,u,'rt aonununr,

Chapitres L .h

	

1983
L) .O .etCP

Crédits consommés
au 30 avril 1983

Crédits disponibles
au 1 ot mai 1983

Crédits annulés
le 6 mai 1983

'•6 crédits annulés
crédits votés

	

34-91

	

'

	

1 603 000 000

	

44-95

	

641 500 000
	57-01

	

368 900 000

	

57-05

	

46 000 000

	

64-00

	

230 000 000

	

65-01

	

~ —

	

183 000 000

801 500 000 90 000 000

	

5,61 %
341 000 000 100 000 000

	

15,59 %
250 276 590 13 000 000

	

3,52 %
31 300 000 5 000 000

	

10,87 %
187 102 038 16 250 000 7,06 %

21 525 000 2i 525 000 11,76 %

801 500 000
300 000 000

7 203410
4 200 000
6 897 962

161 475 000

et t 1/ .

	

,iiieuh u,ur ,ha

	

uni / 1.5

	

I)es Lt preparu tr,ir du proie'
le pi de Inr•tntes pur 198 : . lit nrmsrtruunn d u :t ronds de rrguLulon
hud,1 .11re de 2u i :ttllt .rd, de lianes .t iii pritue 1 .e _outirnentrnl rd lies
tLntenteni :annonce .iu p•irlenrenr (Lits le r .upporl etu,nnnuque et lin :nreaer

üo •• pont ,ussurer per-dira les ,de,t, de Ici tonloncluri eiononnque une
:tnti~•n ion!orrni .tirs ohleiut, :amst retenu, . Ii golO.C•rncntt•ni a (cade de

-\mincit,:

	

nulit .nds de credo, .a une régulation bud g et .uri Ce l le
Jvo .eduts' permerlr,t de teiller a la ,Inde iveeuUon du badge, . d'rt Ici les

e r . t p .r e s . d .n1 .rpMl

	

a r i e n e de I l .0 s aut tarr•auons ,arutinl Inrpretisihles
di 1 crutttoamintent intetn .ataon .al .• Le plut a(Uplc par le gouternemrnt le

mai, ! N1 .a r nitra .r ! '.nnntl .atiun dune partie des trient, que q touent
eh'

	

en luette .a ait ratel loulrlut, . I'arrerc d 'amtularton rit

	

mai IiS;
r :n`e t p i n er : t :oa,e

	

ur,,ndcs pnonles du hudcel Sole p :i,

	

parlement
(

	

. 1i4,t qui I essentiel des , redit, (csnnes ,a la recherche . a I 'edui,atann . :t
put : .r ion piolesstotutelle . a La poluayut ntduslrtellr et •a 1 .1 collure .t ele

pre,erte 1)e mente

	

s ereduls redit :mes eehappent

	

toute :1nnulatiun-
1 .1i etc du Ç min 198 ; permettra donc de respecter les principales dente :,
de l'equilrhre econunnqur et lin ;mirer :rrelee, par le parlement.

/ferle, de ( ' /.lui etirirréel .

33071 . r, loin Pis ., M. Gilbert Gantier rappelle ;i M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que le rapport économique et
Int,utcaia . •annrse an prnµ•I de loi de hin :tnci, pour 1983 . comportait . dans sa
dei .hile parue . une iescripuun de l ' action budgétaire et fiscale que le
'p rieure nient entendait mener en 198) ('e document decnvait ainsi „ les
'nnetp .ales untnLtunu, de la pohuquc hudgéhllre et fiscale ., .

	

les dépenses
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prioritaires . . et « l ' équilibre général ,s du projet de loi de finances pour 1983
et présentait . u l ' appui des développements consacrés à cette politique . un
certain nombre d' indicatiops chiffrées . notamment sur l ' évolution des
crédits consacrés ;i diverses actions . Compte tenu, d ' une part . des
annulations prononcées par arrété du 5 mai 1983 et . d ' autre part . de
l ' annonce par communiqué . en date du 6 mai 1983 . du ministère de
l ' économie . des finances et du budget, de l a mise en place dans les
prochains jours „ de « dispositions comptémen, .tires permettant de réduire.
en s' i, de X milliards de francs les dépenses effectives de l ' exécution
hudgci . :ire de 1983 » . il lui demande de lui indiquer quelles modifications
doivent étre apportées a chacune des indications chiffrées présentées aux
pages 39 ;i 75 du rapport économique et financier précité . pour permettre
d ' a .ou e ue sue précise de la politique budgétaire qui est effectivement
conclue en 1983 . : la suite de la nouvelle dévaluation qui a sanctionné la
politique du gouvernement.

Repense . Les modifications de l 'équilibre économique et financier
intervenues depuis le vote de la loi de finances pour 1983 ont fait l'objet
d ' un rapport . déposé au parlement en juin dernier, en application de
l ' article 38 de l ' ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances.

Ro;'durite rninictc re budget 1.

33328 . 6 juin 1983 . M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que l ' inscription d ' un chapitre
budgétaire :i l 'état G (crédits provisionnels) annexé aux lois de finances a
pour objet de permettre . en cours de gestion . de compléter les crédits
correspondants par prélèvement sur le crédit global pour dépenses
esen)uelles . ou, en cas d ' urgence, par décret d ' avance . II s ' étonne, dans ces
condition, : de l ' annulation- par arrété du 5 mai 1983 . de 250 millions de
francs de crédits Inscrits au chapitre 47-12 (Participation de l'Eta( aux
dépenses de prévention sanitaire et de lutte contre les fléaux sociaux) au
budget de la santé-solidarité nationale . chapitre auquel s ' appliquent des
credos provisionnels . Ii lui fast observer qu 'en 19142 les crédits ouverts à ce
chapitre (2 438 .7 millions de francs) ont été consommés u hauteur
de 99 .3 p 1011 et que les 3 1135 . 5 millions de francs de crédits ouverts par la
loi de finances pour 1983 l ' ont été au titre des services votés . Ainsi, selon les
termes de l ' article 33 de l ' ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 les crédits
ouverts représentent le » minimum que le gouvernement juge indispensable
pour poursuivre l ' exécution des services publics dans les conditions qui ont
ete appr,uvices l ' année précédente par le gouvernement Il lui demande en
csnsequence de lut indiquer I dans quelles conditions les services votés
,afférents au chapitre 4 7 -1? prcctc ont cté évalués : 2 ” les circonstances
'muselles qui justifient l ' annulation . après quatre mois seulement de gestion
hudget,ure . de X .22 p Ille des credos de ce chapitre : 3' l ' objet précis des
{redits annules

Repense Les credits du chapitre 47-12 •• Participation de fF.tat aux
depentses de prévention s,utnaire Cl de lutte centre les Iléaux sociaux „
inscrits eu budget 19X ; du nunistere des affaires sociales sont destinés à
paner eux départements la part de litai eux dépenses obligatoires de santé
etlecluecs en 1982 Au moment ou le projet de loi de finances pour 1983 a
etc elahurc . les comptes des départements permettant de fixer la part de
Il tut 1982 n ' et,uent pas encore tous parvenus au mimstere de la santé .

Lorsque la part de l ' État a été connue, il a été possible d ' observer que les
crédits ouverts dans la loi de finances pour 1983 étaient supérieurs à la
dépense réelle, ce qui a permis de procéder à l 'annulation à laquelle fait
allusion l'honorable parlementaire.

Hud,eel de l ' Etat (e .vicution).

33592. - 13 juin 1983 . M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que la Cour des comptes a, à
plusieurs reprises, critiqué l ' utilisation des crédits budgétaires consacrés à
l ' aménagement du territoire . C ' est ainsi que dans son rapport public de
1981 . la Cour a rappelé que le F .I .A .T . (Fonds d ' intervention pour

l ' aménagement du territoire) . a pour mission essentielle de financer
l ' exécution des décisions du Comité interministériel d ' aménagement du
territoire et qu ' il constitue à cet effet, un fonds d ' intervention . . non
affecté • qui joue un rôle d ' incitation et apporte des financements
complémentaires et ponctuels à des opérations dont il n ' a pas directement la
charge . La haute juridiction ajoutait que ces caractéristiques qui faisaient
l'originalité du F .I .A .T . s 'étaient quelque peu estompées et que notamment
la règle de l ' instruction par le C .I .A .T . . prévue par le décret du 14 février
1963 faisait l ' objet de très nombreuses dérogations . Enfin . la Cour précisait
qu ' en 1980 . plus des deux cinquièmes des crédits de paiements du F .I A .T ..
qui est un fonds d ' investissement . avaient été transférés dans des conditions
irreguliéres à des chapitres de dépenses de fonctionnement . Plus récemment,
dans une réponse à la Commission des finances de l ' Assemblée nationale,
parue en annexe au rapport n ' 1529 sur le projet de loi portant règlement
définitif du budget de 198E elle a souligné que o diverses imputations
budgétaires faites en 1981 sur les crédits du F .I .A .T. paraissent peu
compatibles avec le cadre fixé pour l'intervention du fonds o . Il ne semble
pas ntalheureusentent, que l ' administration ait seritahlernent tenu compte
de ces observations critiques répétées . En effet . un arrété du 20 mai 1983
portant répartition des crédits du F .l . :\ .T . pour 1983 . fait apparaître que les
errements passés sont toujours d ' actualité. En conséquence . il lui demande
de préciser pour chacun des chapitres bénéficiaires des crédits ainsi
répartis : 1° la décision du I' .I .A .T à laquelle correspond cette répartition:
2 ' les éléments d ' infirmation nécessaires pour justifier que chacune des
opérations financées . l ' aide des crédits ainsi répartis répond aux conditions
de l ' article 8 du décret du 14 février 1963 . qui précise que le fends est destiné
,t financer des operations complémentaires d ' équipement . reconnues
ecce-eau,' u la mise en oeuvre de la politique d ' aménagement du territoire:
t' pour chacune des open sons qui feraient apparai .re que les crédits du
tonds sont en faut . utilises pour financer de, dépense, de fonctionnement . les
bosons qui l ' ont conduit a ne pas respecter les textes en sigueur et les
mesures qu ' il envisage de prendre pour qu ' il sou nus tin a une pratique déjà
dénoncée a plusieurs reprise s

Repense . Le ministre de l 'économie . des finances et du budget a signé le
20 niai 1983 un arrété de répartition pris en application de l 'article 7 de
l ' ordonnance du 2 tansler 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances . Cet arrété a annulé 66818660 francs d ' autorisations de
programme et 58 898 66)1 Irunes de crédits de paiement sur le chapitre 65-01

f end, ntternumsteriel d :nnenagentent du territoire '• du budget de
I ,\menternient du territnue 1 .i repuruil on des crédits opérée par l ' arréte
susse s 'établit comme sunt

Ministères

	

Chapitres

	

Date de la décision.

	

Nature de l ' opération

\(laures sociales et sohiiarne nationale
\grleullure

61-II
44-20
44-2u
44-41
44-S4
44-54
44-54
44-54
44-55
44-80
44-x0
44-x0
-W-el)
44-X()
44->a t
44-9 2
51 -9 2_
5r,-21i
61-411

C' .I .A .1 . du 14-119-1979
C .I .A .T . du 20-12-1 982

du 22 11-12-1982
(' .I . :\ .T . du 20-12-1983
C .I .A . f . du 06-05-1982
C .I .A .T du 20-12-1982
(' I .A .T . du 20-12-1)182
C .I .A .7 . du 20-12-1982
(' I .A .T du 20-12-1982
C .I .A .T . du 20-12 .1982

du 2(1-12-1982
(' . I . A . f . du 20-12-1982
( I A f du 211-12-1982
(' . LA . -I . du 20-12-1'182
( I .A .I du 2(1-12-1982

du 20-12-1982
( ' .I .A T . du 2(1-12-1982
(' I A .T . du 2_11-12-19X?
( I .A .T . du 116-05 .198 2_

('-IA T . du 06-05-1)182
C .I.A .T . du 06-05-1982
(' .I A .T . du 2(1-12-191(2
C .I .A .T . du 211-12-1982

Développement du thermalisme dans le Mussif Central
Études sur l ' élevage ovin en montagne
Expérimentation télématique de l ' O .R .F. P . ii Pau
Programme Iincler en Corse
Programme de développement intégré de la Loiére
Actions incitatives par coopératives
Coopératives fromagères de Corte et de Corse du Sud
Restructuration viticole en Corse
Expérimentation de proteuginaux fourragers en corse
Développement économique micro-régional corse
Expérimentations agricoles Il Hugnu Corse
Ateliers de transii,rmation de Consicada et Casa Tragulina
Pnimotion des produits corses
Sica habitat rural de Corte et Maison du Capai Furi
Actions en faveur du tourisme en ( 'erse
Filière bois dans le Massif Central
t)cveloppement de l ' exploitation forestière en Corse
2' tranche du L.I ; .P . agricole de Bergerac
Remembrement des communes de (iranol-Fougeray-Eroges et
Plcssis-Lastelle
Abattoirs de Porto-Vecchii'
Programme sanitaire en ( 'erse
Ateliers d ' aliment de bétail pour Litera-di-Verde
Aménagement de lieux de rencontres en Corse
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Ministères

	

Chapitres

	

Date de la décision

	

Nature de l'opération

(-~ vnnxrec et artisanat
l Muid:

Irt :nrw

	

.Ie,_enILili .,inon

1 I r . ,edl ore

.‘vi,n11k eI lin,unee',

61-811
61-$1)
(,1-84

61-9 2
61-92
61-92
44-1)4
43-411

4 3- 54
43-54
43-54
43-54

56-98
66-40
66-40
34-73

34-75

34-75
64-111
65_5 2

67-511

66-31

36-03
56-12

56-12
: 6-1 .
s 6-l 2
66- 7 1
ss .3o

1-,n
63-30
63-3ll
6-3-36

:4-(I6
44-01I
44-0I
44-01
44-01
44-111
44-01
44-o lI
44-111
44-0I
44-01I

44-III
44-I i l
44-01

44-111

44-01
44-0I

44-0I

44-111
44-I11
44-01
44-111

44-0I

44-0I

C .I .A .T . du 21)-12-1982
( ' .I .A .T . du 2 1-12-1982
C .I .A .T . du 211-12-1982

( ' .I .A T . du 2(1-12-1982
C .I .A .T . du 20-12-1982
C .I .A .T . du 211-12-1982
C .I .A .T. du 2(1-12-1982
C .I .A .T . du _2 0-12-1982

C .I .A .T . du 20-12-1982
C .I .A .T . du 20-12-1982
( ' .I .A .T . du 20-12-1982
C .I .A .T . du 20-12-1982

C .I .A .T . du 211-12-1982
C.I .A .T . du 20-12-1982
C .I .A .T . du 20-12-1982
C .I .A .T . du 2)1-12-1952

C .I .A .T . du 20-12-1982

C .I .A .T . du 2(1-12-1982
C .I .A .T . du 20-12-1982
C' .I .A .T . du 20-12-1982

(' .LA .T . du 211-12-198 2_

(1 .A .T . du 211-12-1982

(I .A .T . du 21)-12-1982
R .I . du 13-11-1983

(1 .A .T . du 211- 12-1982
C1 .A .T du 119-1)2-1981
CI .:\ .T du 211-12-1952
( .I .A .T du 20-12-1952
(1A.T du 06-1)5-1952
(I A .T . du 06-115-1982
( .I .A .T . du 116-05-1952
( I . T du 06-05-1982
( I .A .T du 06-05-1952

( I .A .T . du 06-0S-1982
R .I du 19-II-1982
R 1 . du 19 . 11-198 2_

( 1 A .T . du 20-12-1982
( 1 .A T . du 21)-12-19112
( I .A .T . du 20-12-1982

I .:\ T . du 211-12-1982
( I .A .T . du 21)-12-1982
( '.I .A . ' F . du 20-12-1982
( .I .A .T du 20-12-1982

I .A .T du 20-12-1982

(' I .\ .T . du 20-12-1982
( .I .A .T du 211-12-1982
(' .I .A .T . du 20-12-1982

CF/1 .T . du 20-12-1982

C .I .A .T . du 20-1 2-1982
(' . LA 1 . du 20-12-1982

C .LA .T . du 20-12-1982

(' .I .A .T . du 2_0-12-19x2
C .I .A .T . du 20-12-1982
( ' .LA .T . du 20-12-191(2
(' .1 A .T . du 211-12-1982

(' .FA .T . du 20-12-1982

( ' .I .A .T . du 211-12-1982

Equipements sportifs d ' Albertacce
Aménagement de gites ruraux en Corse
Aménagement hydraulique et modernisation des exploitations
en Corse S .O .M .I .V .A .C.
Améliorations pastorales en Corse
Développement de l 'exploitation forestière en Corse
Valorisation du bois d 'oeuvre en Ardennes
Développement des entreprises artisanales du Massif Central
Création et modernisation de salles et de diffusions de films.
Festival méditerranéen et Alba Corsa
Conservatoire Quercinois du Lot
Centre méditerranéen de création cinématographique
Programme socio-culturel de la Corse
( 'entre interrégional d 'initiation à l 'environnement sur le milieu
Garonne Canal du Midi
Economies et culture dans le Grand Sud-Ouest
Conservatoire régional des industries dauphinoises
Centre de création et de formation théâtrale
Systèmes locaux d ' information P .A .C' .A ., Auvergne . Alsace.
Centre . Lorraine, Midi-Pyrénées
Systèmes locaux d ' information P .A .C .A ., Auvergne . Alsace,
Centre . Lorraine, Midi-Pyrénées
Enquête I .N .S .E .E . emploi et transports en Corse
Bonification des emprunts des hôteliers en Corse
Zones minières programmes 1983 de ( 'armausin Bassins
d ' Auvergne
Aménagements de lieux de rencontre à Argusta Monicio

Réalisation de deux classes primaires dans te cadre du Grand
chantier de Flammanville
Manuels en langue corse par le C .R .D .P.
Groupement régional interdisciplinaire du littoral du Nord-Pas-
de-Calais
Institut de recherche polytechnique à Mulhouse
Institut bio-énergétique à Pau
Centre de biologie et écologie tropicale à Perpignan
Maison pays ibérique Université de Bordeaux
Déchargement des graves de mer à Dieppe
Infrastructure des ports de pèche en Corse
Aménagement du port de Macinaggio
Protection du littoral breton contre la mer
Prorninam de l 'aquaculture et pèche en Corse

Édition et diffusion d ' enquêtes de la D.A .T .A .R.
Huttes des dossiers entreprises en difficultés par Apeilor
Programme de formation dans le département des Vosges
Subvention au G .I .E . alpages et forets
Développement des P .M .I . en Massif Central
Suhxcmion u 1 . Adimac
Action des Comités d 'expansion du Massif Central
Subvention à l ' Ucimac
Subvention au Cethor
Suhxcntion a l 'Agence de développement de l 'industrie du bois
Subvention au syndicat imercommunal d 'études et d ' action de
la région de Saint-Die
Subvention à la coopérative forestière catalane
Filiére bois-Che scieries pyrénéennes
Subvention à la coopérative d ' approvisionnement en matériel
agro-forestiers
Subvention à la coopérative pyrénéenne d 'affutage et de
délitage
Création de S .(').P . en pays basques par l ' Association Lana
Subvention à l ' Association des maires de Maurienne pour la
création dateliers ruraux
Modernisation des établissements pour l'hôtellerie en montagne
(Isère)
Subvention à l ' Association grande traversée des Alpes
Subvention au Cemagref
Fonctionnement du syndicat Languedoc-Roussillon
Subvention à l ' Agence nationale pour le développement de
l'éducation permanente
Échanges d 'expériences entre des animateurs pour le
développement local
Subvention à un atelier de création et d ' expérimentation sociale

44-III ( .I .A .T . du 20-12-1982 Initiation aux

	

techniques nouselles
44-111 (',I .A .T . du 20-12-1982 Subvention u

	

l' Association collectif M .A .D.
44-111 C .I .A .T . du 211-12-1982 Subvention au Centre

	

régional d ' information et d ' aides aux
initiatives (Languedoc-Roussillon)

44-01 ( .I .A .T . du 20-12-1982 Subvention a

	

l 'Institut

	

régional de formation des adultes
44-01 (* .1 A .U . du 211-12-1982 Subvention à l ' Agence de développement et d ' industrialisation

du Doubs
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Ministères Chapitres Date de la décision Nature de l ' opération

44-01I
44-01

(' 1 A T . du 20-12-1982
(' 1 .:\ T

	

du 211-12-1982
Développement des programmes E (LE .E.
Subvention à l'A .N .A .C .T .

	

(Alsace)
44-111 C .I :\ T . du 211-12-1982 Promotion des produit, agro-alimentaires en Alsace
44-0I (' .I . :\ .T

	

du 20-12-1982 Organisation de la production et des conditions de tra\ad en

44-01 C LA .T . du 211-12-1982
Alsace
Subvention a l ' Université populaire du

	

Rhin
44-11I (' I .A .T . du 211-12-1982 Promotion des produits corses
44-111 (' .I .A .T . du 20-12-1982 Subvention

	

au

	

syndicat

	

des

	

personnels

	

communaux

	

et

	

à

44-11I C .I .A .T . du 20-12-19X22
l ' Association passé présent
Opérations de promotion en faveur du tourisme corse

44-111 du 2_11-12-19X2 Assistance et conseil aux entreprises par l ' Amar
44-0I du 20-12-19X2 Programme de revitalisation du Larzac
44-111 C .I .A .T . du 21)-12-1982 Aide aux Entreprises en difficulté dans les Ardenne,
44-01 (' .I .A .T . du 211-12-1982 Commercialisation et exportation (Ardennes)

ReLiterhe

	

et

	

industrie n(,-011 (' .1 . :\ .T . du 211-12-191i_' Satellite d ' ohsersation de la

	

terre S .P.O .T.
I Recherche hi-21 du 2)1-12-1982 Restructuration agrumicole en Haute-Corse

(,6-11 2_ C .I .A .T . du 20-12-19X2 Promotion de l 'aquaculture en Corse IC .N .E .X .O .1
66-04 C .I .A .T . du 211-1 2_-19X 2_ Lancement de la société Medi-Robots
66-1' ( ' .I A T

	

du 211-12-1982 Recherche et expérimentation en Corse (I .S .T .P.M .)
Il 11.diotiie 4,-II C I A .T . du

	

21)-12-19X2 Esaluation des eaux thermales dans le Grand Sud-Ouest
45-II C.I .A .T . du 211-12-1982 Etudes techniques des matériaux de carriete dans le Grand Sud-

(.4-9 2 C I A .T . du 20-12-1982
Ouest
Assise, de la machine à Saint-Etienne

(.4-9 2 C I A .T du 20-12-1982 Etude commune de '29 entreprises du pa)s de Montheliand
ti(,I'\I
I'sersiLe,

	

_errer,iris 4t-113 C

	

A .T . du 20-12-1982 Programme de formation en Picardie
Ientm,

	

Itbre
III

	

Icone„e

	

et

	

,port, 43-91 C I A .T . du 20-12-1982 Dis erses opérations sportives en Corse
66-SI) C I .A .T . du 20-12-19X 2_ Actes tés de plein air de jeunes en montagne
66-511 CI A .T . du 20-12-1982 Aménagement sportif de Lonal

IV

	

l ounsnt), 34-14 C I .A .T . du 20-12-19X2 Promotion touristique du Grand Sud-Ouest
56-111 ( .I .A .T . du 20-12-19X2 Aménagement des sentiers de Balagne

s

	

1

	

,oriel 43 .60 C I .A .T

	

du 20-12-19X2 Roseau collectif de diffusion

	

vidéographique dans

	

le Grand

r,ut,polt,
II

	

\si,tuon

	

ensile CI A .T . du (16-115-1982

Sud-Ouest

Aménagement de la piste de l ' aéroport ni ' Alaceu,
III

	

1,111,p) , 1-1,

	

rrtterreurs C I :\ T . du

	

211-12-19X2 Volerie nationale en Corse
t_4 ; C I .A .T du _2 11-1_2 -19X 2_ Travaux sur le, suies navigables du dep .rrternent des Ardennes

11h,11r1,111e

	

et

	

lu,gernent 55 . 21 (' .I . :\ T . du 211-12-1982 Experiences de charte, intercommunales
65-74 C .I .'t I

	

du 2_(1-1 2_-19X2 Operation d ' amélioration de l 'habitat a Corte

Le, crédits globaux tels que le ronds d ' intervention pour l' aménagement
du terriu,ire (FIA T f ne sont pas soumis aux mimes contraintes que les
credits de, chapitre, hudgelaores classique, . L 'article 8 du décret n ' 63-112
du 14 lesnrr 1963 . cre ;uu une del,.gattion ü l ' aménagement du territoire et a
l ' action rrgnnt,de et lisant les utlrihutaons du delegue, dispose que le

I \ T est destine a „ financer de, opération, complementatres
d 'egiiipeinent reconnue, nécessaire, à la mue en rcusre de tir politique
d ,mienagenient du territoire L ' aspect déterminant qui dort dire retenu est
d .n,ntage celui de le destination de la dépense que le caracicre de dépenses
ordin a ires ou de dépenses en capital des crédits alloues par le co no te
internunislenel pour l ' amenagenent du territoire . Sensible aux observations
de la Cour de, compte, . le gousernenlenl a engage une politique de
régularisation tendant a translcrer ;tus titre, III et IV du budget de la
I) : \ T A .R . le, dotation, equnalentes aux suhsenuons que le 1 .1 A .T.
allou,ul de nt :unere renuhere a certains organisme, . Ainsi la crcatinn de
69 peste, dan, le projet de loi de finance, pour 1982 recourrait
m{oritairemenI une regularrsatiun d ' emploi, reinunérds à partir du

I \ T Dan, le projet de loi de finances pour 198t, un transfert de
15 nullius, de francs a etc reuli,e du chapitre 65-III du chapitre 44-111
suhsenuons dnersesl représentant les inlersentions de, commissariat, a
landuslrialtsa non haut pour celui du Massil Central) . Dans le projet de loi
de finances pour 19X-3 . tl sera propose de noursuisre CC mouvement en
incluant dans 1 enselnppe du chapitre 44-01 la subvention a allouer au
eonnnissanat ,i l ' Industrialisation du Massif Central et au nouveau
commissariat ai l ' industrialisation de, Ardenne, . Il sera également propose
au parlement de translerer aux chapitre, de dépense, ordinaires de la
D .:\ T A .R . les dotation, necessanres aux dépenses de fonctionnement des
coordonateurs de, grands chantiers- de, commissariats ruraux, des crédits
sexe„aire, a l'impression (le la lettre de la D .A .T .A .R . afin qu ' aucune
repurlitiiin au polit des dépenses de lonctionnentent de la I) .A .T A . R . n ' ait
plu, lieu a compter de l 'année 1984 . Pour le reste des mouvements, il est
loisible a l ' honorable parlementaire de se rendre compte, au regard du détail
de, operations. que les crédit, ainsi répartis ),sondent bien la politique
d ' emenagentent du territoire et ne portent pas alleinte :i la destination de la
dépense telle qu ' elle a etc arrètee par le vote du parlement .

lolnlurrrr

	

nnnnrrrr bac/16'1

33594 .

	

13 film I9Xt .

	

M . Gilbert Gantier a pris cann,ussanee . en
eludient les deerents rapports parlentent,nrrs sur la proposition de lot
senalori,le tendent ,i compléter 1,i Inn du ' lan\ici 19St reluise la
refartitlon dr cnmpelenees cotre les commune, . le, depanenieu, . le,
ié ,anns et I 1 lat . de, estimation, du nunistere du hudgei sur le montant des
somme, dues par l'état :un departentent, aa titre de l ' aide sociale Celle
dette qui :uleignan 4 milliard, de fr an c, en 1977 devnut , ' cleser pic, de
9 milliard, de hraulcs fin 1981 (omple tenu de celle situation alarmante et
ontratre : : la silonte g))tisera ruen(ale de decenlr,ahsanon . Il est surprenant

de constater que la ,uu,tuon des dépenses en g agée, au 31 decemhre 19152
tau apparaitre que les credos disponible, au cltepttre 46-21 '' aide sociale o

du lirsctcule hudget ;tire sohd .tntc nationale . s sué . trio,ul , 'dlrsrnl a
n . lhuns de franc, Il es( ,rai que la dotation de ce chapitre a cté

complétée :i hauteur de 869 nulhon, de francs par la loi de finances
reClilic,itise du tII décembre 1111'2 Une lois de plu, . Il Iaul donc constater
que le collecté) budgelanr de lin d'aune,. a etc ulilue . non pour attrister les
cré'l0s ,tus besoins de Iexerciee 1982 . mals pour nuxlilier en realite la lui de
finances pour Ive 3 . I ne telle pratique qui est Conranre a l ' esprit de la regle
de l ' ,uinuahte hudgetaure et qui rend difficile le controle p :rlentent :ure
conduis . rra outre . a cantnuller une parue du decousert reel de ré sercio . sur
lequel le, Crédit, ainsi demande, seront tué\nahlement reportés . En
consequence . il lem utile ,a M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, quelle, mesures Il cnlend prendre pour qu ' il sin( mis lin dés
lexerctce 1983 a une pratique qui conduis n un gnnllemcnl exce„il des
eporh Incompatible :pet: une gestion saine des finances publiques

R i p„n•r Le, credils du chapitre 46-21 du budget de, ail :nec, ,octales
sont destiné, a pa\er la part de ) ' Fiai) .eux dépense, obligatoire . d ' aide
sociale ellecluee, Paumer precé•dettte pair les départements . ,11n,1 que Jrs
acompte, calculé, rra IoncOun de, ri•,ullat, de, ninnees nuvineurr, \u
montent nu le proie( de loi de Inrauee, pour 19X2 a etc élabore, le, L,anptes
de, deparlentcnls amaties) pars encore é•té trio, centralise, par le ntn lslere
des allure, sociale, . si bien que les dépense, réelle, ne pou\aient Lure
l'ohlrl que d ' une estimation . connue c ' est le cas d 'ailleurs chaque mince
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I or,quc les depenses p,xees en 1981 sur le, budgets departementaux ont el:
connues . une nsullh,ance de Sb t ) millions a etc constates sur le chapitre 46-
21 . dote en loi de rn,utce, Initiale l )X' de 16 650 nuirions de francs . La
somme qui a en son,eyuence etc ouferte en loi de Iinences rectificatif e a etc
'Inpulse sur la gestion hudget .nre en 1982 . II Mx a pas eu . dan, ce,
c,ntduions . de sutlauun de la regie de l'annualité budgétaire . Il faut rappeler
p a ir ailleurs qu ' en raison de l ' esolution rapide de, depenses d ' aide sociale

p Inn en ')sl par rapport a 1980 . I , ._ r 1011 en 19821 . le chapitre 46-
:1 necessue depuis de Ires nnnthreu,es ;innée, une outerture de crédits en
loi de Iin .ince, reculicutne Pour 198+ . I esaluation précise des crédits
hutl g ei .ines necess,ure, ne pourrai titre faute que lorsque le, comptes des
depu'tentent,

	

p our I t ts : auront ete centralises A partir de 1984 . les
.iitlliuile, d ' es .ilu .anon

	

des
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du 22 maillet 1983 relutise a lai

Iep .Ctition des conlpeiences ante les dep .trlelnettts et l ' Lta

ti ., (ut tir s,' rail,

	

,,Nttl : bi c 11t+,Uh tri

33597. I t joui lins' M . René Rieubon expose .i M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du bud g et, chargé du budget, que cerl .une : siteietés ia succursales

pies auraient pointe de la nu,e en recousretnent de la guette alcool
I,, UI :11 .lu :i une ,iper .itlon fln .uieiete de c .triclere illicite au détriment de

ulve s.'si r en clleilu,lnl di I,au„es decLtr :mous de stocks d ' idcooL
l et Létale s s ts iciss n .iodaient pas glohall,e les

	

de moins aie 5011 litres
a .nuni aie leurs ,useursiles (e procede attrait donc nenni, d ' encaisser

entre ie pis ici titi litre d ' alcool et le pris augmenté du
n .itl .I .utt de La semelle qui n'eur .ui donc pas etc eoller sur le flacon . Il lui

, . ; n•, .ult! ; . - II entend tore proeeder

	

une enquéi ; pour sentier si cette
I • : . p laine ., etc uullsee eau datas ce c .is il s ' agirait d' une fraude pen :ili,ant les
. .L : j t :, pl es aies psitt . eguillhlc di Li securuc ,UCi31e . ce LOI mcnlrrnt
.It : .II M :n1
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passibles
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olls .ilnvl n : .sel tara .tu prolit di la ( :ii„e na uttn,de d'a„uranee
ni,i tuile . par

	

article ,h de le loi n Sf- :` du 19 I :ut'ier 1983 . et se troua nt
I chei le, del .ulLints a lu date du tl unir, 1983 . de, aient Lure l ' ohjet

,, sel : ilsenlalre ( este me,ure . .lnnoncee depuis longtemps clin (Le, lb, Un
•, I, .çe spis tnalll . ,ouniin,ut Ie, det,ullant, .l une déclaration de, •tracts,
alto . e L ille Janet pour ih .iyue dahu li emporter on a consommer sur

1)c, onlroles des drtelrtnem, elahh, par Certains deutllant, lors de
, n . . :r LM: de p eul stock ont etc elleclue, en tenir, utile La coti,atiun due a
:I,

	

.dete : sons dc, l uction d ' un abattement torbnttire de ?IIII litres en
unie pan polol de senti . et se

	

entent n ' a ru erre légalement
I :persuie que sur le, boisson , l ' aidant ellrcllsentent supporte . La cotisation
e't pel,ue .onlnle en u .luere de droit de con,ullLUWon . donc
n :dcpind,uunlinl de I .1 mention lnfunn ;une purée sur le, cliquettes . pair
.,,n,equent . sonlnrnentenl au 11-2' allni .i de ! ' .uucle 26 de la lui ,u,dséc.

i,ol,,,m s t !étal c,inditioltnee, ,sel montent de 1entrer en sieucur de la,es us
.lui i, p,ius .nent ne pas stntptrler la marqua dsunclxe des tint cire

pI'",sec sur ais houlillle, . celle dlspo,luon ;r.an .uoire reste t .ilable Iusqu ' uu
a l tac,,nihre 19s,

hrtp, / t et non, „,tient/r rl , wurq Nru s

33652. I t loin I9st M . Jean Bernard demande tt M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget . chargé du budget, si en :ipphc.uu .n des dispositions du
code uener .il intptit, . des redressentent, rit nsecuttls .i une terlficalutu
.ipprtlundie de ,Iluauon fi,c•Ile d ' eu,enihli qui n ' . t pan dl,' précédée d ' un
.ils de sentic,ttion propre .1 celle procédure pensent ctre nt .Iintenu, ( este
qui,u„n s 'appuie sur les disposition, de l'article 1649 sertira du Inde
geltcril des Inipùis yin stipulent qui les eontnhuahles dox Cid dire userth, a
patte de milite de la procédure qu ' ils pet, ent ,e tare assister d ' un conseil
au eours de, senÏicautm, de eumptahllue uu ;Ill cour, des settic .tutn,
.iprrotondies de leur situatiUn Iiù :dr d'rn,rmhle l lies stipulant agilement
qu, d .nl, tou, les cas . 1 .1 pnu:cdurs• tir ssnflc,IUun doit comporter I ensui
d ' un ,iu, de serllie .111ui1

R, pino t	( unlorntentent

	

dlspu,uinns de I article L 47 du Ils re des
i t losedures Idéale, du nousiau code de, Intp,its . anterleuiement caddie u

,l'usée 1649 sapins du

	

ode générai des Imptil, . „ une sénticauon
lpptolomüs' de

	

,uuauon tissus' dcnsemhle dante personne ph}sitlue au
Ir ,oit de I Imptil sur Ir redent

	

nr peut elfe sltgligee suis que le
.III été Inlürnte par I ' ensol oll Id remise d ' un . ish ale

dotation • 1, mut respect ds celte dnpo,Itlnn cnirainc la milite de la
pi . cedur stil, IL' a rencontre dU cuntrthuahle sériais .

Pet, publique emprunts J L7u)

33850 . 13 suit 1983 M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le délai de paiement de
l'emprunt obligatoire rixe au 22 juin . A cet égard . le, instructions
reglenenuures ne permettent d'accorder aucune dérogation . Or . de
i minbreu'. retraites ou unandes percesani une maigre pension en lin de
mois ou de trimestre ne pourront pas pa\er l ' Impôt axant le début juillet.
tour dehut :toit II lui demande quel le mesure Il en, isage de prendre afin de
ne pais pen,iltser . par l ' application :automatique des III p Ilul de majoration.
les personnes qui n ' auront pas le, miens d'acquitter ce! impüt
snpplenent.tire as .utt de percesmr leur pension d ' In,andité ou de retrait qui
suait est ,muet sertie, en lin de Iriitte,tre . a ternie échu

/)e lle pnbhqur i•rdtprmN, i/ lait .

34567 . 27 Iran 1983 M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation de la
prote„ion viticole Le eousernement a décidé si ' emetire un emprunt
obligatoire d'une durée de trois sans pour contribuer au financement des
actions engagée, par Pl lai) en Liseur du de'eloppement tndu,tnel et du
sonnet) die l ' emploi Il sel,' souscrit par tous les contribuables axant acquitte
sur leurs retenus de IvXl un unpétl supeneur a 5Ilit)franc, I)e, eas de
dispenses ont etc presu'. pour tenir compte de certains e'enement .,
esceptionnel, tnterscnus depuis le l ” huilai 1982 (`est la raison pour

ulurllr Il ,ouh,uteran attirer ,on attention sur la situation de las (culture Il
Mut rappela : yne dans les ( ' lite,-du-lord pur esetttple . en raison de lu crise
de l ' irai yin dure depuis plu, d ' un ,ut . 90 p IIIII des :nieulteurs sunt en
situation de l .ulhts axes un endettement superteur .i 1011 p luit et sans que
l ' on puisse raisonnablement espérer un Ires net redressement .i court tertre
Il s ' agit . de toute une raire„,. .ugncole qui ,e bouse dan, une sentable
&liesse l ' est la r,osun pour laquelle Il sou, demande si . en raison de cette
suttiauttn eseepltttnnelle . Il petit elfe ensisole de dispenser les producteurs
attGiles tir l'emprunt uhliç,toue

1)r)Ir ptr/Jh/tir rtnprtrgrt i l l: tut

35073 . -1 Iulllet 1983 M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation d ' un
eert .un nonthrc d ' .tstculleurs assujetti, a l ' emprunt ohhgatoire
correspond,utt .t In p 100 du montant de l ' Impôt sur le rasent acquitte en
I082 II lui l'ai obserser que plusieurs de ce, asiculteurs . notamment crus
qui sont speciaiscs datas l ' éludante de la poule pondeuse . ne disposent
absolument pas de lu trésorerie necess.ure pour taure face .tu patentent de cet
emprunt Sil est srai que leurs retenus de 1981 les rendaient imposable, . il
n ' est pas moins dru que la crie ;Picole ,unenue depuis les met dans une
situation sconontque et fintutctere Ires dlllicile . ce qui leur interdit . dlci le

und . de faire appel aux organi s me, bancaires . Dans ce, condiuuns . il lui
dcu .inde quelles di,pmilinns il pourrait prendre pour éditer qu ' a compter
du l' ' juillet . le montant de cet emprunt obligatoire ne se transforme ; pour
les .usicttlteurs concernes . in un nnptit supplémentaire.

Ri putnr Le, dispenses de reglemcnt accordcc, pour l ' emprunt
ohlig .iti,Irc sont Innttee, a de, cas d ' exception et Il n ' est pas possible de
pies,tir sirs mesures p .rrtrcuhcre, pour tous Ies membres d ' une profession
donner 'Iuutefnn . les contribuables qui eprousent de réelle, tif icultes de
ui,orerie . et qui n ' ont han die en mesure de tare lacer a celte obligation dans
le cadre de del :os de Mentent lise, par le, comptable, du Trésor . peu,enl
solllcttct . lorsque leur situation le nsttri, un degresement partiel ou total
de 1,1 enu,auon sl toron resultant de la non souscription de l ' emprunt . Les
,ers ace , tocans ont etc ,peritiyuement in\etc, li rése rs Cr un es :/men liés
utisniil aux demandes prssentces par le, aticultettrs de leur départemem . ( ' e
lisp isil't parait de nature a .apporter une solution aux problèmes des
c,tnlrihuahes dont Id situation partn•.salt prcnecupante .i l ' honorable
parlementaire

lourante mort//i• t ,r

	

pi ' tteru/Net 'prtitu,N, iii• rerertittttl.

34096 . 20 und 1983 . M . Michel Noir attire Iatenlun de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget . chargé du budget, sur le taus toujours relativement
halite des pensions de reserstun qui est rivé depuis le I r ` décembre 1982 ai
c, p 100 du montant de la pension du conjoint décedé . Face aux difficultés
linancierc, Importante, que rencontre u la suite du déco, d ' un retraité, le
onptnu stars xant . il lut demande s'il ne lut parait pas nécessaire

d 'augmenter ce taux de reserst,tn . Par ailleurs le taux de 52 p . I011 ne
d o lcern .n i que les assurés du regtne gcnerul et non les assurés des régimes
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spéciaux . il lui demande également de bien couloir lui indiquer si le
gouverneraient crvuage de rappliquer aux régimes vieillesse qui n 'en
hencficient pas encore.

Repense . -- Le gousernement est particulièrement conscient des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants qui doivent
assumer seuls les charges du ménage . Aussi s 'est-il attaché, en premier lieu,
a des elopper les droits propres de ces conjoints et notamment des mères de
famille . !I s 'est . par ailleurs, orienté sers une amélioration des droits dérivés.
Ain s i . le décret n° 82-1035 du 6 décembre 1982 portant application de la loi
n ' 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse . d ' invalidité
et de set, tige . a porté, à compter du 1 " décembre 1982, de 50 à 52 p . 100 de
la pension du conjoint décédé . le taux des pensions de réversion servies par
le régime gencrai . le régime des assurances sociales agricoles et le régime des
professions artisanales, industrielles et commerciales en application de
l ' article L 663-1 du code de la sécurité sociale . En ce qui concerne les
pensions de réversion servies par les régimes spéciaux d ' assurance vieillesse,
qui au demeurant bénéficient généralement de conditions d ' àge et de
ressources plus I :norahles que celle du régime général . il a été décidé que
l ' apphcuton éventuelle du relèvement de leur taux de 50 à 52 p . 100 fera
[objet d ' un examen dés que les circonstances s ' y prêteront.

.4ssuraiiie uu.allt.d se .. généralités
po/ilie/ue en /arête ele.s retraité,.

34746 . - 27 juin 1983 . -- M . Charles Miossec expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget . que les effets de l ' inflation se
répercutent gravement sur les retraités et les veuves . Le blocage des revenus
s ' est du reste traduit pour ces catégories par une perte de leur pouvoir
d ' achat en 1982 . perte qui sa se répercuter en 1983 du fait qu ' aucun
rattrapage n ' a été ensisage . II lui demande en conséquence : 1° dans quel
délai il procédera a un réajustement substantiel de la pensie je réversion
des veuves asec un plancher minimum équivalent au S .M .i .i . ^ 2° S'il a la
volonté de régler d ' urgence . en application de la loi du 28 décembre 1974 . le
pi .,hleme de la mensualisation des pensions, près d ' un million de retraités
subissant le préjudice du paiement trimestriel, qui se chiffre entre 3 et
4 p . fun du montant de la pension.

Rrp,emr . Conscient des difficultes que peuvent connaitre les personnes
,figées du faut de la hausse des prix, le gouvernement s ' est attaché à préserver
le pouvoir d ' achat des bénéficiaires d 'avantages vieillesse . voire méme à
l ' aeeroitre significativement en ce qui concerne les moins favorisés . Le
nunirnum vieillesse at etc ainsi revalorisé de 31 .6 p . 1110 en 1981 et 25 p . MO
en 19x 2 alors que dans le [bénie temps la hausse des prix à la consommation
s ' élestnt à 14,01 p . 11)1) puis 9,7 p . 1(8) De mémo les pensions du régime
general de la securise sociale ont connu des revalorisations de 13,3 p . 1011 en
1981 et 14.6 p . IINI en 1982 . permettant une croissance de leur pouvoir
d 'acha . Par ailleurs, le gousernement a développe les droits dérivés des
conjoints surv i vants . Le décret n ' 82-1(135 du 6 décembre 1982 portant
application de la loi n 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de
sieillesse, d ' insalidité et de veuvage . a porté, en effet, de 51) à 52 p . 100 de la
pension du conjoint décédé le taux des pensions de réversion servies par le
régime général . le régime des assurances sociales agricoles et le régime des
professions artisanales . industrielles et commerciales en application de
I ,arec e r . 663-1 du code de la sécurité sociale . En ce qui concerne le
montant minimum des pensions cc reversion, celui-ci s 'établit par référence
au nouveau montant minimum des pensions de sieillesse institué par la loi

s3-431) du 31 niai 1983 . Cc ,exte ayant entendu favoriser l ' effort
contributif des pensionnés . la fixation du minimum des pensions de
reversion par référence au niveau du S .M .I .C . quel que soit l ' effort consenti
.antérieurement, irait a l ' encontre de l ' intention du législateur . S ' agissant de
la mensualisation du paiement des pensions, la loi n° 74-1129 du
3n décembre 1974 a institué le paiement mensuel pour les pensions civiles et
militaires de retraite et les rentes siagères d ' invalidité servies aux victimes de
guerre . Compte tenu des difficultés financières que connaissent les régimes
d 'assurance siedlesse . la généralisation de cette mesure n ' est pas envisagée
dans l ' immédiat .

!jette puhllyue /emprunt ., d ' L'Iat/.

35071 . 4 juillet 1983. M . Maurice Briand appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation des
aviculteurs au regard de la souscription de l ' emprunt obligatoire . Selon
l'ordonnance du 30 avril 1983, celui-ci devrait être souscrit ayant le 30 juin
1983 . Le secteur avicole et plus particulièrement celui des producteurs
d ' oeufs est dans une situation dramatique et tout laisse à craindre . faute d ' un
relésement rapide du marché et de mesures financières argentes . des faillites
en cascades . Aussi . Il lui demande si les aviculteurs contribuables qui ont
connu une evoluton catastrophique de leur situation financière ne
pourraient être exonérés de l ' emprunt obligatoire ou à defaut que la date de
souscription de l ' emprunt soit repoussée .

Re pnmr . - Les dispenses de règlement accordées pour l ' emprunt
obligatoire sont limitées à des cas d'exception et il n ' est pas possible de
presoir des mesures particulières pour tous les membres d ' une profession
donnée- Toutefois . les contribuables qui éprouvent de réelles difficultés de
Trésorerie et qui n 'ont pas été en mesure de faire face à cette obligation dans
le cadre de délais de paiements rixes par les comptables du Trésor peuvent,
lorsque leur situation le justifie, solliciter un dégrèvement partiel ou total de
la coination d ' impôt résultant de la non souscription de l ' emprunt . Les
sersices locaux ont cté spécifiquement invités à réserver un examen très
attentif aux requêtes présentées par les aviculteurs de leur département . Ce
dispositif semble de nature à apporter une solution aux problèmes des
contribuables dont la situation paraissait préoccupante à l ' honorable
parlementaire .

Douanes / contrôles dnuuaie•r .s i

35704 . 18 juillet 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, que
l ' intelligence . le courage et l ' efficacité des douaniers français a eu
notamment pour résultat le saisie en 1982 de 24 833 kilos de drogues . soit
pres de 25 tonnes . en progression de 218 p . 100 par rapport à 1981 . II lui
demande de quels moyens nouveaux les douanes disposent en 1983, par
rapport ai 1982 . pour accroitre leurs moyens dans leur combat contre la
drogue.

Re•pwrte• . Bien qu ' elle ait spécialisé certains de ses services dans la lutte
contre le trafic illicite de stupéfiants, c ' est en réalité avec la totalité des
moyens en personnel et en matériel dont elle dispose que la douane
accomplit cette mission prioritaire . Indépendamment de l ' accroissement et
de la modernisation de son parc automobile, l ' année 1983 verra une
au g mentation des moyens spécifiques de la douane pour lutter contre cc
trafic . Ainsi sept équipes maîtres-chiens supplémentaires seront mises en
place. trois nouveaux appareils de contrôle des bagages par rayons X seront
installes sur les aéroports et plusieurs diraines d ' appareils d ' endoscopie.
specradeu„ ' mu au point par une société française pour permettre un
contrôle plus efficace des véhicules . seront acquis.

Impôts et taxes taxe d 'apprentissage).

35877 . 18 juillet 1983 . M. Jacques Fleury appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur l'actuel manque
d ' équile dans la répartition de la taxe d ' apprentissage . Le système en place
permet . en effet . à l'employeur de verser, sous forme de subvention, une
partie de cette taxe à l ' établissement d ' enseignement de son choix . Or
constate aujourd'hui que les Centres de formation d ' apprentis et les
etahlissements techniques prisés perçois ent globalement des sommes trois
tins supérieures aux lycées d ' enseignement technique pl Mie . ce qui
représente un rapport inversement proportionnel aux no-mecs d ' élèves
fréquentant ces deux types d ' établissement . En conséquence, il lui demande
s ' il ne parait pas envisageable de collecter l ' ensemble de la taxe
d'apprentissage au niveau du Trésor public afin de la •épartir ensuite
égmtablenient entre les di-sers établissements d' enseignement en fonction de
leurs budgets respectifs de fonctionnement.

Ri puma• . tlne rellexton est en cours sur le problème aies financements
destinés a la furmaion professionnelle et a l'appremissage . Cet examen . qui
a débute par une concertation asec les partenaires sociaux . . se poursuit au
sein de chacun des départements concernés . Aucune décision n ' a encore été
prise au noeau interministériel . II n ' est donc actuellement pas possible
d'indiquer ce que seront les orientations du gousernement en la matière et,
plus précisément . en ce qui concerne la collecte de la taxe d ' apprentissage et
sa répartition entre les établissements d ' enseignement.

COMMERCE ET ARTISANAT

f 'ununerre et urlivunut /commerce de détail).

33721 . 13 juin 1983 . M . André Lotte appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
souvent difficile des gérants mandataires de magasins à succursales
multiples . Cette catégorie de salariés qui n ' a pas bénéficié de
l ' accroissement global du pouvoir d ' achat des commerçants mis en lumière
par le ( 'entre d ' étude et de recherche sur les coùts est soumise dans sa
grande majorité à des conditions de travail et à une exploitat i on
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Inacceptable du fait d ' une législati,sn inadaptée datant du régime de Vichy.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de
faire cesser les pratiques abusives de certains employeurs dans ce domaine.

Commerce et arNçunal ; evmnnerre de (('Iton.

34091 . 211 juin 1983 . -- M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des
ecrints mandataires d alimenta t ion succursalistes . notamment en ce qui
concerne l ' insuffisance du statut social qui leur est appliqué . Dans l ' attente
de la prise en considération de leur projet de modification dudit statut avec.
pour objectif, le maintien du contrat de mandataire qui, seul . permet de
conserver des magasins en zone rurale les intéresses mettent l ' accent sur les
deus point, suis ants qui constituent leur préoccupation principale :
l'• ('outenure sociale de la totalité des épouses de gérants de succursale
normale . Actuellement, selon les entreprises• le nombre de succursales
tenues en co-gérance varie de 100 p . 1110 à 40 p .100 et il sem p le que
35 p . 100 des épouses ne bénéficient d ' aucune couverture sociale (maladie.
retraite a titre personnel . . . . ) . 2 O Un certain nombre de gérants sont
directement employeurs du personnel nécessaire à la gestion du magasin . Ils
subissent de ce Tait les augmentations de salaire et de charges sociales
applicables a leurs salariés . De plus . n ' étant pas assujettis à ia T . V . A . ils
supportent la taxe sur le, salaires 14 .'_5 p . 1001 . II apparaît équitable que ces
dépenses ne soient plus prélevées sur la commission des gérants . II lui
demande de bien vouloir lui Iaire connaitre s ' il n 'envisage pas• en liaison
:nec ses collegues. V1 . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale et N1 . le ministre délégué . chargé de l 'emploi, de promouvoir une
action en sue d ' apporter une solution aux problèmes auxquels ont à faire
lace les gérant, mandataires de succursales d'alimentation.

Rrpannr Les problernes poses par l 'application des dispositions des
articles L 7 82-1 a 1 . ' 82- 7 du code du traitai) régissant la situation des
g érait, de magasin, d ' alimentation a succursales multiples font
actuellement l ' objet d ' étude, au plan Interministériel . Ces études nécessitent
a la (ois la consultation de, deus parties concernées et une modification
cientuelle du code du travail si ie, dispositions relatives à ces problèmes
s ':seraient Inadaptées a la situation économique et sociale actuelle . Dans
.e eondtions . on ne peut aujourd'hui préjuger ni des conclusions
.noxquclle, aboutiront ce, chutes. ni de la date a laquelle interviendrait tue
etentuelle nrodif]catie'n le vslaute . ( ' ependant . le département du commerce
eI de l ' anisa .' demeure pleinement conscient de ces problèmes et il
s cltoréeri, en liaison occ le, sers tee, compétent, du ministère des affaires
, e,ilcs et de la solida• tc natinale . de mettre en oeuvre . dés que possible.
les mesure, susceptib l e, d'amehorcr . dans le cadre de la législation
exi,l,ute. L] ,uu,uwn d, s gérant, succursalistes . dus gérants mandataires . I!
[appelle . toutefois . que de telle, amélioration, ne peuvent Intervenir que
dans le cadre d ' accent, interprofessionnels entre les organisations
I eprescni .iil sc s des suce Ursalistcs et de leurs gérants .

Réponse . -- Prés de 35 p . 100 des entreprise, artisanales, soit
cnt Tron 273 01)0 entreprises . sont implantées en milieu rural . Compte tenu
de la place et du rôle qu ' ont ces entreprises, le ministère du commerce et de
l 'artisanat mène une politique tendant à favoriser l ' intégration de
l '•-ntreprise artisanale dans son environnement socioéconomique . Depuis
1981 . il contribue, en liaison avec la délégation à l ' aménagement du
territoire et à l ' action régionale . à une politique de localisation des emplois
et de valorisation des ressources locales . Cette action est menée autour de
deux axes : 1° maintien d ' un tissu artisanal en favorisant l 'implantation
d 'entreprises nouselles dans les zones les moins équipées ; 2° aide au
dételoppement des entreprises existantes par un soutien à des actions
econontiques collectives. Les crédits mis en oeuvre par le ministère du
commerce et de l 'artisanat ont concerné essentiellement le milieu rural et
gent porté sur le financement : 1° d ' études e' d ' actions d ' animation (plans de
dcseloppement concertés dans un secteur géographique ou branche
sectorielle) : 2 ° d ' action de structuration de t ' artisanat (groupements.
cric pératises. animation groupée) : 3° d ' action de promotion et de
commercialisation : 4° d' équipements d ' accueil et d ' aménagement (zones
artisanales . ateliers d ' accueil . dans le cadre de décrets intercommunaux);
5 ' de conseils spécialisés )innovation - technologies nouselles) : 6° d ' aides à
la reprise d ' activité ou à la création d ' entreprise dans les zones
Insuffisamment pourvues . Les opérations ainsi aidées ont été initiées par les
collect'tites locales, les compagnies consulaires et les organisations
professionnelle, . La création des délégations régionales au commerce et à
l' artisanat permettent depuis un an un meilleur rapprochement des serv ices
de l ' Etat et des partenaires locaux . Hormis ce type d ' intervention, le minis-
tère du commerce et de l' artisanat mène une action plus individualisée. Depuis
sa création, en 1975 . jusqu ' au 31-12-1981, p l us de 24 000 primes ont été attri-
huées à des entreprises artisanales, pour un montant de près de 345 millions de
Franc Pou] le seul exercice 1982, 3 300 primes représentant 55 .2 millions de
francs ont été attribuées . Parmi celles-ci 2 400 l 'ont été à des bénéficiaires rési-
dant dans des communes de moins de 2 000 habitants, et près d ' un millier dans
des communes oinmr ses entre 2 000 et 5 1)00 habitants . Ce type d 'aide a été
abandonné à compter de 1983 au profit d ' un nouveau régime Institué par
de, décrets du 22 septembre 1982 . qui laisse désormais aux réglons la
possibilité des primes dans des conditions qu ' elles déterminent elles-mémes.
En matière de crédits . 18 675 prêts à l ' installation ont été attribués en 1982,
contre 14 93(1 en 1981 . Il a été également distribué 52 78)) prêts à la
modernisation . pour 4 s 945 en 1981 . soit des montants totaux de crédits de
6,1 et 5 .4 millions de francs . Pour l' année 1983• le montant des prêts
bonifié, a été fixé à 7 200 mitl}yns de francs . Enfin . Il convient de souligner
que le réseau d ' assistance technique est particuhérement développé et aidé
dans les départements ruraux, ou l ' on oh,crse souvent une densité d ' un
agent pour 5011 artisans.

Cbraweree et urrisunal e uidev et préi .s

	

1i glanes a

F.utrepnvio [politi/ue e en laveur de., enlreprhesi

34844. 4 juillet 1983. M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat si, afin de permettre aux
industries de main d ' eusre de préserver leurs emplois, et compte tenu des
nouselles prés nions 'é'conomiques en matière de chômage . il n ' envisage pas
de prendre rapidement de, mesures destinées ai alléger le poids de leurs
charges sociales• qui devient intolérable.

R,ponar . 1 . ' allegentcnt du poids de, charge, sociales est au centre des
pieoc_uf .Wom du ministre du commerce et de l ' artisanat . 11 rappelle à
l ' honoraulc parlentcncatre yuc le gouvernement a déposé sur le bureau des
assemble, a la derniere session de printemps un livre blanc sur la
protection sociale La réforme de l ' assiette du financement et ses diverses
modalités sont enti,,igées dam cc document dans le sens de la recoerche
d ' une meilleure répartition de ce financement . Quatre avis de réformes ont
cté étudiai, et le livre blanc présente un bilan de ces études . Le gouvernement
escompte de la présentation de cc document un vaste départ destiné à éclairer
le contenu de, réforme, qui , aserett nécessaires.

( 'o,;inierce et artisanal I uidCc et pri•LC 1.

35164. 4 juillet 1983 . M . Bernard Schreiner demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de lui indiquer le bilan qu'il
peut tirer de l ' aide apportée par l ' Etat en vue de faciliter l ' installation de
jeunes artisans dans le monde rural .

35165. 4 juillet 1983 . M . Bernard Schreiner demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de lui indiquer le nombre de
primes d ' installation attribuées aux artisans au cours de l'année 1982 dans
le département des Yvelines . Il lui demande l ' évolution prévisible de l 'aide
du gouvernement en 1983 en vue de faciliter l ' Installation de jeunes
artisans.

Hiram: . Dan, le département des Yvelines . en 19%2 . 14 primes à
l ' installation d ' entreprises artisanale, ont été attribuées pour un montant de
216 000 francs . Ln 1983 . 3 primes l ' ont cté pour 48 000 francs concernant

des demande, déposees en 1982 . Ce type de prune est remplacé depuis le
l' ' punsier 1983 par le régime d ' aide, Institué par le, décrets du
2 2 septembre 1982 . qui laissent aux régions la possihlitc d ' attribuer des
prunes aux entreprises dan, les condition, qu ' elles Fixent . Une procédure
specifique au secteur de, métiers a néanmoins etc muse en oeuvre a partir de
1983 .nec la prime a la création d ' emploi dans les entreprises artisanales
Meerut n ' 83-114 du 17 les rier 1983) . ( 'e texte prévoit notamment qu ' elle
sera attribuée dans la limite des crédits disponibles entre le 1 " janvier et le
il décembre 1983 . Le montant forfaitaire est de IO 5181 francs par emploi
salarié . dé, que l ' embauche est assortie d ' un contrat de travail à durée
indéterminée . L ' employeur qui désire en obtenir le bénéfice doit déposer sa
demande dans les trois mou qui suivent l 'embauche auprès du commissaire
de lia République du département . Cette aide n ' est pas cumulable avec la
prime régionale à l ' emploi . D 'autre part . les nouvelles dispositions relatives
.iu crédit à l ' artisanat prévue, par le décret n° 83-316 du 15 avril 1983
Inonsent la création d 'entreprises . gr :ici, à un système de bonification.
Pour 1983 . le montant de l 'enseloppe des prêts bonifiés à l ' artisanat à été fixé
a 7 200 mi!hons de francs . Cette orientation correspond aux demandes très
souvent fe vrmulées dans le secteur des métiers de privilégier les possibilités de

crédit par rapport à des attributions de primes à l ' investissement dont le
montant était trop peu élevé pour que la mesure soit pleinement efficace .
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I,,urnult' e•l ioI,N,
poluuprr clic luuri,trre et de, /oisjrs

32465. 23 mai 1983 . M. Michel Barnier demande a Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme s ' il est en, isage de
supprimer le Groupement dlnterét économique Btemenue France ,, . Au
cas ou une telle suppression serait enUSagee, il souhaiterit casoar s ' il ne
com tende it pas qu 'elle résulte d 'une délibération parlementaire dans la
mesure ou une dotation budgétaire parttculiere et :nt spécifiquement proue
pour son tuneuonnement .,u budget de 19s .2 Il souhaiterait ,asolr si une
telle orientation n 'est pas en contradiction a,ec le ,seu formulé lin 1982 par
le ministre charge du tourisme . de soir reprendre par le (i I . F. les actisués
d ' ecruell pie esieuunenl es,nlices ,+ l ' Associatls n rran' ;ao ,e d action
tourtsrt-jue Le mente du (i i F 's lltensenue I ramer ,• étant de
demultl, lier les ,redits d'EIat en Malle, de promotion par les apports des
entreprises publiques et pris ces . ii souhaiterait cunnaitre l 'état actuel des
retlexton . gousernemeniale . sur I ' spporlunne de créer une nouselle
structure en maiiere de prumouon ,I Feininger et le, conditions dans
lesquelles celle-ci pourr il assumer les tonetl ris actuellement de, oh., au
(I I F Hiemenue I rance •• Il lui denrtnde enfin quelle serait . dan, cette
h'pothese . la slivau .,n de I .I direction du tourisme . ,Imputée d ' une de ses
attribution . essentielles

k, , „

	

le gr,•upenienl d mleret ecouonuyue a etc a etc crée en 1979.

p,I

	

,anr .lt

	

II l,rise antre plusieurs professionnels du lourante Le,
es pl,h!I,s ne,,•niplent pars pa :nn le . nombre . du (i I I . Iletaul pre,u
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I ., ,llppie„Ion du (i I i
. , , IS ;nlent pat ,n . . . ,eau, sac prom„tissa eus allnhutinn, elargies

figure .lu reste panne les res„rn,n .Ind .rlon, du groupe de arananl '• tourisme et
murs . 'cura pair s somnassarl .11 gentr .Il du Plan pour La preparation du
1 \ l'

	

1

	

plen .ni acte ,

	

selle s „lonli de [donne en
ihe .n	 I

	

htiieCI.nrc un,a,ree .I .uMrnunnnrr It
Il

	

Hlcn,e :Lu; I rance 1•

	

telle ,i ,lnutul.rm de .onn .u. •• suh,entiuis
	 „i .lr.lsnu, de ptoul .nl„n toun .11yuC

	

Sur le Tond le gouserncntent
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,e . . ,!e . . . In .

	

.

	

,L' ll (apl, :rll 'r:nl

	

loua Cn I11CIl .igC.IIit e,IdellIIttenl 1,1

	 'r'.tll`nlie . .,

	

1,Ii„n . del .I elle .• :• .e,

	

11 erilel,d tous d'abord
stop ., .,Ilor .:u m'use! „ rg .r,l . de promotion de, mo,rn. Im .uicier.

0

	

.Ilter.J .ull aussi de , .I p .sit de, prols•, .n,Itrtels un effort financier
\I .u, : ., .ol .ue•s .lruc

	

set gui ,i emcnl .ICCru de, pouso :r,
• , .t• . :,-

	

cli . caca

	

plu, er .Inde ,!r, ecn„ts erlgagee . CI Icur
r, ; :,, : t flan , .e proltl,alnn _citerai! deluu pair le, ponsulr . publics
	 or.•r	 pndC . ,nncl n du toun .mr Dan,se,adre . le nonne}
. t_ .,r ste pi,•m' a .t ci i ., dlresil„n du tourisme seront u,ndUits a 'eu,rer

I „in de

	

_1,111Ct . ,„nunc le redoute !honorable
i, .o : ;m ;r.t ire suieanlpill .lu .'tl de, .rtitihuloilstir 1 .1 direction du Iounsnte.

_muer ., 1,1111c Ili„,111 :111 et .

	

polaque 1011111 de promotion
}„ une .0 sort ,l :.UgC Isar cri :e-,1 st : fonte .

	

mt„con, .I ia otarie du
sir . . , mnrers I.II qua f,ninnnLlreuun . de par .tin .t :uul . nt peut rra laser

I l un, autre c as te , etc„etc 'no,,,n dam, laquelle Ir .n,nllen,nl l .rdnuni,ir .ation
;r outil mie pro niou, . garantira l ' ulill . .Inon oplini .de du re .etu des
'useau, du iour,sme .I ,u .ulgCl t tus-Cr . 'out en C 'nlmuani t dspendre
vCr: esmiendu de I ., direction du loin Hm, . pourrons utiliser Ie, sersiCe, et la

l ogistique de iDraient de pr„ntoilon . en tant que de besoin

ioder, el articles de Affan

31550. -- 9 mat 19113 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne auprès de
Mme'le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, de n 'asoir pas
obtenu de réponse ii sa question écrite n ' 25822 du 17 janvier 1983 sur le
,site du Parlement européen qui a mis hors la loi des jouets de guerre dans la
Communauté économique européenne . II lui en renouvelle donc les ternies.

Repon,c . Le parlement européen a en effet adopté . le 13 septembre
I962 . une resolu'u n i proposant a la Commission de la Communauté
cconunuque eurunecnne d ' élaborer un projet de direetise suant a Interdire
la lahrication et la ente des jouet . de guerre ainsi que la publicité ,ruelle et
orale les concern : :nt . Ce texte a permis aux parlementaires européens d ' expri-
mer leurs préoc'_upations dans le .,tdre du débat général relatif ai l ' influence
du loue) de guerre sur l ' a,_resshite ou l ' équilibre de l ' enfant . Dans ce
,oru .0 sic . :_, :n i, des ,pecct listes sont parte ges sur la suppression des jouets

de g uerre dans le ntan:rie! ludique destiné aux enfants, crus-ci . par ailleurs.
ne manquant pas den cnnlccliunner eus-ntcmes a,est des ma tenu us
rudimentaires pou'.ant Cure dangereux pour leur sécurité . Aussi . les lrasaux
.l ' clahssrauun d ' une directise permettront-ils aux F.tats membres de
deternuner leur auutude . ( 'est pourquoi le gouvernement restera très
.ufenil( ,eus Corielu,lun, de, relies ions engagées par le, parent, . les
educ .ileur' . les p, n.cholugue, . les 1,1hncanas et les responsable, de, médias.
I\,In, ce sen, . Il se resene d 'adopter ultérieurement toutes dispositions

.Ippu .1nt sur les donne,, qui seront en sa possession et n ' en,isage ruas.
pour l'Instant . de nie,u"e• allant dans le sens preeonne par la résolution
preeltee

( ,nitonun,rUon lulnrnl .ruoll r( prune, trou de . , ommm 11rnrslu's

26691 . 11 I .utuer 1981 M . Didier Chouat interroge Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget . chargé de la consommation, sur la définition du crédit
gratuit . tin mule rmpls ses' pal un cert ain nombre de firmes commerciales à
de, Int . puhhCU .ures Il Isis ,ILneli Ir C.I, d ' este personne qul :1 procède :i
.t,yln,iuon d ' un meuble ps .thlr soit au contpl .snl 1 'H11 Iran,', . ,uni en

sllx mc11,uah4' . sir 1s11 barrie, Cil echeieur e\ .tnl opte pour le pautntenl a
. ;edil ,est .Ipeiçn . ,tir Irssrn de, 1ot-n1 .0es qu ' Il eut ,I accomplir . qu ' il
. Cngag :a ;t .I Irmhounel une ,1111111C en capitan . d'Wt montant non pr:Lise
sur 1, hors d ' .I,Ii .II . :I d ' Inleret, .ru laux de

	

p

	

1"«1'w , etleclil glohalt.
l elle p,'l,nnne .I compl r, nt,' . tilt .nain opte pour le reglentent sU,upt :uit.

. 11 .rl1 sonal . :il .non tue Illtnrlllee . sel,,' ,In tende . la , :leur
si ratel t . pour U11C ,Ummt yu'illc n ' .iul,nt pan etmprumee Il lus demauideen
s„n,ey 1Cnce ynel7e . 111e011e . elle esntpie prendre peul contraindre Ie,

1111 :es .nI11111 :1U .1,', e nitonnri contplettnttnt rt ,e u .Ihlcmcnt la chenlele
sir le, condition, reellt• de credo yuI oint c„n,enties

A' . pou .

	

I .s loi n 7 8-22 du Ili mouler l'/'8 reLune,m I ' Inli,rnr.IUonet a
' .I p :otau„n de . ,on .omnt,Ileur . se, le lont .une de certaines operations

sledit s,nlseine . en appllc .Ition de I ' auticle 2 . celles d ' entre elles
,onsenu,', e litre gratuit le de,eloppenient pris p .Ir celte leehnique de
',ciste nC Si.pas .nt, errer d : n .,mhrCUS Cl grise, utwnséntent . dont le
_ .unerncni,'nt se plCo .ellpe II .Ipprluse d alllenn les terme, titi r,appsrl sur
i : ..ietlu .I la con .nnun,uton cLlhorr pair le (ort .eil ecJri .4mgn,' CI sil, .d .1 I .I
denl .ntdC c ii l'rCntiet mini,lre Les rapporteur, e,rtntent dans leur,
sonsminsoin que le ere661 gr .itmt Incite le . ntemlgt, .5 l 'endetltmem et resét
un s .mtastrrt mtl ,ulnnnnlr . yin deesnr,tee LI lornt,luon tir l 'Cpargne le
pI„lel mie Int rClaul .I 1 atllsne Ct .tu conuôl,' de. C1.1NIs1eitrens de Credlt
l''' 'il I m :rllsu„n de la ptihlleue sur Ir creln gi .Illnt hors de, lieux de
sente et

	

lie sonipen. .Iinnt pour I - e s' ielrur .w sontpl .ntt lorsque de,
,y,cr .rtb , n, de ,redit gr .Itult net .r tau, rcduu .nuit realnec,

kurGudr ;Nnrun Cl n'lrrl,lnlr procrunrnl,,

CONSOMMATION

./n ll e' l, Cl urlle ll ' , ils' spl,r!

	

rl ' Qle'llrl'111r1/full

25822 . 17 jansler 19181 M . Jean-Pierre Fourré appelle
.Iuenuon de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de

l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur le site du parlement européen qui a mis hors la loi
e, p , ueus de guerre dans la Communauté économique européenne . Le texte

qui souligne le danger de donner par des jouets de guerre . le gmit des armes
aux entants . recommande •' que leur production et leur vente soient
progressnentent redut e, et remplacées par de, louets constructifs, Fn
Conty uence . Il lui de nia mje si ce texte sera bientôt appliqué dans noie
ria} .

33678 . 11 lüill 1 ,6,1 M. Gérard Collomb attire l' :utenuon de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur lu nécessité
d'u :te gr .mde eaimpagne d rspltc :aun pour Cuns,unrrc nit, eone'itoaens
st .acheter ,I prix ,'gal et a gtnlue elle des prudun, traitpns Il Isu demande
s il ne serait pas possible de nrs•soir une campagne de publicité lelivsee
puer Intosnttr le . Con .omm~aieur, nit le relenlussentent de leurs ;ichail, sur

econonue 1 .11n;a11 .e et l'elnplsil

Rrp,unr I .a question posée par l ' honorable parlementaure a tait
Folle' . depuis deux ;ut, . d 'eludes et de proposition . ire, n,nthreUses . Le
gnuserne :nenl ne peul . bien sur . appeler le, consommateurs français :i
accord, la préférence aux produit, de nnlrc pa}, plutôt qu ' a ceux d 'un
antre pa s membre des Cuntnutnaulés eurnpeennes une telle action ferait
nuneds .u':ntenl l'r,hlet d'un Contentieux communautaire Iuslilié . Mais cela
n'enlpeche pan Pillai de soutenir les itnlialises de dises organisme . ou
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enhtcpil .r,, dentonurane que les produll, lntnçat„ont tout ;i lait compétitifs
en 99,l0e et ,n pris (c'.1 d ,ulleur, le ,cul argument qui puasse Inllurnrcr
le, c'n,wnnt .tleur, Dale cet rapt t . le'•cretarnt d•Iaat a la cunsontntation
a épi se organt,auun, d, eon,,99mioeun et entrepris, . a négocier de,
eoutrtl, t1',Intehor,tuon de la qualité . [ ' ne Information du grand public . qui
,e dei clappé ra sur pltuteur, ;Innee, . 0,1 Lute pour :murer 1 .1 ntlorlcte de Ce,
c,mlr,u, Bten yue I espcnrnce '.utt recense . elle montre yue les p roduit,
11,901, . Par leur rapport qualité Arts . ,ont :wul largement capables yue
d . ,lilre, de hettelicter de ces contrats et le L'oll\errtentent sert félicite . Le
ieretanal d ' 1 rat a la crn .onunauon étudie ée:dentenl . :n cc le nunistere de
ilndu,tric et de la recherche et le mnu,tere du commerce etteneur et du
lout'.m e . L1 po . .Ihllue d ' ntformer les con' tltni Leur, des sucré, que
',omirent ces contrat, . ,I l ' cu,inger corsante en !rance . de, produit, de
fahncation natott,de . du Lut de leur ioneepuun et de leur cous.

CULTURE

In, el y,r, i i !rs

	

rrur,n/ur .

29632 . 4 ,n t . M . Jacques Godfrain appelle l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le (rôti it l'e,pre„ion musicale
te\endlyue pal Ie' ComPo .ueur . Ir,utpus de musique contemporaine . Les
duelesse, ,oultgnent par ailleurs que . ne postant Eure usage de ce dl,ut ai

eut dal terrltoui Ir .ut~al, . il . ,ont . Par ti l le de cotuequcttce.
:gaiement contLur,r.e . au silence sur la scelle Internauonalc . Il lut uentande
Je bled soulotr lui Lure „nui .Iiur .e . nuenuon, quant lt suite qu ' Il entend
. .ocuct .w, ü~unni, soub,ut, espl1t11 , pal 1„ cotalPtstteut, d ' accéder aux
Il, 4. Cl :, Ileni,u . de dltiu .lor. Cl de Pioduitiolt ,tudtotisuel, et d ' étre

au sein de . In,l .it ee . out decl .inn . teLnnes ,i la ntrstyue en
1 lance

Inn t r ,/let I,n !r,

	

nunipi '

29891 . 1 ,l• .It . M . Gilbert Sénès appelle l ' attentdon de
M . le ministre délégué à la culture sur la retendtcatitn d ; la

< 'omml .,ion ntenculnn : le de, droit, de l ' llurmne en latcur de l ' Union
u„ Lee de, c,nnpo .ur .us de 111U-41e, . retape ,ut drue

	

l ' espre„Ion
d .l,na'i

	

Sp, . .c . aie Ce , I 1 , lt

	

.I

	

l ' interteur inclue de leur pan, . les
mP,''tieu1 . . g lnupe, .tu se .n di i l \ ( \I . ,e 'nisent par conséquent

c •u .t .un : :e . au .ulcttui stil Lt ,cette ml,rn .Ittana ' , . Il lui demande quelles
.. x .118, Il entend p .illdle polit te•palldre ,t cette tetetldleattatl Cil \Ue de
manne dos conlpt,ticur, trintdi, d ' ,ticeder .tut nx,t,n, de dillusu,n et
ui .s,ocie'. .tu scat Je hute, le, m,t .ulee, e tut, le, deehrnns celante,

u r„,yue ,n 1 t .ueue . nol .uluiint cille . qui engagent ,nn présent Cl ,un

It r,

	

y, . lut Ir,

	

nru .ryur

32140 .

	

Ir 1i1,11 I9st

	

Mme Marie-France Lecuir mitre
,d,, : isne de M . le ministre délégué à la culture sur la retendtctnun

( onu, .I„ Ior, intett1allt nali dc, droia . d, l ' llutntui Cil liseur de
tu , l . tait ,n .tle de,

	

ompo,ueur' di n :u .tyue rel,tute au droit ai
Spolie, de ce dralt a ~ Iltlertetlr nténte de leur pdt, . le.

I,, .,Ileul, et 'dei, au 4,111 de II \.( \I st: boutent 11,tr can,cgUent
, . rd .ude, nu ,l'é p ée ,uI la s, :cne mlcrn,uioital, file lui demande quelle,

.n e, n ecledd Ptrndte Paul 1CPomnc ,1 cette retendlculnn en sue de
,,, 111 . ; rite .ils coulPo,neul, li -,tlt"II, d ' aicédei .111\ 1110sell, d, d'Il lusion ci
,1 elle ,socle, .nl sein d, toutes !e, 11,1 .411, , ,t :,,utt, le, dect,init, triant„

n saque cil I bute, n,t,Imnldnt celle ' qui ddeagdttl so t , pie,enl et ,on
tenu

li . ;• . .r

	

I e lttmutle dele• 1le a 1 .1 culture est tout a tant Ct,n,elcru de la
ue

	

nneeal,l .l le Paulnionte nul .acal pisan,( et d'en assurer lu
vi .,al•a ; c . Lt d1ltu .aon ( et ohlecul es : fun de, aie, pnonuure . du

n :n : ;,te1 : I ,t lue it it de la musique et de la danse 'erse une suhtenunn de
r 11,11, 11 de nain, a la tlelep,tll„tt d I .tndloisuel peur l ' .utnce 1952 . Cette
,uhtenuon e Potn but de monter de, eoprtduet,uns nec' le, chaire, de
tü,tLlon dont !a tutelle rel.te en dernier tesson du ,eCreLUUt d'l .tut
at1pre, du l'rinner Ini1lt,tre charge de le contntuntCitt un l r, ,oetete, de
teletn ;on étant autonome . la paruelpatian du nudiste, de la culture at vies
oPloduCUon, audlotr.urlle . demeure nicuanse Par ailleurs . tes

eolnto .lieUls 11 .ult,,tl, sunt teltte,C111C . .111 sein du (on,ell ,upeneur de lai
nuslyui (elle instance aura

	

cottnaitre dr lo ,'e, le, question, qui
n'aginl 1,ttcmr d, hl nnnlyue tn,nur

/' itrr -rurtqur r,Nuwyur . rat ii, / ryu/tir et /i ilorrt/ur'
osier, tl 'url

32216 . 21 Insu 197:3 M . André Audinot demande a M . le
ministre délégué à la culture s'il est esact que la donaut,n d'un
mtlhardatre austr'ben . Douglas Cooper . d'un Ihca„n . ne pourra etre ,unie
d 'effet . le retard dam l'aménagement de l ' IF , tIeI Salé . qui desall l ' accueillir.
avant rendu l ' offre caduque .

Remit' P,tr acte notarié du Ili octobre 1976, N1 . Douglas Cooper a
1,111 dunaunn a la Reunton des nausée, IlallltllaU\ d ' un tableau de Picasso
Irot /rçurrt sises un urbi• sous la condition suspensite yue l ' inauguration
officielle du nausée consacré u Pari, a Pahlu Picasso, maintenant en suie
ti ' ,antenaeentent :i l ' hôtel Sale . ait lieu dans un délai de sept ans ;i compter de
!a signature de l ' acte . soli atteint le 1 octobre 1983, sauf prorogation
tee'tdec par le donateur sous la tonne authentique . Les difficultés qu ' a
connue, la mise ail pains du projet d ' aménagement d ' un musée national
l'te,s,o dan, I ' huutel Aubert de Fonicnan . dit hôtel Salé, difficultés
nityu,lle. le rrcud apparié par la tille de Parts a la nase au point du bail ne
,ont pas etrançéres . ont justifié une tn'enenttun directe et personnelle du
ministre de la culture dans cette allàire et ce, dés son arrivée . Le chantier a
et icet rs entent commence le 15 ntat dernier . ce qui est normal . compte tenu
des délai, administratifs nécessités par la passation des marchés . Faut-il
rappeler que de 1976 . date a laquelle l 'architecte a été désigné, a 1981.
[ l otis croire du chauttter a été saut, cesse repurtce ?S 'agissant de la donation
Douglas (toper de, négoct,tunn, pourront dire entrepn .e, en temps utile
pour faire douer la clause de prorogation . Il n 'est pas interdit de penser que
le chantier osant el'ectisentent débute, le bénéfice de la donation puisse ètre
ciIcetii CIIIctit II1tuti11ettU .

Iris et +per lut li•i , musique!.

32412 . 23 mai 1983 . M . Bru .to Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur la situation du pue en France.
Ses récente, déclarations concernant le dace. ont q sel étau d ' un espace
),Indique peu clair régi par une légslatlun Inadaptée et anachronique et une
Iiscalilé qui pénalise la création . II lui demande donc de bien soulctr
espheifet ce, remarque, . et de preclser

	

int en tins de rcrurnle sur ee
dossier.

R'/Iur,r .

	

Depuis 1443, le, pratiques du spectacle tuant ont clé
bt,illeser,ee, de land en cnnlble . Le deseloppement teeitntyuc, de
communication et de reproduction audtntisuelles ont tran,rormc
radli,Ilellent la MOU, du rapport entre le puhhc et " '•sir . Elles ont
ntadllle e g ,ticment tout le ,),tette, de relation que eeitn-,l eotrcuent arec
„us qui tntenlennenl d .in . le tii•roulet tcnl de sa carriére iproducleur
dnct• ; raPhlyue . éditeur . agent ,rustique . entrepreneur de spectacle.
,JIrULlleur eultur :L CIC . .l II UC ,emhle plis yue i ' aetuelle argani,alttan de
l ' ,I000te artl,uyue e . des prores,ton, yuI ,'t rattachent apportent des
re[nn,us satisfaisante, a celle éttlutu,tt . l e'. tette, de 1945 (déni„eltt par

rnlPle un crrl :nn timbre dlncnmpauhihtcs dont la jtnlllicatiun est
ontiste, pst Crrtein, prote„lonn,l, A Ilnttiattsc du nunislene de la
allure . ante et'ttccrt alkm est Cil Cour, au Huteau interntlnt,Icnel :Inn de

prrcner les rClormr . Cnts,teeahlc, dan, ce domaine . Fui cc yin c'onc'erne la
Iomble . La ,tluauon est la ,uitanlc• I Les .pcctaclr, dC tondes Ct concerts
donné, dans des él,a hllssemrnl, unit II Cet .l ' usage de consommer pendant le,

tuée . ,ont cté, use épis mtermrdcurr de la T .\' . .1 . II, ne hcnétïcient Peu
du I,lu, réduit outert ,tut c4111CCtt, et Ihe_ilrC, de forme ela,vquc l'an,
on•onuuauon sur placet 1mv, c„ heu,- pa„thle, du tact ntennédiairc

d, la I \' \ . sautent propice, ,i une nnpon :calte aCtisué Crc :unrr dan, le
dnnta die du I,iii . de la chun,nn et tau rnek . ,nnl / .•t )n ratels, du Champ
tI atIhcatt'' de l 'article l'-1 I de la loi du 21 décembre 1971 qua lise des
nt',Laltte, Ilium, tatorahle, d a„lune Inc .. titi t a crealtnn nu nuutelle nus
in ,c,11C . 2 Le, ci'rt,CuUellees dr cC ttaiienunl paiado\id ,t'nt a l ' et tden,e
;oside, peur Ir loncuunnentenl de Ce, etahli„Cillent, . qui sunt conduit,.
Aout s terri lacc . ,oit ,t ne prendre aucun rt .yuc dont . 1 q pn,gr:unmauon.
„,n a Chercher tirs éyutlthrc, eontptaiIc' prcc ;arr . . t p lre d :utgerCUS Les
lertnilute'. ( ' etahhssentc•nl, et la rnl,utnn des équipes de direction
tladu1,111 depuis plu,teUrs .uutrr, eut Clat de I,111 Les semer, du ntinutérc
de LI iuluire recherchent acIllenctment . en Itdnatt :nec crus du mltttstere de

onannr, tilt ,t,hrnte ti ' evntér.ulon d, 1 ;1 T \' :1 . . nu d, , .mulon ia tain
ledul1 . ,tu la hase d'un agrcnienl annuel renaucuLthle, portant sur un
nombre Indue d etahhssrmrnt,

lirbin,lhryur, brbhulb t 'yur nurnnwlr

32683 . 3(I niai 195 M . Claude Labbé rappelle a M . le
ministre délégué à la culture qu ' il :Haut ,ippele son attention . par
question écrue n” 16652 . sur l ' ttnpnssthtlue qu ' ont IC, lecteur, de la
Blblrttthcque nationale . ( ' ;noir communication de, out rages ir samedi . ,ail
,t la demande en a etc faute c rasance . La réponse a celle question . parue au
,/ unruu/ uUrt n .i Question, , . (le l' :\,umhlée n,uumale n ' 3`) du
4 ,clohru 1952 , page 3427, nul cm' a la fo, de l ' antehnrauun de lu
con,ultauon le samedi et de la reprise du reguuc anlerteur qui est ensnatgce
pour la lin de l ' année 14hi Il n ' en reste pan moins yue les restriction,
apportée, dan, la contntuntcation des Iltre, le saunent . qui ,e ptur,uttent
aiulellentcnl, péri :disent gratement les lecteurs qui ne pestent fréquenter la
Blhlmthcyue nationale que cc jour-la Il est sranenthlahle que les raisons tu
perntellalltl pas ( ' appliquer u t' samedi Ir rcgtntu n11, Cil rut nt le, autre,
jour, de la sentaune résident dams l 'Insuffisance du nombre des personnels .
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Aussi la création de singt-deux emplois de ntagasnuers-chefs et de
magasiniers, pour laquelle les crédits nécessaires ont été inscrits au budget
de la Bibliothèque nationale pour 1953 ,aère-t-elle insuffisante et ne
permet pas d ' assurer un sen ice normal le samedi . La situation serait encore
aggravée si le projet de suppression de plusieurs emplois de vacataires ou de
contractuels devait se téaliscr . il apparait incohérent d ' encourager la
lecture sous différentes formes et de promouvoir la recherche, alors que la
plus prestigieuse des bibliotheques françaises subit des contraintes qui en
diminuent son emploi . Il lui demande en conséquence que toutes
dispositions soient prises dans les meilleurs délais afin que l ' accès aux
ouvrages de la Bibliothèque nationale ne subisse aucune restriction, en
prévoyant notamment à cet effet du personnel en nombre suffisant.

R p si,r . t es créations d 'emploi dont a bénéficié la Bi hliothéque
nationale au budget de 1983 . ont marqué la priorite accordée à cet
ctahhsseiicnt pui le nunistére de la culture dans un contexte de limitation
des creauons d ' emploi du département : trente-sept emplois supplémentai-
res . dont s ingt-,4•u , . emplois de magasiniers et de ciels magasiniers, ont été
affectes à la 13,11itheque nationale . En dépit de ces créations d ' emplois, il
est vrai qu ' il n 'a pas été jusqu ' à présent possible de rétablir le
I onci on ne ment de la communication des livres le samedi dans les
conditions :uduntnres qui sont celles de :a semaine . En effet, tous les emplois
de magasiniers créés n ' ont pu étre immédiatement pourvus du fait qu ' un
crn .nn nombre d ' entre eus devaient cire réservés pour les concours.
I)'autre, ont permis de régulariser la situation de certains agents . Enfin, il
ne faut pas dissimuler que le personnel ne souhaite guère être affecté au
,ers Ice du samedi comm. a celui des fins de journées 118 - 2(1 heures) . La
reiarnie du statut du corps des gardiens et des magasiniers qui est
actuellement à l ' étude dcsrait permettre de résoudre ces difficultés . La
suppression d 'emplois de ,arcures ou de contractuels ai la Bibliothèque
nationale à laquelle fart allusion l ' honorable parlementaire est la
consequence des dispositions de la loi n ' 83-481 du I l juin 1983 . qui prévoit
que . dams la fonction publique . les emplois sont normalement pourvus par
des fonctionnaires titulaires : ces dispositions ne se traduisent en aucun cas
par une diminution du nombre des emplois niais par des modifications des
condl :uns de recrutement . Une étude sur la réorganisation du travail de
communication est actuellement en cours . En tout état de cause . cette étude.
qui a pour but de donner satisfaction aux lecteurs . sera soumise au prochain
Conseil d ' administration de la Bibliothèque nationale, où ces derniers sont
dcsormuis représente, en vertu des nouveaux statuts de l ' établissement fixés
(i .ar le dccret n 83-26 du 22 mars 1983.

Allumes rulnirr/les rétablissements d 'animation culturelle Finistère).

33262 . 6 juin 1983- M . Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . le ministre délégué à la culture sur la situation gtfentrain, la
dénonciation par la municipalité brestoise de la convention passée entre la
ville de Brest et l ' Association pour la maison de la culture . Résultat des
persévérantes démarches de la précédente municipalité et d ' une frutueuse
collaboration avec cotre ministère . ce statut de maison de la culture avait
permis d ' instaurer une pluralité de sources de financements et de garantir
l ' indépendance de l ' action ' :ulturelle par rapport aux pouvoirs politiques.
Sa denonciation et la mise en place d ' une gestion municipale directe.
contredi .et d uns son esprit méme le principe qui avant présidé à la création
des maisons de la culture sou, l'égide d' André Malraux . 11 lui demande son
point de sue sur cette affaire . et . dans c_ : : conditions, sur quelles hases il
entend négocier avec la municipalité' de Brest le dossier de l ' action
culturelle

Repens i.e ministère de la culture s ' était engagé à co-financer à parité
:nec la ville de Brest la construction d ' un lieu culturel de type maison de la
culture en remplacement du Palais des arts et de la culture détruit par un
incendie . ( ' et engagement impliquant un accord entre la sine cl l 'Etat sur un
piolet culturel et artistique meue par une association autononme, et sur le
financement du projet . Cet accord ayant été remis en cause par la nouvelle
niunicipalne . l'engagement de l ' État ne peut étre maintenu . L ' intervention
de i'Unit ct .unt exclue au titre des établissements d ' action culturelle, la
municipalité de Brest pourrait solliciter une subvention à un taux de
'n p l'ii

	

tore de la construction d ' une salle de diffusion culturelle.
i outelois, le nom hre Important de dossiers actuellement en instance reporte
toute escuvu .iliie de financement au-delà de l ' année 1985 . Par ailleurs, le

ntinistcre de la culture poursuis ra son soutien à la vie associative sur la hase
de dossiers précis d'action culturelle reposant sur la irise en oeuvre de
profets de création et de formation artistiques et intellectuelles visant au
dés cloppement de faction culturelle régionale . En outre, le dialogue entre le
nnnistere de la culture et la ville de Brest sera poursuivi dans le cadre de la
relation normale fast-cullecuv tes territonales' à ce titre, la négociation
,nec la municipal'. d' un cscntucl :scnant à la convention de
déseloppement culturel conclue en 1982 est soumise a une évaluation
rigoureuse de l ' application de celle-ca

Arts et vpectdrlru (musique).

34477 . --- 27 juin 1983 . M. Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre délégué à la culture s ' il envisage de créer des classes de
formation de chef de chœur . En effet, les stages de courte durée, aux
résultats souvent grés intéressants . ne permettent pas une formation d ' un
niveau élevé.

Rrpculie . La question de la Iorntatiou des chefs de chœur a retenu toute
l 'attention du ministre de la culture et la politique chorale du ministère
accorde la priorité aux activités de formation . Il existe une classe de
direction de chœur au (onsersatoire national supérieur du musique de
Lyon et, depuis 1981 . six nouveaux centres polyphoniques ont été créés et
sont appeles à proposer un enseignement suivi de direction chorale . Le
(entre d ' études polyphoniques et chorales de Paris organise . en outre, une
série de cours réguliers sur l ' ensemble d ' une année scolaire destinés aux
chef, de chœur qui préparent le certificat d ' aptitude ai l 'enseignement du
chant choral dans les conservatoires et écoles de musique . Dans ce même
( ' entre . un projet pour l ' ouverture d 'une section spéciale de fi -nation
professionnelle des chef:, de chœur est actuellement à l ' étude et doit être
evaunince par les Commissions compétentes . ("est dire que le ministre de la
culture est hien conscient du fait irae les progrès de l 'ensemble de la vie
chorale de notre pays dépendent pour une grande part de !a formation
,unie et complète des chefs de chœur.

Bibliothèques i Bibliothèque nationale).

34612 . - 27 juin 1983 . M . Guy Vadepied appelle l'attention de
M . le ministre délégué à la culture sur les conditions de travail des
lecteurs de ia Bibliotheque nationale . Depuis la fin de l ' année 1981, ces
lecteurs n ' ont plus pu obtenir la communication d ' ouvrages le samedi, à
moins de les avoir commandés un autre jour . Ceci pénalise lourdement les
usagers, tant Français qu ' étrangers, qui ne disposent que du samedi pour
effectuer leurs recherches . Les usagers ont obtenu du ministère de la culture
l ' assurance que les mesure, restritives du samedi seraient levées en 1983.
Par ailleurs . vingt-deux créations d ' emplois de magasiniers et chefs-
magasiniers ont etc prévues lors du vote du budget de 1983 . Or, il semble
que ce renforcement d 'effectifs soit insuffisant pour permettre à coup star à
la Bibliothèque nationale d ' assurer aux lecteurs le service de communication
du samedi dans les mémos conditions que les autres jours de la semaine . Il
semble également d ' autre part que la Bibliothèque nationale envisage de
supprimer plusieurs emplois de vacataires ou de contractuels . Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les mesures envisagées pour
améliorer la situation des lecteurs de cette prestigieuse Bibliothèque.

ka 'pan,e Contrite il u etc indiqué en réponse ai la question n° 32-683du
3n mai 1983 . le budget de 19'3 a marqué la priorité accordée par le
nuna,tcre de la culture à lu Bibliutheque nationale en matière de créations
d ' emplois trente-sept emplois nouveausx dont vingt-deux emplois de
magasiniers et chefs magasiniers . ont été affectés à la Bibliothèque
nationale Malgré ces emplois nouveaux . la communication des livres le
samedi n ' a pu jusqu ' a pti•,cnt être rétablie dans les conditions ordinaires qui
sont celles de la semaine . En effet . tous les emplois de magasiniers créés
n ' ont pu cire nnmédiatenicnt pourvus du fait qu ' un certain nombre d 'entre
eus devaient étre reserses pour les concours l'autres ont permis de
régularises la situation de certains agents . Enfin . on ne peut dissimuler que
le personnel ne souhaite guère élite affecté au service du samedi comme ai
celui des tins de Journée 118 - 20 heures) . La reforme du statut du personnel
de service . actuellement a l ' élude . desrait permettre de résoudre ces
difficultés . La suppression d ' emplois de vacataires ou de contractuels à la
13ihhuthequc nationale auquel lait allusion l ' honorable parlementaire, est la
conséquence des disposainns de lit lot n ' 83-481 du 11 juin 1983 qui prévoit
que . dans la fonction publigtic, les emplois sont normalement pourvus par
des fonctionnaires titulaires : ces dispositions ne se traduisent en aucun cas
par une diminution du nombre des emploi, niais par des nutdilications des
conditions de recrutement . Dans le but de donner satisfaction aux lecteurs.
une etude sur la °éorganisatium du travail de communication est en cours.
Cette étude sera soumise au prochain Conseil d ' administration de la
Bihliothcgue nationale où ces derniers sont désormais représentés en vertu
des nous eaux statuts lises par le décret n° 83-226 du 22 'airs 1983.

Emblhsetr,enn d'hospit,ilisuriun . de soue ci de cure
' Colt s n'ai tnmn, huvpi futaie, .

34833. 4 juillet 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre délégué à la culture sur la procédure des travaux de
décoration dus édifices publics . ( 'elle-ci permet de consacrer I p . 111(1 du
corn de la construction lorsque celle-ci est financée par l'Etat . ou I p . 1(111
du Iontaut de la suhvention q e-c ondée a la collectivité locale . pour la
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rcallsanon d ' Une neutre d'art contemporaine intégrée u l ' architecture.
.\pphquce depuis de nombreuses :innées dans le domaine scolaire et
uniterstt,ure, cette mesure a etc étendue auluurd ' hut a la plupart des édifice,
publies Ln reutnche. Il constate qu 'elle ne s' applique pas aux haitiments
relevant du secretanul d ' Eta( ;i la sanie . Il lui demande en conséquence s ' il
ne serait pas souhaitable de réexaminer cette situation qui prive.
pnncpalenienl . le, h.itunents nospitaliers . de décoration . et crée ainsi un
,Ide culturel au scat du patrimoine public.

Reputsc

	

Le prteedme dite du l p . I00 concernant la décoration des
editices pu •hcs , ' applique depuis de Ires nombreuse, années dans le cadre
des constrti taons scolaire, et um,ersitaires . Elle t été étendue
progresslten ent depuis 1 ,180 a l ' ensemble des construction, financées par
les .notre, départements nmustenels . qui ont pris, chacun en ce qui le
cnmcente . :nn arête . en liaison ;nec le nunistere de la culture . Toutefois,
ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire . aucun texte n ' a rendu.
tisgd•i presen t, oi•li e .ilunre . cette procédure pour les constructions
Imamscr, par le minai : re de, allaites sociales et de la solidarité nationale.

n gilet . le projet d ' arrcae qui ii tut etc soumis par un précédent ministre de
1.1 sainte au cabinet du Premier ministre . axant été suspendu . en raison des
ditlie .ahr, lin .tneieres de Lt securte socrde . Le m inlstre délégué: :1 la culture
.i . depuis lors . appele e noutc oi l ' attention du ministre des affaires socia l .,
et de I .i sohdarué natonale sur l'intéri•t yin s ' attacherait ai étendre la
procc .lure du I p ll1(1 . par de, ;n od ;dites appropriées . aux nt, estuxments
nunohtlrers tels que le, hachaient, hospitaliers et maisons de retraite, qui

bcncliciermeni .unsi d'oeutre•s d ' art nnlégrecs ;i l ' aiehiteeture . Par lettre du
lotit I tie 3 .\1 le secret,ore d'Iaal charge de la santé vient de répondre que

le, dillieulies hudget .ures de la securte sociale et du secrétariat d ' F.tat a la
.singé ne paraissent pas actuellement compatible, ;nec l ' application de cette
prncecuie Il ajoute qu ' on pourrait nénte cr,0n,lre . dans le contexte des
contioles Ires sescres de, clepenses de saille . que t es président, des Conseils

i ' .itinuni,triuun de, Centres hospitaliers reagisseni 'ces dela,orabletnent à
une telle Init,ui,e'. Le ministre délègue ü la ettliure prend acte de la
posItt„n du mlm,lre de, ellaires sociale, et de la solidarité nationale
onscient des dillieulte, totxgUClles celui-ci est Cunlrtn'é ; il ne renonce pas

l,,,ui autant .i ce que ce departentent puisse . dan, le, meilleurs délais, être
aussi p•oue pr•litimc .i I .i prt,ccdure du I p 100 . ceci non seulement data

uuerel propre de., ,ouste, amans aussi dan, hutteret du, populations
,onCei nec,

	

lidttil ui mrprvmrrii rr /nrsa•

	

tiffe,

35980._5 juillet 1983 M . Georges Sarre appelle l'attention de
M . le ministre délégué à la culture .ur le, infractions repetées et
nianilest ment Seicheree, a l ' encontre de la lot du 10 aoiut 1981 rétame au
pl, du lire . •tusquelles s'udni ent quelque, grande, surfaces . Il est effet
p,0e11i yu ' .ut mous deux grutdc, ,urlaec, . dnpo,autt d ' un réseau de ,ente
ur loin le territoire de nuite pan, . ;ment decide d ' I gnnrer p,ircntent et

simp l ement la loi du l0 aoit 1 9 81 En consc•yuence . il lui demande quelle,
mesures Il eutis,ige de prendre pour taure cesser une tell : pratique

Repr,me En collaboration etrote ;mer le garde des Sceaux . le ministre
,!eieeue •i la culture teille a la pleine .ipplte,tuon du Secret n 82-1176 du
'v décembre 1 982 lel .iul .aux mlr .nuon, .a 1 .1 loi du lu aout 1981 concernant

pli\ du Mtre qui Pte'nt des pentes ,f .unendc de deuxiente clisse de
.,,nu e, galion, e I Cneta,l _ „ ,t s+xxre,Cntuu ,i la lot . A cet effet, de.,
enyuctr, ,ont ntenCCs pat les p . : Itict, ,~rner.un . dan, les ress( .ris desquels
tics inlr .icuofs

	

la ',d out rte ,ie'nalce,

	

I)n-meut engorge, sont
actuellement en c iii,

	

k ,rien . Angers . Uou .n . l'olurr, . Versailles, Renne,
ei Paris l)es pouf -ales sur lesquelles lundicuon ponde statuera
pio,' ,unrntent ont eue en_s _ces des,tni Ir, tnhunaux de police de Poitiers.
Ecouen . Thouars, ( 'aen c : R ,eux .A la Rocl e-sur-l' on, une amende de
non han, .t etc mitiger a un : ente i .ecicre 1t : telle, aet :ons devr aient être
de nature a Laie cesser i,ipidenteni lotte pratiqué illrg .ilr.

DEFENSE

P'a'nai nu/mort, d -un ulydrrr tt Si l s tir tmet Sr Ouenr'
peusrnns Jrs erra 0/11/',

28860 .
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M . Louis Maisonnat rappelle u M . le
ministre de la défense le prohlente pose dam, le cadre de I ' apphcant»n de

uuele ii d : la lut de (menée, du 31 Itnllet 196 2_ . accordant la pen,tui ; aU
i .ius un gr•ide ,titctett, nulil,ures luul,utres d'une pension dlntandllc Ln
cl lri . el,nmltc Cela C•leil expliq me .i de nonthreu,es reprises . cette niestire tue
, .ipphgme peu, a Cru, qui hen,•licrtncr.t d ' une pension d 'mtandité ata,nt le

, I juillet 196' en r .o,on de la non-retroactntic des lut•. I)e ce fan . le,
itnlitencs de 1914-1115 et de 1'139-194 5 sont etideininenl exclu s de

epphc .iuun dr Celte Irglennenl,tum Dans Ces conditions, il lui demande

quelle, dispi'siuon, pourraient cire en, nagées pour mettre fin à cette
iiiju,urr . pot exemple dans le cadre de l 'adoption d ' une proposition
,iccordtuu a l'ensemble des titulaires d ' une pension ci ' inrdidtte, une pension
au taux du grade ai compter du 31 juillet 1962 . date de promulgation de la
loi . cc qui c,teraut que se pose en probleitte relatif tu la rétroactivité de la
lui .

Reprnr't. Le, droit a pe ision de tous les Ioncli innaires de l ' Etal sont
déterminé, par la Icgisltitin en vigueur au moment de leur ouverture . Ce
lin icipC de non'rélroacti,ité des lois en matière de pensions a etc réaffirmé
par le code tics pensions ci, lies et ni littuires de retraite annexé à la loi n° 64-
1119 du 26 deecnthre 1964 et sanctionne par la jurisprudence constante du
Conseil d ' E at . II interdit tome derogauor aux dispositions de l ' article L 34
du code précité qui . reprenant celles de l 'article 6 de 1,1 loi n° 62-873 du
11 juillet 1962 . permettent aux seul. nü 'itaires rayés de, cadres après le
3 ;n i! I962 de cumuler une pension uiltlaire de retraite avec une pension
d ' in tandite nt' taux du grade . .Antérieurement, ce cumul n ' était possible
qu'ange une pension miliaire d ' in,anditc au ;aux du soldat . F.n tout état de
cause . un groupe de travail a (it• institué par le ministre de la défense, dans
le souci de conduire an cc les retraites milliaires une concertation fructueuse.
Les (main effectués par cette instance ont abouti à la création, par arrête
du l' ' 1983 . d ' un Consol permanent des retraités militaires qui est
change . notamment, de l ' étude de l ' ensemble des problèmes propres aux
retraite. , et ;i leur famille et de toute mesure susceptible d ' améliorer la
condition de, intéressés . ( 'et organisme qui constitue le moyen le mieux
adapté pour l ' élude ales prohlèmes spécifiques ai cette catégorie de
per,omnels. puutsunrt la triche commencée .

Ax>tiran e vieil/es .,e régime des /mtNiurntuires ta ri/c el militaire.,
t calcul ides peneinn., t.

34490. - 27 juin 1983. M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de la défense quelles suites il compte donner à la proposition
du médiateur d 'étendre le bénéfice des dispositions de l ' article L . 12 h du
code des pensions enfles et militaires de retraite

	

qui prévoient des
bonifications de services pour le calcul de la retraite en faveur t'es femmes
li,nctionnaires axant élevé des enfants aux hommes fonctionnaires qui . à
la suite du deeés de leur femme ou d ' un divorce leur ayant'aissé la garde des
enfants, ont dû élever seuls un ou plusieurs enfants.

re',4/me de, /nrir . 11unmrtre, tirlf, et miINuireS
utaltnl de, peinions).

34491 . 27 juin 1983 . M. Alain Madelin attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur l'article L 15 du code des pensions
eut tics et militaires selon lequel la pension du fonctionnaire est liquidée,
dan, certains cas. sur le hase du dernier indice atteint par ce fonctionnaire et
sur l 'obligation d ' avoir occupé l ' emploi correspondant depuis au moins six
mon a la date de la cessation de sert tees . Un certain nombre de
réclamations montre que cette exigence des six mois pouvait aboutir à des
situations inéquitables . Aussi il lut demande de bien .ouloir assouplir vas
modalités comme la promotion ai un éche l on supérieur pour le fonctionne te
six mois axant la date choisie pour le départ ai la retraite ou d ' avancement
de grade pour le fonctionnaire ayant demandé lu liquidation de sa retraite.

urrun: t rnv!/rs•e ' régime des in su Nurinutres tari!, et militaires
cairn/ Je, puant ., r.

34670 .

	

27 juin 1983

	

M . Alain Madelin dure l ' attenuo de
M . le ministre de la défense sur les dispo, .t .ans légn Int•• et
réglement .:ires en rigueur ne pernnetta• , ' pas a un fonc .',-,noire aya . - .rit
en Indochine d ' obtenir la ,altdtttion, 'mur la conslitunoa ire sa rctratte, des
pi•rrdes pendant lesquelles Il a pu ,ire placé en rés ....nec forcée par le

%hennin' Aussi il lui demande ce qu ' il compte !dire pour me."re fin ai
cette Iniquité ,t la re appliquer les rt _iun1n,t .ndations oit médiateur pour
n' .,dtfier le code des pensions.

l isu,, uirt rh'iNrx,”

	

crac rnu• des /t .t 'Nonmrirct 11171, u'! mili!uiru,
'talun/ des peri,iun, I.

34671 . 27 cour, 1983. M . Alain Madelin Mn,ttl ' attention de
M . le ministre de la défense sui l ' article L 24 3° l3 du code des pension .,
coules et milliaires de retuute qui rése ve aux lemmes fonctionnaires
titulaires d ' une pension ut juaissance diiléréc la possibilité d ' obtenir la
jouissance immédiate de cette pension en _a- d ' in,allidité incompatible avec
l ' exercice de leu, anciennes fonctions, lorsque cette invalidité survient
après leur radiation des cadres . Rien tic semblant justifier une telle
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discrimtnauon entre femme, et hommes Fonctionnaire, . Il lut. demande dune
ce qu ' Il compte raire pour que soit rapidement eusisagce extension de cet
asintage aux toncuo'm ires de sexe masculin.

Reporte i .e code de, pension, colle, et militaire, de retraite
applique .i t ensenthle fie, fotcuonmure, call, et militaire, de 'Eut . Le

dep .0 lement de la delen,e 'Ce,' donc pas ,eut ti décider de, possibilités de
ielonte ou d ' actualis a tion di ce mode . Neannuun, . un groupe de 'rasait a
el,. 'soute a Ilnrti ttisr du nunitre de la delen,e dan, le ,oust de conduire
.ni, le, retr aite, militaire, une concertation fructueuse . Le, trasaux.
et'e .tue, par cette Instance . ont abouti :i la crcttiun . par arrdte du I " Iran
198• . d ' un Conseil perntanen : de, retraite, nuhtatre, qui est charge.
notamment . de I ' et unie de l ' en,emhie dc~ pr ohle ntr, propre, :tus retraités et
.i 'rase Lunille et de toute mesure susceptible d ' ,nnrhorer la condition de,
lntere,,e, I .c, preoecupauon, de l 'honorable parlementaire seront donc
,audiees . en ce qui concerne le, ntlliGure, . par cette Instance . Dans l ' état
.rrluel du code .

	

Il peut cire apporte

	

le,

	

précision, ,usantes
l'article L . h ' presott que le, ,ers ires accompli, eu quaitte de fonctionnaire
.! .ut, les cadre, de, .idnunr,teuron, de l ' :\Igenr, de, anciens pa\, er

11uolre, d ' outrc-mcr . .Incien, protectorat, et territoire, ,ou, tutelle.
l ient cire pH, en ...tulipe pour Li con,Itullon du droit ii pen,lrnt . et ce
lu,yn .1 la date de l' ritdcpendlutce ou du transfert de sous erainete . ou bien

I ., date de l ' ente ;;ration du fonctionnaire dan, le, cadre,
nlrtl : , polit .ons i tt .on,eyuenee . le+ sers tees accompli, en Indochine dan,

ouille ,Ign .ile J' sent cire pris en compte de, Inn, que l'rntcre„é ;nuit
bien aloi, I ., gii,ilue de Ionetu,nnaire . suit ntetropolitait,,oit du cabre local.
le tant que Ce, sentie, aient pu eue utlernunpu, par une pertode
est Ienic torses nr parait pais tlesi ir Eure obstacle :t leur prise en Compte

dans leur integr .11ue Par .nlleun, la honiticanon pour enfant, presue u
utl .le L 1' lit est accorslce eux seule+ lemme, lunaison ;ore, pour chacun

.eau, rnt,uus ligtuni, . tue leurs entent, nalnrel, dont la ithauon rai
e!,ihhi . ou de leurs entant, adoptifs . et . +o u, reserre qu ' il, aient été élesc,
pendu I iretiF ans iii moins .riant leur sntgt et unrente ;uuusersttre . pour
, ha, un de, autre, ent .int, cou p ure, .ur p,nagr .Iphe Il de ' article 1 . 18 . De
mente . sain, ntee nnailre le, prohlrnnes ponctuel, que l ' application de,
dlsp .',tion+ fie l ' artlile I 1 , peut entr .tiner . I ' .itancenienl et les prortonon,
d,u•, I .i Iollilloll publique . ennuie dans le Ioncunn nulitane, obéissent d un

Il+e ll :ta lé Lite rente, ,tr icicx il preer s cs quit sl,etit apporter dl ;moult le,
n .ei!Irui, g .r .uute, I ne application di,ereuonn .ure de ierlalne, d 'entre
elles porion .noir pour ellet de, de,ordre, plu, ,_rand, que ceux cités en
. . :mule De, demg .tion, con,utuer :rient . en tout stat de eau, un
.1 :tou11entent de la solonte du léa,lateur qui e explicurtnrnt souhaite yuc
' .i 1,1 ,ton de retraite +oit liquidée sur la bd,r d ' un Indice coric,pondant .t

„muon, etlecusentent exercée, perdant une duite npprülahle I :n(ut.
i.e qui ionCerne' .irtiele I . _4'_4-3 B . le aot .scrnemrnt part .ine ee souci
t or pl ogre„cament rCdulle, puis,uppnntee,dan, 'en,cuthlede, leste,

I :ml :, !e, dispos tuons qui ct,ncourenl a maintenir de, di,ininutauun,
un :Lia :ment Fonder, sun le ,rsr d'app .n t,uance . qutnd'rxntrnie de ce,
tti,pti .ltro ils tl est pais t .i,lltiee par le, ii, ittr .ilnte, ,peeiliytie,

	

corp, de
tonelionn .ure ou de nul'teire ion,tdere.

.1r/s, font 11nt] g enr,ili

34775 . 2' Iutn 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande a M . le
ministre de la défense quel, sont li, projet, de sun & parlement dam, le
domaine de la politique de, ré,erse, . Il lui demande nut ;uutaent nit en est le
projet de création d ' un Conseil mtuutal de, rc,erxe, et in quoi ce ( 'nn,ell
national ,e distinguerait de la ('ois nnsion con,ultause de, cadre, de
re,erse instituée depuis 1977 dan, chaque armée . I ,t-il exact que
Iorganl,aunn de., réuni, ,crut déccnu,ihiséc jusqu ' au oiseau du canton ?
Quel est dans cette per,pecune I ;' cuir de, imite, de reserse, dentée,
esi,t•utt actuellement et quel serai le ruile de la gendarmerie dans ce nousc ;ur
dispositif ) compris a l ' égard de la marine et de l 'arntce de fair”
L ' organt,auun de l ' armée suisse constitue-t-elle une reterence pour le,
tr :tsaux de relorme de 1organisation de, ré,erses :'

Rep,nnr . I ' org .ru,,ltron de, re,crses e,1 lune d,, prrnceupethos du
nllttl,te re de la tietClhe 1 II ( ' nlb.ell d ' etdde de, Ic,erte, t etc Crée pal tilt
.vicie du I6 juin Ive ; . paru ;rit ./narres/ n//7, te/ du 7 juillet I'S3 . ( 'umpme
di singt-drus Inelnhre, dont once appartiennent .lux assoU,tlmn, dr cadres
de re,erse et ;nit re,erses, Il est charge de iondmre une ri•Ilc\Inn sur le rite
et l' .isenir de, reserse,, de faire de, prupn,tttnn, sur fa rcl ,nitr sue
ore ini,•tuon CI du Ionntiotttente lt Lins reserse, Cl de rcehereher le, Imoscn,

d ,inlelt .,rer I eflliaettr de, rcsertes dan, le, dom ;lier, sir h un, ;ntruun et de
eniriinement 1 C, élude, menée, par le ( 'on,rll ainsi Cric. qui doit ,e

le ,t r pour lai prentnere liais a l ' auliunne . des matit pertnriur de donner une
tepon,r eus yur,uon, postes ,tt'C,rgann :tiaal lunured, D""' 1,
,aid ri de CC, étude, . I ., grndalMerie, de par .on 1111011111 :111011 el se, 1111,'tlot.
a, Inc ;le, pourront se soir innlier un rülc plu, inlpurtanl dan, le ,),Isou• Lies
liseuse', . tint en I1n11icrc de prep.ir it Ion de Li Inohlllstilloll qu ' in inr itiere di
1) (t

Service n,efinn,rl 'appelés,.

35662 . 18 juillet 1983. M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense quel, ,ont les avantages accordés aux recrues ai
qui on a reconnu la qualité de soutien de ramille avant leur incorporation . II
lui demande en plus de ,Ignaler les droit, de la ramille de l ' appelé quand ce
dernier est reconnu compte étant soutien de Iantille.

Rrp,in,,'

	

Le, leurre, gens reconnu .. suuutn• de famille suint
l ' ntcorilorauon peusenl .

	

l ' exclusion de tout autre :naniaee, elfe dispensé,
de, ohllgations du sert ce national acuL Couf,rlttéinent art envie du sers cc
national 1 .truele I

	

2 a L 3, et R ';, :i R 681 . Le, famille, dont

	

,tuoen,
. ecomillnsent le ,Crs lie muré, quelle, résident nu non en France . om droit ai
de, .tlloc,illt,ns lorsque Insu, ressource, ,ont In,uiii,unle, . ('es all,Catnlnb
,ont accordée, ou refu,ce, par Ir, cnmml„aire, de la RépUhlique de,
dep,uleminl, de le,Idince . le, Inlére„e, pense' . en Cas de reli, rnrtner
un reùnu, det .utl la ( nmml,sion I0Cale d ' ;ude ,riel ile . Le droit aux
.iilocati n, nC peut cire reconnu que . 1 ,I le jeune homme apptrutit une
.ode ettecuse .1,a famille as tint d ' étre appels ou ,u ;u la suite d ' un esenenient
,lil\rnu pendant ,on notantntenl en Ca, de n :usa .ince . Mariage.
nr .II .Idie on deer, . il deslertl le seul srntucn possible de „i Famille : 2 ,1 du
tint de I :t di,p ;uiunn de Celte ;ode . la Iitnullr ne dispose plu, de ressources
,u111, :Hies pour .narrer

	

entretien ; 3” ,t raide présente ment apportée
par I Intcre„e ne peut étai remplacer p:u nette d'un autre ntemhre de la
lnnlllc Icnu

	

alimentaire

(Geli,l,rin, le : ru,irnr, . i,tihi/!, e1 (ressaies

	

GdrJs

36042 . 25 juillet 1982 Mme Adrienne Horvath ;tore
l ' attention de M . le ministre de la défense sur le piolet nie réinstallation
de, unie, de gendarmerie d Ale, . Cette cun,lrucunn yuc doit étre ré ili,ée
sur le, crédit, budgétaire . de la gendarmerie nationale . ne seunhle pas Buire
Ittb et d ' un pmehant I .inancentrnl_ 1 .a tille d ' •\lé, . prspnetaire de ln
caserne luira, . lieturllemrnt occupe•• en parue par Ir, sers t'es nutnicipwu
e , en partie par la genda rmeric . ,ouhaternt disposer dan, tes meilleurs
da', de Lt totalité• Lies iotas\ . compte tenu de l'n xiguute dan, iayuelie u•
truusent certain, ,crsice, . D ' autre paut . le, unti•, de gendarntetie
pourraient 'saurer dan, de bien meilleure, condition, le, sers n'es dont 1 1.
ont ta re,pon,,hilué Ille lui demande en eun .équence quelles mesure, il
compte prendre afin que l ' engagement Minuit de'operttum ,oit client né
an, retard

Rep . ir s' I . i cari ne -I - tut ;n oceupce aet uellentcnl pair la gendarmerie . a
I .IiI 1'nhk'l entre Lt siur 'me., lr dep;lrtentent de Li guerre. d ' une
ions iuunn en d•ui due ,rpleinhre IS IS aux (,rois, de laquent L i comm un ,
made .iu, armer, I,, loua, ;lnee de l ' Immeuble au,' longtemps qu ' elle, en
.nuonl 'usage l'air ,lute atnunilraul du ,n nusenubre 191111 . la sine a cédé

I .Iluurinent .I I 1 1•II . en n,utrun utdelnr• . la d .t,cine loua, Le., :tintée,
n ' oinup•uu pal, Li tondit,' de 1 onineuhle . une partie de celui- I a été muse a

1 ., dl,po,luon de Li selle iii acte du v,rplemhne 194- . pour une durer de
d1\111111 ,111, .1 Compter du nosembre 1946 . pour s , n,taller une eoule
meter'lette I i rrhyu•u ,I eue .unenege en Morais,. et logement, pour le,
he,oin, de 1 .1 gend .rnrcne . 1 . n 1064 . Id utuninip .11te a relu,c de prolonger le
haut .nurse .I i\ilnauon . la Conununi esup .int de , :t 9 . .il0e di pruprtét,nre
de I immeuble Pour n l .nluer .elle ,Iluauon . Il ;I etc prnpo,e de remettre a la
.on .munc le Brou d ' tn,tue ticlenu pan le, année, sur la parue de l ' rntnteuhle
ou cité r tieupe pan . I ., 1ellnres,lon du droit di Inunsaurce nie l ' ensemble de

nirne ni pnus .Cltt intinrnn yu .relis Li hheranon ,,99Plcte tirs lieus
pal la eind ;u melie four pCnnittc' nette Ilher .luon et I .I rrnntallaunn de,
tulle, dr Li rr,ldenin' dan, de, luc,nls InnCUounrl, et ;Maille, un terr•nn de
6 'bit IIICIIcs carre, a etc acquit, en 1 t 1SI I e, etudes Ieeltttiquues de ce piolet
+otn en eoui, et tinsl•nenl cure ternuneis rit 1984 I .e lin .uicentenl dr

opel .•W,n Imtrlslemlr .t de, l .thouu„emrnl de ces guide,

Il u r,'' t r nrluilllurr,

	

, ,rntnlrn ,' r r /,,Yann'

36142 .

	

imitai 1983

	

M . Joseph-Henri Maujouan du
Gasset expi„r .I M . te ministre de la défense que le, I tança, ont pu.
le 14 juillet .

	

son et nontplirnenler

	

Patenter liincdl,e et . , :nt, cire chacunir.
suntpelent . sentir 1,1 quarté du ' ;tap ai piesenté ( ' est cette qualité . cette
Habitue . qui est un sic, atout, de 1 .1 sente de Cr nultcrirl •i l 'ctrntger . II
rappelle a Celte occasion . Lille 1 .1 I Lotie est le trot,renre exportaieutr d ' arme,
du

	

monde .

	

.upres

	

le,

	

LIll, 116.4 p tint

	

de . .

	

sente,

	

Iolalesl.
l ' 1

	

IZ titi

	

t34,t p tout

	

I a I caner rrpré,enl ;utt t) .7 p . Itlll .

	

\ 'enaml
ensuite . la (émotte-Bretagne t ,•9 p 111111, et I Italie (3,S p 111(11 Il Ion
demande d'une part . ,I le, sente, (Linde, ,ont Inutour, . p,urallclemcnl
l' oblat d aienrd, de conperunot nutu,tnrlle . et d ' aube part . ,I Ie, acheteur,
d appas . ,ont de lion,

	

il•nCUI, ••
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Ri ri n '

	

\ I oi .,naon de Irur, acquisition, d 'armement . des nais
o tl il .11lenl elahhi aises IIOue palss une Certaine lorette tle e„operlllon

n1dlr,IIClle allia di desei,q,pe leur cap .ICne dans ce domaine ( * elle
,00per .iii ui re\il _rner,leninl ICI 1i,r11e de cr,sion de licence, qui
penienenl .nl .licol as es l ' ,I,snl,utcr Iechnnlue de la I rance . d ' .ts,enthler
pua

	

dC ie .IlisCr abri ILil

	

.ne . un lotis d ' Il,leg,ttlon progrr„n entent
.Idi,, .snt . Ir, niateilcl .' LUn,ideFes Pal .Iilledr, . le, Inud .Ilni, Illlanelere,
dont son, as,snui, les e\potl .itlons d ' alnlenlen' . ,ont . dan, Letl,enthle.
moins I .rol .Ihles 110111 L,I .heleut que celle, des bleds d 'dqulpenteulI colis.
I ne _lande paille de, Con! r .u, ,r uaue .111 rompt,Inl OU :nie des eondtfluns

..ledit CI de _' .u .Inie Cl1:MC . per Ir, I111171,ICre'. coneerie, . Lr, sirotée,
cli .Inccics Cons muent . .ILI dememrertt . une cheptel . d ' un han mordu de
s,,sahihte et les e\eniple, de dlllletlhes Iinauclere, restent rare,

I „tirun, r I , , , / l i s s e

	

rreurlr d, s

	

Ilnnnuirrs s IIvls cl g rrlrlturrs
/empli,/tir en l .n rra il, relr,Ill,'s

36495 . s .ss Pi 1),s M . Jean-Paul Charié rappelle a M . le
ministre de la défense qu 'a la suit : de la negociauon suis Crie le 19 octobre
Isis' Chie le e~IuserRenient et ICI (oalledelalunl n,Ilnnt .dr de, retraités Militaires.
un rapport .1 etc etthll par .SI le .onlruletir de, armer, II lui demande quelle,
me,ulr, Il compte IClrriIr de, Con .iusion, de ce rapport . et IC e:dendrIer yeti
ris I .lde d ' adopter pont la I Calis .IUun de celle,- .I

I „tir .Irn

	

I n'tl/rsIs

	

rl,'iii

	

Jrs /nrr, ru,nndln s , ri ls cl mllNsnrt i
h .rAnr/ur' en

	

.'tir des rrlrulrr s

36801 . _'_' ;mût l ') 53 M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les conclusions du rapport du groupe de
tras,ul preside par M . le ('ontn,!cur général de, armées Roqueplu . direttenr
do, ,Mines iundulue, . II lui demande en particulier quelle, conclusions
dudit rapport prurruenl l'Ire retendes . et quel calendrier adopte pour
hgu"der progressnenlent un .IrnetT resendicauf de plus de singt ans
eon .ern .nll les reliaite, militaires et les seuses de militaires de carnere.

R

	

Il est prr.I,i que le ,_rniPC si . Ir .i)•III auquel II est Lnt .111U,Inn
:0s11ue par le mi)I,IiC di LI uelen,e . d .ul, li,Irurl dr conduire ;nec'c”

u

	

n,ilelaoC, mie .ons.en .iuon tluClueu,r I es Iran ;ors eflecrties pdr
.ra Instaure ont abouti a LI eleaitnn par ;Irrele dia I ” Iton 11I; . d ' un
(

	

penn .ulent des relr .Iule, nuht ;ure, qui e,I charge . notanlnenL de
!: , . . . : ir,cmb!e .les prohlel es propre, Cul\ tetrilles et ;i leur 1,111111h: et

. .

	

,~~.IIe nueslne ,11s( pahle d ramrllsIter LI Condition de, Inleresses (et
noie qui on,luue le mnset le nnru\ adapte pour l 'élude de,

I,1,h', :n1e, ,pe .Ihque, .1 .CIIC .al clone de personnel, . puunuisri Li tache
.on :n : :n,ee irae .IiIIeIi, . ,I la lin mail, 1»S . . Casant ,aile .i une Concertation
. 1111 ;

	

iu,l,'re ,le 1 .1 delen.,e et le dep .irtimeiI.l Charge des personnes
.a_ .,

	

iet( .ule, I11111I .IIre s .Ill psi IICIpe .ttl\ .1„ISes tl .IIli,Il .11es lies reIr .11l' s

:i 1/tisonne, ,lane .

DROITS DE LA FEMME

	

iitln(/II/

	

bille :l, '	rl,lr'n,r cl

35710 . Is millet 1') . ..3 M . Yves Sautier rappelle ;i Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme qu'en repor,e
Lune de ,e, prer_sientes questions écrue, Ul 19429 . réponse au .lnurnsd

, .dite'! A \ n `du il Illoiii !',s31 . clic amant b ien seule preci,rr que le
groupe de ir .n .ul constitue peu elle . en sue , le la restsaun des socahie, de,
prole,siun, . rendrait son rapport ;(u cour, il/1 nrenller ,emeslie l')53 ( " est
pourquoi . 11 lui demande si ce r.Ippoli a eut publie et quelles conclusions
pratiques elle entend en tirer

l(, /,,fus

	

1 C ealeldne re,peCtil de Chacun de, membres de la
( .'I111111„Ion de ICI1111ll,,ltloil sICS noms de prote„ion 11 ,1 pas ritale perme,
de dehlller ses renfile, . L ' est ICI Gnon pour laquelle cette« l .)illlll„lntt . 1115 e
iC place a 1lniti .tlne du minl,tte des th .tlt, de 1 .1 leptine . commencera ses
tl .r . .nt\ .i I aulonuie Is)s

	

,titis !II presidence de Mine licnnil .• ( rouit.

Ilrlts ,M IJI,

	

, nul4/Ilnn,

36144 .

	

_ s Iulllel I s)5i

	

M . Henri Bayard aire l ' anennon de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme ,ul la

ill., de, linier, .Ill Infra dC,Ir,In) C\SICrt . .1 Irmp, p: ;rtiei et .I (tonnelle.
u .

	

Is

	

ie .' con !ehei,,le ou

	

1 ,Culié andepend•intc dans le bill de L me dICl
j ,11,111nnl ne .e,, .Ine ,I !ruts Ii/tel, eI le de,Ir d ' app„tler un eomplentenl

\ le„ourtr, . ptin .lp .Ile, plosrn .uu du tombant

	

1 CI ;II .Iclmil de la

reglementauon en nlaliere de cotisations sociales n ' accorde aucune
rinchhe de perception sur le, gains nets réalisés mals lise au contraire des
si lait'. plancher, eleses . II en résulte soit un effet disuasil soit 'ante

Incitation a un temps complet dél sorahle a la sic de lamine et a la santé
de, Interessec, . II peut en résulter également des situations frauduleuses.
Parmi les aide, a 1,1 lanlille . l lui dent :utde s ' il ne serait pas opportun
d ' etahlir en Raseur des nucressues une Ir llehlse des cotisations familiales/
maladie et sleIllesse qui sont en tout état de cause dei ;i versées par le
conµ,nu salarie et son entpluseur . Cette franchise qui ne concernerait pas
I'L R . I' . P . ni la T . V . A . pourrait s ' éleser .i tout ou partie du S . M . L C . en
ce qui concerne le montant de ces gains nets accessoires . Elle aurait
5raisemblahlenenI un effet démographique positif . Elle pourrait en tiare
Inciter des mère, de fa nulle a renoncera un emploi ii temps complet et de ce
lait apporter de subst :ultielle, économies de garde d ' entants et créches . Elle
serait sr.u,enlhlahlenenl génératrice d ' une /'Ire de sersices et Irasuu' qui
ne rentrent pas dan, le cadre des actisites d 'entreprises structures et
n ' aurait dunc_I priori_ aucun effet concurrentiel pet-sers sur le marche du
baisait . II lui demande en conséquence si elle ensisage lasorablenteu de
!aire étudier cette suggestion dans loua ses effets et de prendre des mesure,
ris eun,eq uence.

Rrpnnsr I a proposiion d ' Instaurer une franchise de cousanon,
sociales au benellce de, lemmes ;tu fuser di'sirant exercer . a temps partiel et
.I donucdr . sole prufe„ion non-,al :triéc . si elle peut sembler de nature a
.mnehorer de, situation, t idlslduelle, . pose aussi de nombre us problème,.

n prenuer he, elle rrnloreerail encore l ' incgnhlé qat 'liste . au regard de La
protection sociale entre les couple, . selon que les deus membres sont actifs.
ou que seulement un seul d ' entre eus Iras ;tille . Dans le premier cas . chacun
/rase Irs Cou,,uion, ociale, e .deulee, sur son salai re Ici dans le mesure oit
les lemme, ont renerdemenl un salai re modeste . elles cousent au lat. le
plus elese . sur La lut .hte de celuretl : dan, le deusiene cas . le conjoint
Inacul a la quahte d ' .l .uu-droit et sa protection sociale est assurée par
l ' ensemble des cutl,anis du regumr social auquel est affMe son conjoint actif.
I r an ailleurs . Il n ' appatait pas souhaitable d ' introduire une différence de
u .0 lement entre diflerente, c,uégorie, d ' actifs . selon qu ' ils sunt salariés ou
non-,tl,lrte, I nu?) ais us que le, IC .mtes montrent leur solonté constante
.lune reelle mseruon professionnelle . laquelle est seule susceptible de leur
donner une reelle autonome . moi lIilI tenu dans le dunl :une de la protection
s, ,.t .tle . en leur assurant des reseuts de remplacement personnels en cas de
maladie . de ehsinutge . ainsi qu'a rage de la retraite. c ' est bien plutsit
C ., idre les prohlenle, Ires réel, que posent a de nombreuses lemmes et ;i de
nonlhleu\ .ouilles I q conclu .uuun dr I a .Usite professionnelle et de
I cduc .uion des enl .nit, qu ' Il Importe de s 'enploIer Des mesures permettant
sI .Itnehnarr la po„Ihllur d 'opeler eu mucus cette eoncilialinn sont ;i l ' élude,
n , I .Imnlenl (dl, eider de, U,nanis du I X' plan.

	

4, NIrug1'C rrrdlC,M '	l'r' ,(illn' d,•, /uurliunnuirrs r'l l'r/c ('1 /rlillllllrl'.1'
ulrul r(rs fliiLIiIA,

36769 . 22 asti I')53. M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
dlllerence de traitement esist :tnt enfle les lcmnu's salariées de la fonction
publique et celles du secteur prise en ce qui concerne les majorations
accordées pour l ' ou\crturc des droits :i la retraite en fonction du nombre
d 'enfants : deus ans de majoration par enfant dans le régime général de la
sécurité sociale et un an seulement dans la limction publique . II lui demande
s ' Il a ! ' Intention de proposer uni harmonisation des régimes sur ce point
précis ;Mn de faire disp : :raitre une telle disparité.

R,( 1151 Ies mer,, de 111 111e timcuonn ;nrr, admises a la retraite
ICneliLIenl_ ris apph .eu'm de l'article I 12 du code des pensions émir, et
nuht .u,e, de ictimle . d ' une hnnllleauon pour chacun de leurs cillants . aisée
poil I ,Irurl : R i i ch ie menu : rode a un :ut par eni;iII SI cet montage partit.
., I.\or.Ihie que Celui rr,ullanl pou' les ocre, de lannlles
, .hoiries depdnd .uu du Iegnte sener al tir ,écumé sociale . des dispmiflun,
d ., aiIs .les I 342-I et I 2)7 auni•a 2 tau code de la ,Lcunte sociale .
lii .ln . l .lap de Juter da„orner des drus Ill, par entant . Il tout souligner
yur l Ir, tsn iman, d nu\eRnT du drop d la hssnllleauon sunt plu,
souples elle :,I e .ionice de, ors que l 'enllol Iegmine . naturel ou adoptif
Failli,' sui le balisier d ' :I .0 coll . asti Ieglllle générait . Lenfanl doit .ts„Ir éls

CM, pendant miel Cuis lu,yu d son ,el/lente annnersatre . 2 en sauter . Ill
bonIIIC .Iaon Idplesetile ' p Inn de la pension de lu Ienlmc fomrunnan.
Iquel que suit l ' ace auquel Celle-c) est admise a liure saloir se, droits a la
ieu .Iuri .fol, que la 111 .dillaldin de durer d'a„ue .tnce represente
' . r .„ I , lue (te I CI pension du reg .,

`
eneI .Il 1 .1 condition /' .roll

,oll .I)IIC ails, et irrite-sept :Innée, cl deIllie d ' ;tssuionce . au moment de la
!1 . 110dauoni
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( 'rl'dir ,{t rirult'

14240 . 17 mal 1982 M . Emmanuel Hamel signale .i l ' attention
de M . le ministre de l'économie . des finances et du budget les
perspectives d ' application du décret n° 82-322 du 9 avril 1982 relatif aux
Intervention, des Caisses de ('redit agricole mutuel, élargissant leur
coinpelcnce en ntaticre de prit, . II lui demande quelle est sa prévision du
nombre de personnes physiques et d ' autre part . d ' entreprises qui
hcneficieront en 1982 de cette extension des possibilités d ' Intervention du
( redit agricole u) dans la France entière . hl dans la région Rhône- .Alpes.

t dans le département du Rhône.

Repu ,c . Le décret n 8 2 -3 22 du 9 avril 1982 a elargi le champ de
ony,clence en ntauere de prèles des Caisses régionales de Crédit agricole

mutuel en ce qui concerne tant le financement des besoins familiaux des
ntenages que celui des petites et moyennes entreprises . I " Pour le
Ii nuncement des be,ent, Iumillaux et de logement de, personnes physiques.
le, causes peuvent desonnais inters cuir sur l ' ensemble du territoire
ii ition ;tl . quelle que soli la cv, nni une de residence de ce, personnes
physique, . Antérieurement . le Crédit agricole mutuel ne pouvait consentir
ces pré t, que dans les communes de nt oins de 12 0011 habitants ag g lomérées
en chef '-heu ,i l ' exception de celles de plus de 3 500 habitants appartenant à
de, ;Igglonteration, de plu, de 65 000 habitants . Ainsi, en France et dans la
rcgwn Rhône-Alpes . le (ri•dit agricole voit environ doubler le nombre de
personnes physique, auxquelles Il peut desorntacs préter . cette augmentant.
dorant cire sensiblement plus importante pour le département du Rhône.
2 four le Financement de, entreprise,, l ' élargissement est double
n Désormais le ( ' redit agricole peut financer les entreprises implantées
dan, les communes de plus de 1_2 111111 habitants a condition que ces
cinununes n ' appartiennent pas a de, agglomérations de plus de
65 000 habitant, . Auparavant, le champ d ' Intervention du Crédit agricole
mutuel ne portait que sur les entreprises ayant leur siège social et leur centre
principal d ' exploitation datif, le, communes comptant n'oins de
12 lino habitants ugglomeucs au chef-lieu a l ' exclusion de celles ayant plus
de 3 500 habitant, et luisant partie d ' une agglomération de plu, de
65 ouii habitants . I . I .e seuil des entreprises finançables est en outre porté
de Inn a 5)))) salariés . ( ' es modifications du champ de compétence du ( ' redit
.tgri ole augmentent d ' environ un quart le nombre d ' entreprises françaises
qui peuvent étre financées par l ' institution . la progression étant d ' environ
I, p IoU pour Lu région Rhnnc- :\Ipes ainsi que pour le département du
Rhône .

MW, sur le errait 1y11nr1Crrr /unirliul,.

26451 . 31 janvier 1983 . M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'intention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le, mesures d ' assouplissement fiscal relatives aux anciens
v anthaii,urs Ln tcsner dernier . les anciens combattant, étalent :vertu des
disposition, nouvelles dont l ' attribution d ' une demi-part supplémentaire
eux velihat :ores . dnurri•, . veuf, . ;figés de plu, de srxante-ywnfe ail, et
titulaires d ' une pension militaire d'Im .dldité ou de victime de guerre ou de

. .trie de iomhauant ( ' et avantage fc,cal .i reçu un large éelu, f: vorable
.iiipres de ce, catégorie-, en ce qu ' il ciintribu ;ut une reconnaissance de leur
contribution dan, la défense du territoire national Cependant.
l ' impossibilité du cumul de cet avantage avec la demi-part normalement
aeenrlce aux seuls fou aux di) .orce,) ayant élevé de, enfants . Inn), le
v .ractcre de reconnaissance national que constituant celle mesure . Gis
un,iyucnce . il lui demande si le cumul de ces avantage, fiscaux pourrait

i•trc envisage de, 1983.

Impi,t sur le rcrrnu ' yunrirnr hunrFul

conhalt :mt . 3ges de soixante-yuinic ans, la snuatton de famille
n ' Intervenant pas . le cumul entre les avantages acquis précédemment et ceux
.Ippertes par la nouvelle loi étant permis.

Neptune . Ainsi qu ' Il résulte de la rédaction nténre de l ' article 195 . 1 du
code generll des Impairs . les contribuable, célibataires divnrv:et to q veufs
sans enfant a charge qui peuvent prétendre a une majoration de quotient
I .nnih,tl a des titres différent, n ' ont drop au total qu ' a une demi-pars
supplentcntaire Lc cumul souhaite par l 'auteur de la question aboutirait 3
dr, ettnsequellccs exce„Ive, puisqu'il conduirait, malgré des dépenses
d 'entretien du loyer notablement différentes. a aligner le régime
d'Imposition de certaines personnes seules avec celui d ' un couple . Dam ces
condom, . Il West pas envisage de modifier la législation en vigueur.

J'enl,rrrh rndrnniellc /rRn/orlon

27688 . 1 .1 12v ruer 0)83 M . Edouard Frédéric-Dupont expose :i
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que dans
une rcp,,n,e nunileuellc publiée en 1976 . l ' administration a e,ttmé que „ la
eenCesslun titi droit cxclusii d'rxplo0er une marque de cenu•,,r•e nu de
tahnquc en tous Veux . nténre pendant un temps déterminé . I . . .I,analyse . en
divi prise et au poini de v ue fiscal . en une cession de la marque exploitée
(réponse nunisienelle a M . 1 .,ninol, n 26115, ./nurrwl

	

A .N . . 7 avril
1976 I' 142 1 ) Ln conséquence . et loulour, selon la doctrine
admtnt,lratve . rrtte opération devra étre soumise au régune fiscal des
cessions de cllcntcie presu a l ' aride 7 19 du code général de, impôts . et
supporter un droit d'cnregisrentent de 16 .60 p . 11111 . Or . il semble que . sur le
plut du droit prisé . c'est-a-dire du droit de la propriété industrielle, rien ne
permet d ' ,hsinnlcr, comme le laisse entendre la réponse Lauriol . une
concession cvrlusve sans hnul ;un,n t raton :de :t une cession . L ' ensemble
de l . . ,Itic mile u ppritu set par Ionie la )uri,prudence . enseigne en d 'Or' que la

unvesson de licence presenle tous les e :racleres du contrat de louage, et
s'accorde pour lui appliquer les dispositions des articles 1 713 et suivant, du
code civil . Au surplus . un cruor pari cuhcrement ohtecIii et évident de la
cession de marque résulte . en droit privé . de la mention obligatoire au
registre national des n'arques larticles 1 .1 de la loi du 31 décembre 19641 . Le
non respect de celle obligation de publicité est sanctionné par la
Inoppo,abilite de l ' acte de cession Or . dan, le cas de concessions de licences
exclusive,, linmtation territoriale de marques . Il est bien évident qu ' il
n'y la pas de changement atm registre national du propriétaire de la marque
conccdcc . Sur le plan du droit fiscal• il :vaut toujours etc admis, avant la
publication de la réponse précitée . que les concessions de licences
d rxfdou ;un,n . exclusive, uu 11011 exclusives . restaient soumises en tous
point, au régime fiscal de, mutations de jouissance de Fonds de commerce.
Lnfnt . Il semble qu ' un ne saurait imposer au taux de 16,60 p .100 de telles
once„u,o, . sans en tirer tente, le, conséquence, yuc doivent en découler en
ii iliere de T .V .A . et 'l ' impôt sir les sociétés . II est donc demandé à M . le
Inlnistfe du budget : I si la réponse précitée correspond cffcetivemenl 3 la
doctrine ,iiinuncslr itive actuelle en matière de concessions exclusives de
m,rque . 2 et si . dans un tel cas . les redevance, tic ces concc„cons exclusives
doivent suppoi Ici la T .V .A . . et étre regardées• sur le plan de l ' impôt sur les
secletcs . comme de, plu,-values a long ternie lavable, ami taux de 15 p .100.

kepiiisc . Au plan tical . la concession d ' une marque de fabrique
estlu,ne pour un temps déterminé s 'analyse en un contrat tic louage . sauf,
bien entendu . si le, clauses de la convention revélacent qu ' il s' agisse en fait
d ' une cession et non d ' une concession . Cette concession constitue une
pics' ;taon de scrv+ce impo,ahle .1 . taxe sur la valeur ajoutée en applccalion
des articles 2256 cl 256 A du code général des impôts ; elle n ' est pas soumise
lux droits d 'enregistrement.

l irtr viii lu rulrur uluurt•i' ( 11111 1 ,.

28841 . 7 mars 1983. M. Jean Rousseau appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation de, personnes âgées de ,ui ..valite-quinic ans . titulaires de la carte
de combattant et qui hénelicccnt en application de l ' article 12 VI-1 de la loi
de finances 1981 . pour le calcul des impôts . d ' une demi-part supplémentaire.

n effet . antcneuremcnt au vote de cette loi les ancien, combattant, veufs
ayant eu un ou plusieurs entants henéficiaient deja d ' un abattement d ' une
part et demie pour le calcul des Impôts . Or l ' Interprétation par
l ' administration des Impôts de l 'article 12 VI-1 de la loi de finances de NI

houul a considéier comme non cumulatif, les avantages acquis
méeedemment par les veuf, ayant eu des enfants et ceux obtenu, par les
veufs ccllbattures ou sans enfant . Dans ces conditions une partie tics anciens
combattants . veut, ayant eu de, enfants se trouvent privés de l 'avantage de
la dent part suppléntcntaurc dont profiteraient les célibataire, ou veufs sans
enfant . F.n conséquence . Il lui demande si l ' article 1 22 VI-I tic la loi de
finances 1981 ne pourrait s 'appliquer a tous les titulaires de lis carte du

28646 . 7 ntar, 1983 . M . Jean Brocard expose ai le ministre
de l 'économie, des finances et du budget que, le mnu,Ire du budget
viens de soumettre a la T .V .A a 18 .611 p . 100, au lieu de 7 p . 100, les poches
de preletement de sang et ceci ance effet rétroactif au 1” janvier 1983 . Il ne
peut que s ' insurger contre une telle mesure qui va a l ' encontre du but
pouisnyl par les ( 'entres de lran,lluiun sanglante : ,c seul cc matériel
Irin,fu,connel est visé par cette augmentattcon de la T .V .A ., cela
nmphglaeralt qu ' Il y ail deux taux de I .V .A . différents dans les produit,
phannatcutiqucs . or cc matcnel dont le, qualité, chimique . physique et
hactcruologique est d ' une importa ncc considérable pour le, donneur, et les
receveurs . La mise sur le marché sans autorisation de cc matériel pourrait
.non de grave, conséquences. Du point de vue économique . les tarifs de
cession tue, producl, ,angtüns ont etc lises en 1982 . Il n ' est donc pas possible
d ' absorber les 11 .611 p 100 supplémentaires . sinon a rectifier les tarifs
umiuuslcncls. ce qui conduirait a de, augmentations des remboursements de
securuc sociale . II est donc demandé de revenir sur les mesures prises .
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28661 .

	

% mars 1983

	

M . François d'Harcourt attire I' alenuon
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur un
projet de relésement du taux de T .V .A . applicable aux poches plastiques
destiner, ,t recueillir le sang . Inc' telle mesure tendrait u porter cette T .V A.
nce ,l 7 p . Pull ,ni taux de 18 .6 p .100 correspondant au taux normal d,»

pi od lut conunrrriau', i)c plus . cr pmi,t ensnag,rat de faire produire un
et 'cet retroaetif a cette mesure a compter de juillet 198(1. Une telle décision
apparaiiratt d ' autant plus contestable quelle restendrait u considérer le don
du sang et sa distribution comme une su:tisite strictement commerciale . ce
qui serait parfaitement contraire à l ' éthique du don du sang et :i la
transfusion sanguine en France . i)epuis 1954 . le législateur a en effet
humons considéré que le don du sang et :nt obligatoirement binesole . l'ne
telle mesure ne manquerait pas d 'éntousoir le, donneurs de sang el leurs
\s,oeiarion, qui ne comprendraient plus la saleur de la gratuité de leur
ceste D 'autre part . l ' Incidence econontique d ' un tel relésentent du taus de
f \' \ compromettrait grascntenl l ' équtlihre financier des établissements
de Iransfuslon sanguine dont le, tarit, de cession de, produit, sanguins sont
ctahli, par le ministre de fa ointe pour esiter tout profil . Il lui demande s' il
ne lui perdurait pas teellenicnt opportun die renoncer à une telle décision.

l a,r ,tir ler i~ilrnr ol,nrlei'

	

hW,

28768 . 7 nous 19x . M . Roger Corrèze appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
I mcodence Ires dommageable que risque d '.noir la niajorattian du taux de
I \ \ de ,t I5 ., p Pitt ,nec gilet rétroactif ai 1981 sur les poches :i
prelcsrmenl de „uig pour le, centres depart,n,nGwx de tr .insfu,itn
, .ie Ln ne I 'egtrilibec hudgem ire de ce, rentre, risque d ' en étre compromis

qui ne ntanquel .ut pan d'asoit. de, conséquences très regrettables sur
I .ippnisntUnnenient de, centres hospitalier, Il lui demande de bien soulotr
lu pi cenet quelles mesures il compte reellement prendre pour tenir compte
de, contr antes hud_etaircs de, centres de transfusion sanguine.

iar !a ruleur ai,wli•e . 11111,

28844 . 7 nier, 198 t M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
ei .ne, conséquences que peut .noir sur la gcstinn des ( ' entres de transfusion
„muun :e la nnidilicetiun rccenumeni apport, : au taux de TVA applicable
eus produits anticoagulants et aux poche, destines, a la consenant. du
sang Celui-ii est en garé passe au l ' tcsricr 1953 de 7 p . 1110 it 18 .6 p . 11111.

es( entre, de transfusion qui ne p .usauent .noir presu cette augmentation
dut, leur hudecl ,e cousent donc actuellement dans une situation
!mancie ., trio ditiicilc In conséquence . Il lui demande quelles mesures il
:,traie desoir prendre pour ne pan compromettre le bon fonctionnement de
ces icnuU,

.nr,lr de, conséquences dommageables pour la santé des malades
transfuses) . 3 L ' incidence économique en cas de rétroactivité serait lourde
et ii liste car le, tarifs depuis juillet 19811 ne tenaient compte que d ' un taux
de I V .A . de 7 p . 100 . Il lui demande quelles mesures le gouvernement
entend finalement adopter face ti ces revendications.

Taxe sur la valeur ajauli e f luu.s' 1.

29592. - 28 mars 1983 . - La T . V . A . sur les poches plastiques utilisées
pour lu collecte de sang et la préparation des produits sanguins est
actuellement au taux de 7 p . 100 . M . François Fillon apprend que M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget env isagerait par
un changement de catégories de ces matériels de porter ce taux à
18 .60 p . 1011 . Il attire son attention sur l ' incidence économique d ' une telle
décision pour les utilisateurs, en particulier les Centres de transfusions
sanguines qui serraient leurs charges s ' alourdir tout à coup considérable-
ment quand les budgets pour 1983 sont déjà votés et ne sauraient supporter
une telle augmentation . Il lui demande de rassurer les directeurs de
nombreux établissements utilisant cc type de poches plastiques en infirmant
cette information . Si celle-ci s ' avérait cependant exacte, il lui demande de
revenir sur cette décision et de faire le nécessaire pour assurer le maintien au
taux de 7 p . 100 de la T .V .A. portant sur les matériels pré-cités.

Tare sur la ruleur ajoutée étaux).

29940 . — I l avril 1983 . -- M . Guy-Michel Chauveau demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget s'il
envisage de modifier le taux de T . V A . . actuellement de 7 p . 100 appliqué
aux poches en plastique pour la collecte de sang et la préparation des
produits sanguins . Il iui fait remarquer que ces produits sont aussi
indispensables aux soins des malades que les médicaments auxquels ils
étaient assimilés jusqu ' à présent . Si une décision de porter le taux de
T .V .A . à 18 .60 p . 100 devait cependant étre prise, celle-ci aurait-elle des
effets rétroactifs?

Taxe sur la ruleur ajourée /taux).

30056 . -- I l avril 1983 . M . Xavier Deniau appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
projet de modification du taux de la T .V .A . applicable aux poches
plastiques utilisées pour la collecte du sang et la préparation des produits
sanguins . Jusqu ' à présent, le taux de la T.V .A . applicable à ces produits
était de 7 p . 100 . Or, il est prévu de porter ce taux à 18 .6 p. 101` . cette
décision risque de compromettre l ' équilibre financier déjà', précaire des
centres hospitaliers . Il lui demande de bien vouloir revoir cette mesure
lourde de conséquences non seulement pour les centres hospitaliers, mais
aussi pour les centres de transfusion sanguine.

/aie wu- lu saleur alaulée (tau,:

itt ii tir: hl t tu tuer ulollleé

	

luta

29276._1 mars 'mit M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
pis let tir niodilieauun du tau\ de la T V .A . apphcahle aux poche,
pia,uqucs uulnces pour .1 collecte du sang et la préparation de, produit,
,.ui_ cuis lusgli .t prescriu le taus de la ' 1 VA apphcahle it ces produit,
:lait de 7 p 100 car le ni,ucriel utilise état considéré comme un produit
pharmaceutique injectable Or . il est projeté de porter ce taux :i 18 .6 p . 10(1
.nec elle' remuent ,t Compter du titis de juillet 1980 II lui demande donc.
antes eoncenauni ,n ce \1 . le nunnuc de la santé . de bien sauloir renoncer
.r une telle modilieatiun qui . ajoutée a I,t !nutation de la réévaluation du
pin d : ecs,ton tirs produits ,uutgunis yut a etc lixee pour l 'année 1983 à
' . r, p loti seulement . c'anpriunettrat gr scment l ' acuvhte de, centres de
!t .m,fusl Ii sanguine.

/u v1' sur h1 r ulrur uloul(e lots

29303 . 21 nuits 1953 M . Olivier Stirn expose a M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget que sun nunistere projette
de Lure panser le tau\ de 1 .. T V A de, poches plastique, destinées :i
ie .esoir le sang de p 1011 i tau\ ,mgtteI elles se Irnusent depuis le no, de
uillet 19511. a 18 .1, p 1110 . ceci ,nec elfe' rétroactif lies établissements de
tran,lu,tnn s,tigmne se sont stsentent am, a l ' annonce de celte mesure
pouf plusieurs raisons . 1 Si seul cc nt .itensl transfusionnel est sise. cela
nuphquc qu ' il ,ut deus tau\ de '1 ' 1' A . difterents dans les produits
ph,oni,iccuuques_ Si cette nrsurc ne sise qu ' a extraire du cadre
pharmaceutique ce niaencl . rl s ' agit d ' une régression d ms le domaine du
oint ode de qualitc tl ' absence d ' autoos,tum de mac sur le marché pourrait

30244 . I8 avril 1983 . Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur Ilnt,ntion du gouvernement d 'extraire du cadre des produits
pharmaceutique, le, poche, plastiques destiner, a recueillir le sang . Elle lui
lad remarquer que cette decnion aura pour effet du supprimer le contrôle
de qualité et de porter le taux actuel de lai T .V .A . de 7 p . 1(10 à 18 .6 p .100.

Ille lui demande si ce, deus conséquences ne sont pas de nature ai remettre
en Cause le projet concerné.

Réponse . L ' article 279-1-14” du code général des impôts soumet au taux
redue de lit taie sur la saleur ajoutée les spécialités pharmaceutiques
destiner, a l'usage de la médecine humaine . Les poches a sang ai usage
'ailsfusionncl ne ,ont pas de, spécialités pharmaceutiques proprement dites

niais il u paru possible d'y assimiler le, poches qui contiennent une solution
anticoagulante et ont fais l'objet de l ' autorisation d, nits, sur le marché
pros tic q Lunch: I . 6111 du code ti, la santé publique . ( ' es poche, sont donc
,uunie. , au taux réduit de la taxe sur la saleur ajoutée . En resanche, les
poche, qui ne renferment aucune substance médicamenteuse relèvent du
i .mx normal de la une.

/)rails (l 'enregistrement rl de timbre
l enregi .Vrenteul : mutinions a litre osé reu x ).

30571 . 18 avril 1983 . M . Jacques Godfrain appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
contradiction existant entre les dispositions du code de l ' urbanisme et du
code général des impôts au sujet de l ' implantation d ' une habitation-mobile.
Il lui cite à cc propos le cas de l ' implantation d ' une hahitauon de ce type
dan, un lotissement . Cette implantation, qui relevait des dispositions de
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l ' article L 421-1 du code de l ' urbanisme malt fait l ' objet d ' un permis de
construire en date du 24 aoùt 1978 . La nécessité de l 'établissement du
permis de construire découlait notamment de ce que cette habitation ne
disposait plus de tt moyen de mobilité lui permettant de se déplacer par elle-
mème ou d ' are déplacée par simple traction t, . D ' autre part, cette
habitation-mobile . répondant aux prescriptions des articles R I 1 I-1 . R I I I-
'_ et R III-3 du code de la construction et de l ' habitation . relatifs aux
dispositions applicables aux bàtiments d ' habitation, a été assimilée à une
habitation légère de loisirs et assujettie u la perception de la taxe locale
d 'équipement en catégorie B . Or . la Direction générale des impôts a adressé
le 21 octobre 1982 au propriétaire de l ' habitation-mobile en cause une
notification de redressement des droits d ' enregistrement relatifs à
l ' acquisition du lot sur lequel l ' implantation a eu lieu . Cette
administration, s 'appuyant sur l 'article 258 du code civil, considère que les
maisons légères, mobiles ou préfabriquées conservent leur caractère de
tt meuble. , « et que . de ce rait, le terrain destiné a les supporter ne peut être
considere comme terrain a bat .- au sens des articles 257-7` et 691 du code
général des impôts puisqu'Il n ' est pas destine à la construction
d ' Immeubles . II lui demande que soit étudiée cette contradiction qui
pénalise les contribuables se trousant dans la situation qu 'il sient de lui
exposer• pénalisation qui est d ' autant plus sensible que le redressement
demandé par l ' administration des Impôts s ' accompagne du paiement d ' une
amende

h' , /"tir„ I ,trtleie du enfle eencral des nttpôts soumet a la taxe
sur i .t saleur apuuce lia operation, eoneour .tnt .i 1,1 production On a la
Lis raison d ' nnmruhlrs Indcpend .nnnient de leur situation au regard de la

_ :awnt sur le permis de et,nstrmre I p•nes de stationnement par exemple)
l' .nu Jpnin .tuon Jr ie texte . Il cons lent de rechercher s1 lés ousrages en
Ju,e s„n,ut uenl . au point de suc lundique . des meuble, ou des immeuble,.

I) .uts 1.1 mesure ou inc nt,n,on mobile mnplentce sur un terrain demeure
ii .,esportehle d un Insu •1 un autre . elle e'nsene un cauactére mobilier
.,'nitmrntentcnt aux tllsposulon, de I ,irt1Clc 52X du code eistl Dans cette
s ir u .I ton . LI Lnr sur 1 .1 s .0 eur .Iloutee ne peut s .appliquer ni a l ' acquisition
titi terrain destine •a supporter sine nlalson ni a la rexeltte de l 'ensemble

lis eutq de l'implant•uom II serait possible de se prononcer
mieIil,liltinient •ill le gals esoque si pal l'Int11e•itmn des nont et adresse de l .1
Ise, senne umecniii I Jdnunl,tration ci•m nase en mesure de prieeder,t une
enquete

I ssi' sur hl t sieur t/isatis

	

hwnl d'u/rphcununt.

30731 . 25 asrl 1983 . M. Guy-Michel Chauveau attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'Instruction du 31 décembre 1982 de la Direction générale des
impôts . concernant l ' assujettissement a la T . V . A . des organismes de
formation professionnelle continue . Tout d ' abord . il souhaite que soit
explicitée l ' exonération de toutes les actions de forrnution professionnelle
agricole . initiale ou continue, realsee par un établissement reconnu par le
ministere de l ' agriculture . Il lui demande de lui donner des précisions sur les
possihtlnés d ' exonération globale d'un stage, pour tous ses participants . des
lors qu'Il heneficte a l ' un des publics énumérés au paragraphe'_'_ de
l ' instruction . Il attire aussi son attention sur le caractère social des
formations qui s ' adressent d des aides familiaux et . d ' une façon générale . à
de futurs agriculteurs en sue de leur permettre d ' acquérir une capacité
professionnelle agricole ou de préparer leur installation sur une exploitation
agneole et lui demande donc leur exonération de la T .V .A . . . II lui
demande s ' II compte prendre des mesures pour exonérer les stages recesant
un financement en prosenance de taxes parafiscales dans le cadre de la
formation des agriculteurs ou des salariés de l 'agriculture.

Tuvu' sur lu nihilo uututdr Irhantp ii 'uppGrutknn.

37024 . — 22 aoùt 1983 M . Guy-Michel Chaud. au s ' étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30731 publiée au
Journal officiel du 25 avril 19X3, et lui en renouvelle les termes.

Repunst En application de l ' Instruction 3 A-17-X2 du 31 deeenthre
19X . sont _xonerees de la taxe sur la saleur ajoutée les actions de formation
professionnelle dispenser, par des etabhssentents prisés reconnus par le
ministere de l'agriculture en suc d ' une préparation permettant l ' obtention
de diplômes et de certificats délivrés par le ministère de l'agriculture et
homologués par le ministere de l ' educetiun nationale . En resanche, les
autres actions de i n'ntation sont imposables a la lane sur la saleur ajoutée
daans les conditions de droit commun . Par ailleurs . l ' exoni'rauun preste au
numéro :2 de la mente Instruction ne bénéficie qu ' aux actisites de
torm .ulon a c,Iractere social ou philanlhrupique dispensées par un
ora .Inisnie ,a hua non IuelaOf au profit de c leguries de stagiaires
Inr,n,unement enunti'rees I ' uuserture d ' un stage de formation a d ' autres
personnes que celles sisees pur l 'Instruction crée . pour l ' lssoctatutn qui
Ettrg.uuse . l 'obligation de distinguer . dans sa comptabilité . ses déclarations
t scdks et ses fracturations . les t'ctnuneraluns de ses actixites de formation

hcnelieiauu de l ' exonération de la taxe sur la saleur ajoutée de ses autres
recettes de G,nnation imposables . Enfin . il n ' est pas possible d ' exonérer de
fat taise sur la saleur ajoutée les actions de formation du seul fait qu ' elles
s ' adressent ,t des aide, t:uniliatux ou ai de futurs agriculteurs . De méme, le
laid qu ' un stage suit finance en totalité ou en partie ai l ' aide de taxes
parafiscales ne constitue pas un chef d ' exonération.

t t•n1C1

	

I111OIC11b Ct t.

31125 . 2 mai 1983. M. André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le cas
des personnes âgée, qui . après asoir élevé plusieurs enfants . se retrouvent
seules dans une habitation qui ne correspond plus à leurs besoins et dont les
charges d ' entretien et de copropriété s ' aserent trop lourdes . Ces personnes
se trouvent alors dans l ' obligation de cendre leur logement pour acquérir un
appartement plus petit et doivent à cet effet acquitter des frais de notaire et
droits de mutation particulièrement élevés qui ne leur laissent pas de marges
sur la sente qu ' elles ont réalisée . ( "est pourquoi il cons iendrait de mettre ai
l ' étude un s)sterne d ' exonération prenant en compte ce cas particulier . II lut
demande s ' il a l ' Intention de prendre des mesure, en ce sens.

krpttnsr . 1-ris nnllatiolts ,I tare onereus d ' Immeubles destinés .i cire
.Itleetes ,a l ' habitation sont d 'ores et dcla soumises . en application des
dis p is tins de l ' article 710 du code général des impôts . à un droit de
'nutation .a un taux réduit de 13,80 p . 11111 ai 2 .60p .100. outre les taxes
locales additionnelles . sous resete que l ' acquéreur prenne l ' engagement de
ne pe, affecter { ' tmmeuhle acquis a un usage autre que l ' habitation pendant
une durée minimale de trois ans a compter de lu date d ' acquisition . Ine
esoncrauon totale au henefiee tirs personne, v• Irousautt dans la situation
espt,sec ne peul elrs'' euisisa,_ee . des lors que les droits de mutation sont des
droits riel•, ,lut taxent la transmission du bien . objet de la mutation . sauts
qu'Il t sut .t prendre en eon,ttlerxtion la personne des parties . leur situation
de Inclure ou de famille et le but qu elle, poursunent en réalisant
l ' open ttnn Il est rappelé que de nombreuses mesures de fanera ont dores
et dent cté adopte,' Jil hettefuse des per,tntlte, âgées de condition modeste
en nt,Iuere d ' Intpl;t sir I,' revenu et dlmpimts lueaus ilium ,e prêtent nueux ai
un t'alternent personnalise que les droits de mutanton.

Impô t sur le r e•renu r charge+ r!t rhtrtihles I.

31531 .

	

9 mari 1983 .

	

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
se rcfcre a la réponse parue au Journal u//irii /. A . N . questions n° 6 du
7 février 1983 . page 674 ai la question écrite n ' 17473 . II expose ai M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget . le cas des
responsables d ' Associations ou de Fédérations d ' associations
professionnelles . II lui rappelle que, dans sa déclaration gouvernementale
devant l ' Assemblée nationale, le 9 juillet 1981 . M . le Premier ministre avait
consie l ' ensemble des associations ai la définition d ' une

	

nouvelle
citoyenneté , que des engagements avaient etc pris en fascur du lien
associatif et d ' une politique de deseloppement de l 'expression et de lai vie
des associations . II lui demande . sil entend linuter aux seuls délégués
syndicaux la possibilité de déduire au titre des frais réels professionnels les
dépenses exposées à l' occasion de ces activités : ou si . au contraire . au nom
de la liberté de choix entre lutte ou l 'autre des formes d ' expression
professionnelle . il compte étendre ces dispositions aux responsables. et
représentants d ' associations professionnelles.

/ment sur lu' revenu 'charges déductibles,

38013 . 19 septembre 19X . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle a M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sa question écrite n° 31551 . parue au .Inurnu/ u//miel du
9 oral 19X3 . à laquelle il ne lui a pas etc donné de réponse

Kryannr .

	

Le, frais e\posés par un culard• ;i Ioccavon d ' une ,kaon
ntenrc a .I crut aluni aissomi .attott ne ,ont pas . en principe . directement be,
I'excisiie de la profession En conséquence . les dépenses ;uns] engagées ne
j,eusent etre déduite, du revenu imposable des intéresse,

( lmm11rrt r r vrrn tir rit e/rntrn/ututn clic t t lias/et•s

31554 . 9 ôtai 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sur l'actuelle
replcmentaion en matière de change qui pose des difficultés pour ces
t amuie, tic lumelaee de nos stuc, qui aupre, de, banques . ne trouvent pas

p rmeitt ncee"muai . en mancie de deItsr,Inee di accise, . pour a,slrer les
ieh•ui'es pal s. Il IuI demande . si .I I ' .Ipprishe sac•utees scolaires
m,taitttnenl . dies roe,nre, spéciales seront prise, pour que nn. Corolle, de
luntclage ne soient pan pénalise, dans leurs rôles d ' ouserlure sur le monde
est crie ur .
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Rrpunsr . Compte tenu de l ' effort imposé à l 'ensemble de la collectivité
nationale pour le redressement de notre balance des paiements, il n ' est pas
envisagé de mesures spéciales en faveur des résidents appelés à se rendre à
l ' étranger dans le cadre des activités de jumelage . Toutefois en application
Je i .e lettre n' 249 AF du 20 mai 1983 de la Banque de France aux
Intermédiaires agréés . ies membres Glus des collectivités locales et les agents
de leur, Institutions peuvent . à titre général et pour chaque mission a
l 'étranger . exporter leurs indemnités à hauteur de 1 000 francs par journée
de mission . II est rappelé que application des restrictions appliquées depuis
le 29 mirs dernier aux résidents se rendant à l 'étranger est prévue jusqu ' au
fi decemhre 1983 .

/)ruer rr, ti l, ya i	rntprunen el'Fiai/.

31891 . 16 mai L983 . M. Jean Proriol attire l' attention de M . le
ministre de l'économie. des finances et du budget sur les
con,i'quences de l ' emprunt obligatoire sur les entreprises familiales ou à
capitaux peuonnels . ces dernieres constituant la grande majorité du tissu
industriel . (et emprunt . auquel seront soumis les entrepreneurs, sera pris
sur la treso :ene de l ' entreprise mais surtout sur les comptes courants qui
servent en général de garantie . Ce qui aura pour conséquence, la diminution
de l ' investissement et de, fonds propres au moment . où précisément . le
gousernement fats, appel u l ' investissement des sociétés . Il lui demande s ' il
n ' envisage pas quelques mesure, d'assouplissement a l ' égard de ces P- M . F.
afin qu ' elle, puissent garder intacte leur capacité d ' inestissement.

Rp unsr Le montant de la souscription à l ' emprunt institué par
l ' ordonnance n 83-354 du 30 as nl 1983 est déterminé en fonction de la
cotisation d ' impôt sur le revenu di, au titre de l ' année 1981 . Il est donc
e,dcule . conune cette cotisation . sans distinguer selon la nature où les
mod,ihte, de réalisation des revenus composant le revenu net global soumis
,e l ' Impôt Tout autre dispositif serait . du reste . inéquitable dans la mesure
ou il creer,ut une discrimination entre contribuables redevables d ' une
c eitn,tion Jlmpôt J ' un égal montant . Dans ces conditions . il n ' est pas
envisagé de modifier le dispositif en vigueur.

.4 .5surane'e's 'règlement (hr çiuielrre/.

32512 . 31) mai 1983 . Actuellement, lorsqu ' un chauffeur de taxi est
victime d ' un accident matériel concernant son outil de travail il est
remboursé par la compagnie d 'assurances couvrant le risque uniquement
sur le montant des réparations hors taxe ; reste donc à sa charge la T . V . A.
liée à la dépense des réparations . M . Parfait Jans demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget s'il ne serait pas
plus simple et moins administratif d ' inciter les compagnies d ' assurances à
rembourser la totalité du préjudice subi - - T . V .A . comprise -- comme le
prévoit d ' ailleurs les article 1382 et 1383 du code civil, qui imposent à
quiconque a cause à autrui un préjudice d ' avoir ai le réparer en totalité.
taxes comprises.

Repue . Fn assurance de responsabilité civile automobile,
indemnisation des dommage, matériel, par le responsable a un caractère

indemnitaire elle doit correspondre à la réparation intégrale du préjudice
subi . afin de replacer la victime dans l ' état antérieur d celui où elle se
trouvais osant l ' accident . Lorsqu'il s' agit d ' une assurance de dommages,
Indemnisation se fan selon les dispositions contractuelles qui lient

l ' assureur ae son Toutefois . lorsque l'assuré a la qualité d ' assujetti à
la une ;i la valeur ajoutée (T .V .A . ) . il aa la possibilité de récupérer cette taxe
notamment celle acquitte à l ' occasion d ' une réparation ; c ' est la raison pour
aquelle l ' indemnisation s ' effectue hors T .V .A . L ' assuré n ' est pas lésé dans
la mesure où son indemnisation finale . après récupération par lui de la
T V A . . sera bien égale à celle à laquelle il aurait pù prétendre s ' il n ' avait
pes etc assujetti à la T .V .A . du fait de sa profession.

bnlrepriçrs /1.h/tgtee en /(,4'1)r enrreprise• .sl.

32648 . - 30 mai 1983. M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences graves découlant de la lourdeur des charges sociales pour les
industries de 'tain d ' iruvre. notamment dans la branche textile . II lui
demande quelles sont les mesure, envisagées dans le plan de réforme sur ce
point . capital pour l ' avenir de cette catégorie d 'entrenrises.

Re'ponie . La dégradation depuis 1973 de la situation des industries du
textile et de l ' habillement résulte essentiellement de la perte de compétitivité
de ce secteur . Pour promouvoir une industrie plus dynamique et efficace,
l ' ordonnance n° 204 du 1" mars '982 a mis en place pour 1982 et 1983 un
dispositif exceptionnel comportant la prise en charge par l'Etat d ' une partie
des charges sociales des entreprises de ces secteurs, en contrepartie
d ' engagement, précis en termes d ' investissements et d' emplois, dans le cadre

de contrat, de 12 muets renouvelables . Le dispositif ainsi institué, et précisé
par le décret n ' 82-3411 du 16 as rd 1982 . a connu un certain succès puisque
2 '8' contrats ont etc signes . avec des entreprises employant environ les
Jeux tiers de, effectifs des secteur, concernés . Aussi a-t-il été reconduit.
dan, le, conditions pré, ues par l ' ordonnance- par le décret n° 83-458 du
' mut 1983 . yin renforce . conformément aux recommandations de la
( ' onmvis,ion européenne . les conditions relatives au programme
triennal 1982-1984 d ' investissement et de modernisation des entreprises,
.allo qu ' a Fiente de la pent,de totale d'application du plan les entreprises
benélici :ures aient retrouve une compétitivité suffisante pour faire face à la
concu'rence des pa n s a faible taux de charges sociales

Tuve sur la valeur ajourée saur

32872 . 6 juin 1983 . M . Francis Giolitti attire l'attention de
M . le rninistre de l'économie, des finances et du budget sur le
traitement fiscal des prestations rendues par les établissements dispensant
des enseignements de langue française aux étrangers Ces prestations sont
soumises à la T .V .A . au taux de 18 .6 p. 1(8) . Cette activité constitue une
exportation invisible permettant une entrée conséquente de devises en
France puisque la clientèle de ces écoles (essentiellement des ingénieurs,
techniciens ou cadres) paie un sers tee qui lut est rendu sur notre territoire
national . De plus ces séjours linguistiques génèrent pour notre économie
des recettes annexes liées par exemple aux dépenses hôtelières et de
restauration de cette clientèle En conséquence . Il lui demande donc si, dans
le but de favoriser un plus grand développement de cette activité, en fait.
exportatrice, il envisage de réduire le taux T . V .A . actuellement en vigueur.
Cette mesure rapprocherait le traitement fiscal des exportations invisibles
des exportations de marchandises.

R'pnnir . L ' exonération de taxe suer la valeur ,t(outee des exportations
de hier, a pour objet d 'éviter la double taxation y . . .1 défaut, résulterait de
leur miuvelle imposition lors de l ' importation dans le pays de destination.
Une euntirtion ou méme une atténuation de la taxe sur le, prestations
d ' enseignement de la langue française fournies aux étranger, ainsi que sur
leur hébergement ou leur restauration ne peut étre fondée sur le méme
principe des lors que ce, opérations ne sont pas taxées dan, le pays où réside
habituellement la clientèle de ce, établissements Par ailleurs, le caractere
d ' impôt réel qui s ' attache u la taxe sur la valeur ajoutée ne permet pas
d ' instituer une réduction de son taux en laveur des seules opérations
réalisée, avec les étranger, . Or . la diminution générale du taux pour ces
prestations entrainerant de, pertes de recettes pour l' Etat d ' une ampleur qui
ne saurait étre envisagée dan, le, circonstances budgétaires actuelles.

Assurance riril/evve ,ee'nrruhee's / po/nique en /tireur des rerrails ..

33033 . 6 juin 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget d'une part sur le
problème de l ' imposition fiscale des retraités, et d 'autre part sur le taux de
réversion des pensions . II constate en effet, qu ' aucun progrès depus la loi
de finance de 1980 n ' a été accompli pour l ' alignement de l ' imposition des
retraités sur le régime des salariés . Cette solution, souhaitée notamment par
la Fédération générale des retraités, trait dans le sens d ' une plus grande
équité à l ' égard de ces contribuables pensionnés, surtout lors de l ' imposition
intervenant au titre de la dernière activité . Il remarque également que le
taux de réversion des pensions de retraite est encore généralement inférieur
à 60 p .100 . ce qui dans le climat économique actuel constitue un grave
handicap pour les personnes henétictant de ces reversions qui sont le plus
souvent privées de toute autre ressource . II lut demande en conséquence de
bien vouloir réexaminer la situation de ces contribuable ., afin de ne pas
porter atteinte plus avant à leur situation financière déja difficile.

Reponsr . L alignement du régime des retraités sur celui de, salariés ne
serait pas justifié . Fn effet, seuls les seconds ont a supporter des frais
professionnels . En tout état de cause . le plafond de l ' abattement de
IO p . 100 applicanle tus pensions est indexé ; il évolue, chaque année . dans
la méme proportion que la limite de la première tranche du barème de
l ' impôt sur i e revenu . Ainsi . pour l ' Imposition des revenus de 1982 . ce
plafond a été porté de 8 7110 francs à 9 8(8) francs . En outre, le
plafonnement s'effectue par personne retraitée et non pas par foyer . Ces
dispositions ont pour effet d ' alléger sensiblement la charge fiscale des
retraités puisque l 'abattement de 10 p . 100 s ' applique intégralement à des
pensions ou retraites pouvant atteindre S 160 francs par mots . En ce qui
concerne le tau, de réversion des pensions de retraite le décret n° 82-1035
du 6 décembre 1982 portant application de la lut n° 82-599 du 13 juillet 1982
relative aux prestations de sieillesse ce unandite et de veuvage a porté, à
compter du 1" décembre 1982 . de 51) a 52 p . 1)11) de la pension du conjoint
décédé le taux des pensions de réversion sennes par le régime général, le
régime des assurances sociales agricole, et le régime des professions
suruuanales, industrielles et commerciales . en application de l ' article L663-1
du code de la sécante sociale .
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Impôt sur le revenu ( charges déductibles).

33258 . -- 6 juin 1983 . — M . Jean-Pierre Destrade appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la ribrique 6 charges à déduire — de la notice explicative
pour la déclaration des revenus 1981 . Il y est en effet indiqué que les
dépenses de ravalement d' immeuble peuvent être déduites une fois tous les
dix ans (cinq ans dans le cas de façades en bois). Compte tenu des
détériorations subies par les constructions exposées au climat marin, ne
serait-il pas équitable d ' appliquer à leurs propriétaires la disposition
actuellement réservée aux parois en bois '? Compte tenu du coût des travaux.
le risque d ' abus ne semble guère à redouter . II lui demande en conséquence
s ' il envisage l ' extension de cette mesure aux immeubles édifiés en front de
mer.

Rrp„nse - Les charges qui se rapportent aux logements occupés par
leurs propriétaires ne devraient normalement donner lieu à aucune
déduction du revenu imposable . L ' exception apportée à ce principe par
l ' article 156-I1 du code général des impôts en faveur des dépenses de
ravalement afférentes à l ' habitation principale constitue une mesure
dérogatoire dont la portée doit nécessairement être limitée . Par suite, il ne
peut être envisage d 'admettre une périodicité de déduction qui varierait en
fonction du lieu de situation des immeubles.

Aesuratrre.s 'assurance automobile).

33272 . - - 6 juin 1983 . M. René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur les modalités
d 'application du malus se n matière d 'assurance . Celles-ci en effet prévoient
l 'application des taux de majoration des primes, sans qu ' il soit tenu compte
de la gravité du sinistre, ni d ' un éventuel partage de responsabilité . 1! lui
demande en conséquence s ' il ne lui parait pas équitable de remédier sur ce
point a la réglementation en vigueur.

Repnnsr . Dans le cadre de la réforme, actuellement engagée . de
l ' assurance automobile, les sen 'ces du ministere de l ' économie, des finances
et du budget ont étudié une modification de la clause-type de réduction-
majoration des primes en assurance automobile . Un projet de texte a été
soumis à cet effet au Conseil national des assurances le 15 juin 1983 . Ce
projet . qui a pour objet d 'actualiser la clause-type généralisée en 1976 et de
corriger certaines anomalies révélées par son application, prévoit
notamment que la majoration en cas de sinistre est réduite de moitié lorsque
la responsabilité de l ' assuré n ' est pas totalement engagée . Sur ce point, le
projet qui devrait être applicable en 1984 correspond au souhait exprimé
par l'honorable ,arlementa're . En revanche, la prise en considération de la
granité du sinistre qui avait été envisagée dans un stade antérieur de la
préparation du texte, a été très snement critiquée, notamment par des
organisations de consommateurs et n ' a donc pas été retenue . Il a été fait
observer, en effet, qu ' une méme faute ou une mate imprudence pouvait
entrainer un accident matériel sans gravité ou un accident aux conséquences
corporelles graves . La prise en compte de la gravité du sinistre apparait
donc comme un critère d ' application délicate, susceptible d ' engendrer des
Injustices qui seraient le plus saucent le fruit du hasard.

Impôt sur le revenu 'bénéfices industriels et commereiaus 1

33699 . — 13 juin 1983 . - M. Jacques Floch attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences de l ' article 39 bis du code général des impôts et sur
l ' opportunité d ' une éventuelle modification de ses dispositions . Cet article
favorise les journaux faisant d ' importants bénéfices, mais permet, par
ailleurs, à de petits et moyens journaux de s ' équiper sans être obligés
d'aliéner leur indépendance . II lui demande si une réforme de cet article ne
lui apparait pas souhaitable, afin de le moraliser tout en le rendant plus
équitable . Cette réforme consisterait à plafonner la possibilité de passer les
bénéfices en provision 39 bis et, de plus, à instaurer un système dégressif
comme en matière d'impôt sur le revenu . Ainsi par exemple : un journal fait
200 000 francs de bénéfices, il peut provisionner à 100 p . 100 . Un journal
fait 10 millions de bénéfices, il peut provisionner à 100 p . 100 jusqu ' à
500 000 francs, à 90 p . 100 pour la tranche de 500 000 francs à I million, à
80 p . 100 pour la tranche de 1 à 2 millions et ainsi de suite par tranches
dégressives jusqu'a un plafond à fixer au-delà duquel la faculté de
provisionner disparait . Ce journal pourra donc s'équiper mais paiera
cependant un impôt progressif en fonction de ses résultats . ('e système
rétablirait une certaine justice et favoriserait les petits et moyens journaux .

Il contribuerait donc au maintien du pluralisme de la presse en luttant
contre la concentration excessive de cette dernière . II lui demande donc . s ' il
entend réformer cet article dans ce sens.

R& ppi nse . Le régime des aides à la presse fait actuellement l ' objet d ' un
examen par les différents services concernés . Il ne pourra donc être pris
parti sur le sort du dispositif prévu a l 'article 39 bis du code général des
impôts en faneur des entreprises de presse que lorsque les études en cours
seront terminées.

lmpst sur les .ifér a s 'déhTnlinaNUn du hénefine unnusuhles

34061 . 20 juin 1983 . M. Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la possibilité
d 'aménagement de l ' article 39 hl, I bis A hi.) du code général des impôts qui
prévoit : ,s les entreprises de presse mentionnées au 1 sont autorisées à
constituer en franchise d ' impôt . par prelevement sur les résultats imposables
des exercices 19811, 1981 . 1982 . une provision exclusivement affectée à
l ' acquisition de materiels et constructions strictemement nécessaires à

l ' exploitation du journal ou à déduire de ces résultats les dépenses exposées
en vue du mélitte objet » . II constate que cet article, louable dans son esprit,
ne favorise en réalité que les grandes entreprises de presse, et que rien n ' est
prévu pour les nombreux petits journaux qui ne réalisent que peu ou prou
de bénéfices . II lui demande en conséquence s ' il ne serait pas souhaitable
d ' une part, dans un esprit d ' équité . de moduler cette possibilité de passer les
bénéfices en provision . sous la forme d ' un plafonnement et d ' autre part,
d 'offrir aux journaux a petits tirages ne réalisant pas de bénéfices . la
possibilité d ' obtenir des prêts à faibles taux d ' interéts lors d'investissements
rentrant dans les conditions de l ' article 39 bis du code general des Impôts.

Ri punsr . Le régime des aides à la presse fait actuellement l ' objet d ' un
examen par les différents services concernés . II ne pourra donc être pris
pair' sur le sort du dispositif pré, u à l ' article 39 hrs du code général des
impôts en faveur des entreprises de presse que lorsque les études en cours
seront terminées . Les entreprises de presse peuvent par ailleurs bénéficier,
contrite toutes les autres entreprises de préts a taux bonifiés dés lors qu ' elles
réalisent des Investissements.

( in 111, 1110/1 rulNU"r.' ' sre-urits'

34259 . 20 juin 1983 . M. Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conséquences en matière d 'assurance automobile de l ' arrêt Desmares
rendu par la deuxième chambre civile de la ( ' our de cassation le 21 juillet
1982 Le bulletin ,s Consommateurs-Actualités » n ' 379 du 3 juin 1983,
édite par l ' I .N .( ' . note que cet arrêt a suscité de vives critiques puisqu ' Il
efface la notion de faute de la victime, en l ' espèce un couple de piétons
renversés par un automobiliste, alors qu ' il Iras ersait imprudemment une rue
hors d ' un passage u piétons » . II souhaite savoir si o les compagnies
d ' assurance sont fondées à invoquer cet arrêt pour modifier leurs contrats et
à majorer leurs primes en conséquence . ou s ' il n'apparais au contraire
comme surprenant, ainsi que note o Consommateur-Actualités » . que l ' on
ait permis aux assureurs d ' anticiper sur les conséquences d ' une
jurisprudence qui est loin d ' être établie ».

Rein., L ' indemnisation des victimes d'accidents corporels de la
circulation routière résulte notamment de l ' article 1384-1 du code end, qui
établit la responsabilité présumée du gardien de la chose instrument du
dommage . L ' arrêt de la Cour de cassation du 21 juillet 1982 cité par
l ' honorable parlementaire et couramment appelé « arrêt Desmares
concerne les causes d ' exonération de cette responsabilité présumée da
gardien . Cet arrêt de principe n ' efface pas la notion de faute de la victime
mais ne retient, comme cause d 'exonération de la responsabilité du gardien,
que la seule force majeure . Cet arrêt très important du droit de la
responsabilté civile est certes controversé : il n ' en reste pas moins qu ' un
g rand nombre de juridictions tranchent de'ormais dans le sens de cet arrêt.
D ' autre part, en cc qui concerne les indemnisations qui se réalisent par
transaction amiable . Il serait choquant que les victimes puissent être plus
mal traitées que certaines autres ayant choisi la procédure judiciaire pour
luire saloir leurs droits . Dans ces conditions les assureurs ont, en effet, été
autorisés ai tenir compte de cette répercussion de la jurisprudence . la charge
en ayant etc estimée à 3 p . I1)t) de la prime d ' assurance de responsabilité
civile . Les entreprises d ' assurance n ' ont pas eu à modifier leurs contrats
dans la mesure on les règles de la responsabilité civile sont d ' ordre public et
ne peuvent cire modifiées par des clauses contractuelles . Seule la tarification
a etc modifiée ai compter du I `'' novembre 1982, c 'est-à-dire à la fin de la
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penode d'application de l ' arréte du 14 juin 1982 pris en matière d ' assurance
dans le cadre du blocage des prix . Dans la pratique d ' ailleurs . la plupart des
entreprises n ' ont répercuté la hausse qu ' à compter du 1 ` janvier 1983, en
mente temps que leur augmentation générale de tarif-

/orpin sur le revenu
trellte'nlents• salaires . pensions et rente, riagert's 1.

34270. 20juin 1983 . M. Pierre-Charles Krieg attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation d ' un certain nombre de membres du personnel du Conseil d'Etat
actuellement iegés pour les besoins du service et auxquels des redressements
d'impôts ont etc adressés pour les années 1979, 198(1 et 1981 . II signale que
ces agents loges appartiennent tous au service antérieur et sont chargés du
g ardiennage et de la surveillance des locaux et que . par soie de conséquence,
ls sont astreints a des rondes noctarnes Leur supprimer les avantages du
logement n ' entraineratt de toute évidence aucune économie puisqu ' il
faudrait . .t ce moment-la, taure appel a une société de gardiennage pour
assurer la surveillance des 7 91111 métres carrés de locaux que représente le
Conseil d'Etat Maintenir pur ailleurs les redressements qui ont été notifiés
aboutirait .a faire subir a ce personnel une perte 'rés considérable puisque
l' avantage en nature dont Il bénéficiait est plus que largement compensé par
le service supplementaIre qu 'al est amené à exécuter . C ' est la raison pour
laquelle il lut demande que la situation de ce personnel sont revue dans le
sens de l 'équité et . pour cela, que les redressements mis en recouvrement
soient annulés

Rrpe,nsr . En sertis des dispositions de 1 - article 82 du code général des
mpôts . les resenus Imposables des salariés doivent étre calculés en prenant

en consideruion la saleur des .mutages en nature dont bénéficient les
Intercsses Or . le luge administratif a jugé de manière constante que
,utrihuuon gratuite d ' un logement de fonction où le bénéficiaire peut

habiter normalement .nec sa famille constitue un avantage en nature dont il
s a heu de tenir compte . II est donc normal que l ' as antage représenté par la
gratuite du logement concedé par nécessité absolue de service . en
compensation de sujétions de jonctions . soit soumis a l ' impôt . Cela dit cet
.isant,i,_e est estime avec une ire, grande modération . En effet, il est, en
gcncral . reputc égal ,t la saleur localise foncière du logement, diminuée d ' un
,ihanement spécifique pour sujétion qui ne peut étre inférieur à un tiers.
Infus . du total forme par la rémunération en espèces et le montant de
l ' asantagc en nature . les redesahlcs peuvent ensuite déduire leurs frais
professionnels . Cette déduction s ' opère généralement sous la forme d ' un
i,orlau de III p . 1OU . qui se reselc particulièrement asantageus pour les
agents loges puisque la disposition d ' un logement de fonction situé dans

immeuble ou l'occupant exerce ses activités supprime pratiquement les
Ions de trajet . ainsi que les dépenses supplémentaires de nourriture liés à
elolgnement du heu de (rasai! . tua constituent l ' essentiel des dépenses

professionnelles dis salariés . Lorsque les salariés bénéficiant d ' un tel
,asantagc n ' en l'ont pas état dans leurs déclarations, le service des impôts ne
peut pas se dispenser de rectifier en conséquence leurs déclarations . Telles
panossent étre les conditions dans lesquelles des redressements ont été
notifiés a certains personnels du Conseil d ' Etat . Cela étant, l ' administration
ne manquerait pas d 'examiner attentisement le dossier des contribuables
concernés si l ' honorable parlementaire lui fournissait le nom et l ' adresse
précise de chacun d 'entre eux.

( ennmene extrru'ur réglementation des échanges,.

34340 . 20 juin 1983 . Mme Paulette Nevoux souhaite attirer
l 'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés que les restrictions apportées récemment aux
dépense s de voyage à l ' étranger peuvent entrainer pour les familles
françaises qui désirent adopter un enfant étranger . Par lettre en date du
4 mai 1983 . il a été apporté à l ' Association enfance et famille d 'adoption des
éléments de réponse satisfaisants . Il est précisé -- et cela est parfaitement
justifié - que les banques intermédiaires agréées ont reçu délégation pour
transférer . sur production de pièces justificatives, tous impôts et taxes dus à
un Etat étranger ainsi que les prestations de services courants, telles que des
honoraires d ' avocat ou factures de soins de santé . Or, c' est justement à ce
niveau que surgissent beaucoup de difficultés : de nombreux pays tels que la
Colombie . la Roumanie, les Philippines, ne souhaitent pas voir effectuer les
règlements par transfert de banque à banque . C'es pays, voire d 'autres, ne
remettent ni facture, ni pièces justificatives, même après règlement . II y a là
un problème réel qui risque de provoquer des drames pour les couples qui
attendent désespérément un enfant . Aussi, elle lui demande quelles mesures
Il compte prendre en relation avec le ministère des relations extérieures et le
secrétariat d'Etat à la famille pour améliorer les dispositifs existants.

Réponse . — La Banque de France est habilitée à délivrer en faveur des
familles restdenies . ayant engagé une procédure d 'adoption, des
autorisations particulières de transfert pour les frais correspondants
exposés dans le pays d 'origine de l ' enfant, lorsque les dépenses en cause ne

sunt pas incluses dans la délégation de transfert donnée aux banques
Intermédiaires agrées ou ne font pas l ' objet de factures et justificatifs . Ce
svstenre complémentaire d ' autorisations particulières doit permettre de
régler de façon satisfaisante les problèmes humanitaires évoqués.

Tare sur la ruleur (joutée (champ d 'application ..

34375. -- 27 juin 1983 . - M . Jacques Chaban-Delmas appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la multiplication des délits et des actes criminels qui frappent
notamment dans les grandes villes l ' ensemble de la population, mais plus
particulièrement les commerçants . ou les propriétaires de petites entreprises
diverses . Ces entrepreneurs et commerçants, pour assurer la protection de
leurs entreprises, ont mis en place différents dispositifs de sécurité . II lui
demande s' il n ' estime pas souhaitable qu ' interviennent, par voie législative.
par exemple à l ' occasion de la prochaine loi de finances . des mesures
tendant à l 'exonération de la T .V .A . sur tous les dispositifs de sécurité
passive mis en place pour la protection des biens et des personnes : radars
ou systèmes d ' alarmes, systèmes vidéo avec moniteur etc . . . Sans doute ces
biens d ' équipement donnent-ils droit à récupération de la T .V .A . et sont-
ils amortissables mais leur vente en détaxe permettrait une diffusion moins
coûteuse

Rernise . Dés lors que les dispositifs de sécurité concourent à la
réalisation d ' opérations imposables à la taxe sur la saleur ajoutée, la taxe
qui a grésé leur acquisition peut étre déduite . Cette taxe ne constitua d,,

n
.

pas une charge pour les entreprises . Au demeurant, toute mesure tendentà
csonéret ce type de matériels de la taxe sur la valeur ajoutée serait contraire
:Isis engagements communautaires de la France en la matière.

Tare sur la ruleur ujuu lce (champ d 'applicationt

34462 . -- 27 juin 1983 . M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que le Bulletin
officiel de la Direction générale des impôts du 31 décembre 1982 précise le
champ d ' application, les exonérations et le régime applicable aux
organismes publics et privés qui interviennent dans le cadre de la formation
professionnelle continue . II confirme que seront e' nérées les personnes
morales de droit public : les formations organisees par des chambres
consulaires sont donc exonérées . II précise les conditions d'exonération de
certaines personnes morales de droit privé : les organismes de formation
gérés par une Association de la loi de 1901 (sans but lucratif) peuvent étre
exoneres pour les prestations qui concourent à l ' organisation des stages de
formation si elles sont dispensées à des membres de droit . Mais les
prestations d ' hébergement . de restauration et les livraisons de manuels ou
documents pédagogiques sont expressement exclues du bénéfice de
l ' exonération de la taxe sur la valeur ajoutée . L ' exonération pour toutes les
prestations n ' est réservée qu ' aux activités de formation professionnelle de
caractère social . Dans les catégories de stagiaires admis dans les centres des
organismes privés il y a que les travailleurs privés d ' emploi qui bénéficieront
de l ' exonération complète . Cet assujettissement à la T . V .A . introduit une
discrimination complémentaire entre les Centres publics et les Centres
privés . pénalisant simultanément les Centres et les stagiaires . II lui demande
d 'envisager une modification des dispositions en cause afin de supprimer la
discrimination sur laquelle il vient d 'appeler son attention.

Rrpunse . -- Les lisraisons de biens, tels que les manuels, documents
pédagogiques et matériels audiovisuels . effectuées au profit de ses seuls
membres de droit par un organisme légalement constitué, agissant sans but
lucratif et présentant une gestion désintéressée, sont exonérées de la taxe sur
la valeur ajoutée dans la limite de 10 p . 100 des recettes totales de cet orga-
nisme . En revanche, comme dans tous les autres cas d 'application de l ' article
26i-7-1°-a du code général des impôts, les opérations d ' hébergement et les
sentes a consommer sur place de repas ou de boissons doivent être soumises
a la taxe dans les conditions de droit commun . Cette mesure est destinée à
limiter . dans le secteur de l ' hôtellerie et de la restauration, les risques de
distorsions dans les conditions de la concurrence entre les associations et les
entreprises privées soumises à la taxe . ("est pourquoi il n ' est pas possible
d ' en envisager l ' abrogation.

Impôt sur le revenu t yuatient (àrti/iull.

34553 . 27 juin 1983 . - M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème s uivant : en raison des difficultés que rencontrent actuei 'ment !es
jeunes pour trouver un premier emploi, de nombreux parents coe :tnueat à



4108

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Septembre 1983

subvenir aux besoins de leurs enfants, demandeurs d ' emploi non
indemnisés, bien que ceux-ci soient âgés de plus de vingt-et-un ans . En
conséquence . il lui demande si dans ce cas, au regard de l ' impôt sur le
revenu des personnes physiques, les enfants peuvent être considérés comme
restant à la charge des parents.

Rt'prnve . Les enfants âgés de plus de vingt et un ans sont imposables
personnellement . Toutefois, depuis l ' imposition des revenus de 1981 . la
législation permet de tenir compte de la charge que représente la présence
d 'enfants majeurs chômeurs dans un foyer . En effet . les contribuables ont la
possibilité de déduire de leur revenu imposable, dans une certaine limite
i 13 OINT francs par enfant pour l'imposition des revenus de 1982) . les
sommes versées dans le cadre de l' obligation alimentaire définie aux
articles 205 a 211 du code civil, pour l ' entretien de leurs enfants majeurs en
chômage . Cette mesure répond . au moins pour partie, aux préoccupations
evprimees dans la question.

EDUCATION NATIONALE

Apprentissage ; ré ,elemenlutiuf i

24056 . b décembre 19142 . Mme Colette Chaigneau attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
conséquences d ' un arrét du Conseil d ' Etat en date du 18 février 1981
annulant, pour ceci:, de pouvoir, la décision de l ' inspecteur d ' Académie par
laquelle il affectait les élévcs au C . F .A . de la Chambre des métiers de
La Rochelle . En effet . jusqu ' en juin 1982, toutes les demandes d ' admission
en pré-apprentissage transitaient par l ' Inspection académique . conformé-
ment ti la carte scolaire arrétéc sur le plan départemental en accord avec les
organismes professionnels . A la suite de l 'arrêté du Conseil d'Etat, il semble
que l'existence métre des (' . P . A . de l ' éducation nationale soit
dangereusement compromise . En conséquence . elle lui demande quelles

mesures il compte prendre afin de limiter la fuite des élèves hors du système
scolaire, et en particulier s ' il n ' envisage pas de prendre un décret
d ' application de l ' article 57, précisant que l ' affectation dans les
établissements tant publics que privés est prononcée par l ' inspecteur
d ' Académie.

Réponse . — En ce qui concerne la répartition des élèves dans les
classes préparatoires à l ' apprentissage (C .F .A .) . la réglementation actuelle
prévoit que l ' inspecteur d ' académie affecte les élèves dans celles implantées
dans les collèges et les lycées d ' enseignement professionnel (L .E .P .) . La
carte scolaire des C .P .A . doit bien évidemment tenir compte des prévisions
des Centres de formation d ' apprentis (C .F .A .) et pévoir une collaboration
nécessaire entre les établissements . La circulaire n° 77-204 du 8 juin 1977
relative à la scolarité des élèves admis en C .P.P .N .-C .P .A . indique d ' ailleurs
e cet égard que l ' implantation des C .P .A .doit faire l ' objet d ' une concertation
entre les établissements publics . les organismes gestionnaires des C .F.A . et
lu profession dans le cadre d ' un groupe de liaison départemental.
Néanmoins, les C .F .A . relevant des Chambres de métiers ne sont pas du
ressort de l ' inspecteur d ' académie . En effet, les Assemblées consulaires sont
des établissements publics dotés de la personnalité morale et de l 'autonomie
financière sur lesquels le ministère de l ' éducation nationale n'exerce qu ' un
pouvoir de tutelle pour les affaires relevant de sa compétence. De ce fait, les
dispositions des textes relatifs à la carte scolaire des établissements
d ' enseignement du second degré, s' appliquant seulement aux établissements
scolaires placés sous l 'autorité du ministère de l ' éducation nationale et des
services académiques, il n ' est pas possible de les étendre aux C .P .A.
ouvertes par les Chambres de métiers . Par ailleurs, s ' agissant de la situation
actuelle des C .P .A . en Charente-Maritime . le tableau ci-joint montre
l ' évolution sur quatre ans des effectifs des C .P.A . d ' une part des collèges et
des L .E .P . . et d ' autre part des Chambres de métiers dans ce département
ainsi que peur l ' ensemble de l' Académie . A la lecture de ces chiffres, il
apparait que l ' évolution des effectifs en Charente-Maritime a été légèrement
plus favorable à l ' enseignement public que dans l ' ensemble de l 'Académie.
En Charente-Maritime, les courbes d 'effectifs dans les Chambres de métiers
et dans le public sont rigoureusement comparables . Les risques envisagés
par l ' intervenante ne sont donc pas réalisés.

1979 1980 1981 1982

C .P .A . C .P .A . C .P .A . C .P .A . C .P .A . C .P .A .
•

C .P.A.
de coll.
+ L .E .P .

de C .F .A.
privés

de coll.
+ L .F P .

de C .F .A.
privés

de coll.
+ L .E .P .

de C .F .A.
privés

.- coll . de C .F .A.
privés

Charente-Maritime 935 473 950 455 872 446 786 396
100 100 102 96 93 94 84 84

Académie de Poitiers 1 371 2 497 1 340 2 518 1 237 2 340 1 087 2 023
100 100 98 101 90 94 79 81

Edueation : ministère (personne!).

25942 . -- 17 janvier 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quel est le nombre de
fonctionnaires qui ont demandé à bénéficier de la cessation progressive et de
la cessation anticipée d 'activité à la date du 31 décembre 1982 : quel est le
nombre d ' agents non titulaires qui ont demandé le bénéfice de la cessation
anticipée ; quelle en est la proportion par rapport à l ' ensemble des effectifs
et quels ont été les recrutements effectués à ce titre.

Edueulion : ministère (personnel).

32751 . -- 30 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 25942 publiée au Journal officiel du
17 janvier 1983 relative aux personnels enseignants . II lui en renouvelle
donc les ternies.

Répine, - Le nombre global des bénéficiaires de la cessation progressive
et de la cessation anticipée d'activité à la date du 31 décembre 1982 n ' est pas
encore connu actuellement . La statistique du nombre des instituteurs ayant
bénéficié de ces mesures ne sera disponible, au plut tôt, qu 'à l'occasion de la
rentrée scolaire 1983-1984 . Pour les autres grandes catégories de
fonctionnaires du ministère de l ' éducation nationale, l'enquéte statistique
menée par le service de l ' informatique de gestion et des statistiques au
15 octobre 1982 rapproché des observations faiteyau 31 décembre 1982 par
la Direction des personnels enseignants à gestion nationale des lycées et des
collèges . la Direction des personnels d ' enseignement supérieur et le service

de l' éducation phyi igue et sportive permettent de fournir les résultais
suivants :

Nombre de demandes de cessation progressive d'activité
et de cessation anticipée d 'activité au 31 décembre 1982

(Fonctionnaires)

Catégorie de personnels C .P .S . C .A .S . Total

Professeurs de type lycée	 580 214 794

Professeurs de L .E .P	 214 106 320

Professeurs d'E .P .S	 50 – 50

P .E .G .C . (1)	 66 34 100

Personnels enseignants et non enseignants
du supérieur	 21 5 26

Personnels administratifs des services exté-
rieurs (1)	 353 93 446

Personnels

	

parapédagogiques

	

des

	

services
extérieurs (1)	 25 5 30

Total pour ces catégories	 1 309 457 1 766

(1) Observation au 15 décembre 1982.
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Le nombre des non titulaires qui ont demandé le bénéfice de la cessation
.anticipée apparait extrêmement faible Dans l 'enseignement supérieur.
huit contractuels C .N .R .S . ont fait une demande ; aucun enseignant non
titulaire d ' éducation physique et sportive n 'a fait une telle demande . Dans le
second degré. s'il n ' est pas possible de prévoir le nombre des maîtres
auxiliaires bénéficiaires, les conditions d ' ancienneté sont telles que très peu
de non titulaires peuvent y répondre . Au total, la proportion des
fonctionnaires et des non titulaires ayant fait une demande de cessation
progressive ou cessation anticipée de service au 31 décembre 1982 apparait
assez faible Pour les catégories de personnes recensées précédemment . elle
est égale à 0 .3 p 100 Concernant la prise en compte de l'incidence de ces
mesures nouvelles lors de la fixation des niveaux de recrutement . Il est
précisé que . pour les enseignants du second degré . les cessations anticipées
d ' actisites ont été comptabilisées au mérite titre que les autres départs en
retraite dont l ' ensemble constitue un élément de référence important en
n'ancre de détermination du nombre de places à offrir aux différents
concours de recrutement .
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service a été réuni 15 fois depuis 1978 . Il a examiné des projets de texte
statutaires et réglementaires et des questions spécifiques ayant trait
notamment à la formation des personnels et à la répartition des nouveaux
emplois . Depuis 1982, l ' examen des textes de nature statutaire a été transféré
au C T .P .M . . en application des dispositions du décret n° 82-452 du 28 mai
1987 relatif au C.T .P . L 'ensemble des textes examinés par les membres du
C .T .P . des sers ices extérieurs — dont 8 décrets . 4 arrêtés et IO circulaires ou
compte rendus — ont été publiés à l ' exception de 2 projets de décret qui
/ont encore l ' objet d ' études complémentaires . Le Comité technique paritaire
compétent à l ' égard des personnels de l ' administration centrale n'a pas été
consulté en 1978, ni en 1979 . De 1980 à ce jour, il a été con v oqué à
12 reprises afin d ' examiner 9 projets de texte dont 6 décrets et 3 arrêtés et
une question matérielle d ' installation de locaux . Ces textes ont été suivis
d ' effet à l 'exception de 2 d 'entre eux qui sont encore en cours de
négociations .

Enseignement secondaire (personnel).

Enseignement (personnel).

27077. — 7 février 1983 . — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des instituteurs spécialisés (C . P. E . N . ou maîtres de l ' enfance inadaptée),
directeurs d ' école non spécialisée (moins de trois classes à enseignement
spécial ou classe d 'application) qui ne perçoivent aucune indemnité pour la
fonction de directeur dont ils assument la tâche et les responsabilités . Il lui
demande si, dans le cadre de la revalorisation, il serait possible d ' envisager
le cumul de l' indemnité de direction avec l 'indice de « spécialisé ii' Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître ses intentions à
cet effet.

Rrpnn„• . 11 est exact que dans le cadre de la réglementation
;actuellement en vigueur . s ' agissant de l ' indemnité des charges
administratives des directeurs d ' i•cole primaire, élémentaire ou maternelle,
ceux qui sont chargés d ' assurer la miction d ' une école de moins de
cinq classes et . parmi eux . certains instituteurs spécialisés exerçant dans des
clisses d ' enseignement spécial ou dans des classes d ' application de l 'école
qu ' ils dirigent . ne peuvent se soir attribuer cette indemnité . Dans la
mesure en le plan d'a :telioration de la situation Jes instituteurs prévoit
dan, ses ,a occis indemnitaires que l ' indemnité de charges administratives
sera remploi e . .a compter du I " septembre 1983 . par une indemnité de
sujetions spéciale, qui sera versée a tous les directeurs d 'école . mais dont les
Ianx xaneront cependant en fonction du nombre de classes : les instituteurs
speciahscs chargés d ' assurer les fonctions de directeur d ' école à classe
unique ou nommes dans les emplois de directeur o: ' écile de moins de
cinq classe, pourront . des cette date . à la fois percevoir 'eue rémunération
d ' Instituteur spécialisé et bénéficier du nouveau régir,e indemnitaire des
directeurs d'école.

Edii cation mrno te•rc ,or' .uro lest hruyueo paritaUes

28751 . 7 mars 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle a été . sur les cinq Jenner-es
années . la fréquence des réunions des comités techniques paritaires . leur
objets . et la suite donnée aux ordres du jour délibérés.

F_diicution ministère ( comités techniques paritaires).

36339 . --- 1" aotit 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 28751 (publiée au Journal officiel du 7 mars
1983) relative aux comités techniques paritaires . il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse -- Le Comité technique paritaire ministériel (C .T .P.M.) du
nunisiere de l ' éducation nationale a été créé par arrêté du 4 août 1977.
Depuis cette date cette instance s ' est réunie à 15 reprises et, pour l 'essentiel.

procédé à l 'examen de textes statutaires et réglementaires . Précisément,
102 textes ont été soumis ai raxis de ses membres dont 92 décrets et
lit arrêtes . 76 textes ont été publiés dont 66 au Journal o)licu'l et 10 au
Bulletin sel de l 'éducation nationale . (Pour ces derniers il s'agit d'arrétés
signes du seul ministre de l ' education nationale et limités à un seul objet la
prorogation ou la réduction de la durée du mandat des membres des
( (m unissions admnustmuses paritaires intéressant cc département).
6 testes n ' )nt pas été suivis d ' effets . I 1 sont encore en cours de négociation
,nec les partenaires nnisteriel, concernés et 9 projets de décrets sont
actuellement soumis à l'avis du Conseil d'Etat . Le Comité technique paritaire
compétent a l ' égard des personnels des services extérieurs relevant de la
Direction de l ' organisation et des personnels administratif, ouvriers et de

29327 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre rle l'éducation nationale sur le problème au
recrutement des chefs de travaux des lycées techniques, dont le rôle est
essentiel au bon fonctionnement des ateliers de ces établissements . Depuis
1980, en effet, aucun concours de recrutement n ' a été organisé, ce qui
entraîne la vacance de plus en plus de postes . II lui demande donc s ' il
envisage, afin de remédier à cette situation, d'ouvrir à nouveau un tel
concours de recrutement qui permettra à ceux qui le réussissent d'obtenir le
titre d ' agrégé .

Enseignement secondaire (personnel).

36344 . — 1" août 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le ministre de l 'éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 29327 (publiée au Journal officiel du
21 mars 1983) relative aux chefs de travaux des lycées techniques . II lui en
renouvelle donc les termes.

Rrpnnse. - Les arrêtés du 24 anal 1972 et 2 juillet 1976 qui fixaient à
titre transitoire les modalités des concours de recrutement des professeurs
techniques chefs de travaux (degré supérieur) ont cessé d'être applicables le
31 décembre 1980 . De nouvelles modalités de ces concours sont
actuellement à l'étude . de même que la possibilité d 'affecter dans les
fonctions de chefs de travaux (degré supérieur) les professeurs agrégés des
disciplines technologiques

Jeune, /emploi).

29877. -- 4 avril 1983 . - A une époque où les pouvoirs publics, les
syndicats de salariés et les employeurs souhaitent que soient renforcés les
liens entre le système éducatif et le monde économique, M . Charles
Millôn s'étonne auprès de M . le nxinistre de l'éducation nationale
que ses services suspendent le versement des primes aux entreprises qui
acceptaient de recevoir des élèves de C . P . A . parce que la loi de finances
pour 1983 n ' a pas ouvert de crédit sur le chapitre 36 ;50 . II lui demande ce
qu ' il compte faire pour remédier à cette situation, et renforcer, à l ' avenir, les
relations entre le monde du travail et le système éducatif.

Réponse . - L ' article 58 de la loi d ' orientation du commerce et de
l ' artisanat n° 73-1193 du 27 décembre 1973 avait accordé des primes pour
en ourager les chefs d ' entreprise a prendre en stage des élèves des classes
préparatoires à l 'apprentissage et faciliter la mise en place de ce type
d ' enseignement . Le montant des primes fixé à 2511 francs par élève et
s 'élevant à 3)111 francs dans le cas où un contrat d ' apprentissage est conclu
entre le chef d 'entreprise et l ' élève qu ' il a reçu en stage, n ' a pas été relevé
d e puis 1975 . II est apparu que ces primes n ' ont guère été incitatives et qu 'en
fiait les statistiques de ces dernières années prouvent qu 'elles n 'étaient pas
réclamées par tous les chefs d ' entreprise pouvant en, henéficier . Environ 2,1
des chefs d ' entreprise seulement ont sollicité cette prime . La loi de finances
n° 82-1126 du 26 décembre 1982 n'a pas ouvert de crédits au titre des primes
de préapprentissage . et a procédé, en son article 102, à l 'abrogation de
l ' article 58 de la loi d ' orientation du commerce et de l' artisanat . Quant au
renforcement des relations entre le monde du travail et le système éducatif,
il constitue un axe prioritaire de la politique menée depuis 2 ans, en
particulier dans l 'enseignement technique (relance de l'activité des
Commissions professionnelles consultatives : développement des séquences
educauses en entreprise, qui ont concerné 1 10 cl)0 élèves de L .E .P. en
1981-1982) et dans le cadre des programn es de formation des jeunes de 16 à
25 ans (actions de formation alternée, a , ce stages en entreprise, pour les
jeunes de 16 à 18 ans ; création de formations complémentaires post-
diplôme visant l 'adaptation à l ' emploi) . ( "est donc en utilisant l'ensemble
de son potentiel de formation, initiale et continue, que le système éducatif
renforce ses relations avec le monde du travail, en vue de faciliter l ' insertion
professionnelle des jeunes.
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~nrhlissentents : Pyrénées-Orientales).

30504. -- 18 avril 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'au cours _+t son important
discours du mercredi 6 avril . M . le Premier ministre s ' est écrié à plusieursreprises « II vaut mieux un jeune en formation qu ' un jeun.• et . chômage in
t

	

d ' ordre n ' a jamais été autant d 'actualité qu ' en ce mois d ' avril 1983.
T, is il faut le faire passer dans la vie . Surtout dans un département
comme celui des Pyrénées-Orientales où en pourcentage on compte le plus
grand nombre de chômeurs de tous les département français, cela avr., une
majorité de jeunes des deux sexes de moins de vingt-cinq ans . Auss i est-il
nécessaire d ' utiliser tous les moyens en place susceptibles d ' accueillir et de
former une partie de ces jeunes . En conséquence. il lui demande s i t ; ne
pourrait pas envisager de créer au lycée d ' altitude de Font-Romeu plusieurs
sections de formation des métiers de la montagne destinés en particulier au.
jeunes des deux sexes sans emplois.

Enseignement secondaire rétablissements Pyrénées-Orientales 1.

37577 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 30504 publiée au Journal officiel du 18 avril
1983 . 11 en renouvelle les termes.

Réponse Dans le cadre du programme arrêté par le gouvernement
pour lutter contre le chômage des jeunes de 18 à 25 ans . le ministère de
l ' éducation nationale a été notamment chargé de mettre en place un
dispositif supplémentaire de formation professionnelle initiale au sein des
lycées et des lycées d ' enseignement professionnel lors de la prochaine
rentrée . Une dotation spécifique en heures supplémentaires et en crédits de
fonctionnement a ainsi été notifiée le 7 juillet dernier aux recteurs sur la
hase des propositions de création de sections nouvelles (sections de
techniciens supérieurs . classes passerelles . formations post-diplôme)
effectuées par chaque académie . Le lycée climatique de Font-Romeu ne
figurait pas parmi les établissements retenu, par l ' Académie de Montpellier
pour t' implaniation de nouvelles formations . Toutefois, informé du projet
évoqué . le recteur procédera à son examen attentif et communiquera à
l ' intervenant tous éléments utiles d'Information à ce sujet.

En1ei4nenre rrr iii nd[tire f persrnwe!

30844 . — 25 avril 1983. M. Jean-Louis Dumont attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des pro-
viseurs de L .E .P . En effet . la mise en place des listes d ' aptitudes au grade
de certifiés ne prend pas en compte le principe du report en tète des listes.
des proviseurs qui ont été inscrits et non retenus l ' année précédente et cela
du fait du nombre des postes mis au concours . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que les listes nationales
soient établies avec rigueur et justice.

Repos i' . II est rappelé qu ' ainsi qu ' il est de règle en la matière, les listes
d'aptitude au corps des professeurs certifiés sont établies annuellement et
l ' inscription d ' un enseignant ou d ' un chef d'établissement sur ces listes une
année donnée ne lui confère aucun droit à titre inscrit à nouveau l ' année
suivante . Dans les faits, il est normal de constater que les personnels
enseignants occupant un emploi de proviseur de lycée d 'enseignement
professionnel inscrits sur la liste d ' aptitude au corps des professeurs certifiés
sont réinscrits et nommés l 'année suivante, sauf, bien entendu, modification
dans leur manière de servir.

Enseignement , PMU/ ronta7nent /loure- .Saturer.

32107 . 16 mai 1983. M . Yves Sautier ra 1 pel'e à M . le
ministre de l'éducation nationale que la rentrée scolaire 1982, en
Haute-Sas oie compte dans la plupart des départements . a été l ' occasion de
nombreuses difficultés et que bon nombre d ' établissements, notamment
dans les 'oves rurales. ont souffert de l ' absence de professeurs ou de retards
importants dans l 'affectation de ces derniers . Par ailleurs, au cours de
l ' année scolaire elle-même, des remplacements d ' enseignements malades ou
en congé ,Font pu être effectués correctement, faute de personnels
suffisants . Il lui demande en conséquence• de bien vouloir préciser quelles
mesures sont prévues, pour la Haute-Savoie en p articulier, pour que de
telles difficultés ne se reproduisent pas à la prochaine rentrée et qu ' une
attention particulière soit apportée aux écoles rurales.

Répuase . La rentrée scolaire marque le terme d ' une suite d 'opérations
complexes au cours desquelles les moyens et les personnels sont répartis
entre les différents établissements tout au long de l ' année scolaire
précédente . Le déroulement des opérations de mouvement des personnels
titulaires dans les conditions souhaitables d 'équité quant à la prise en

QUESTIONS ET REPONSES

	

26 Septembre 1983

compte des situations individuelles et de rigueur quant à la gestion du
service d ' enseignement recueille toute l 'attention des services concernés . Le
ministre de l ' éducation nationale a insisté, dans les instructions de
préparation de la rentrée 1983 dans le premier degré, sur la nécessité de
prévoir . sur les dotations départementales, le contingent nécessaire pour
assurer un remplacement normal des personnels du premier degré en congé
de maladie et de maternité . En effet, la gestion du l er degré est très
largement décentralisée au niveau départemental . II appartient à
l ' inspecteur d'académie de préparer un projet de rentrée réalisant un
équilibre entre les différents objectifs reconnus comme prioritaires dans son
département . Ce projet est soumis à une concertation très ouverte et il
importe qu ' au cours de cette concertation des besoins, tels que les
remplacements. les congés de maladie et la formation, soient considérés
avec la méme attention que les ouvertures ou fermetures de classes . Les
informations disponibles sur l ' état de préparation de la rentrée montrent les
progrès de cette prise de responsabilité au niveau départemental . Le
remplacement des congés devra donc titre assuré d 'une manière plus
satisfaisante . En ce qui concerne le département de la Haute-Savoie, le
recrutement de Il) instituteurs supplémentaires à la rentrée 1983 pourra
faciliter la solution de ce problème . S'agissant plus particulièrement des
P .E G .C ' . . le calendrier est établi dans la majorité des académies . de
mamére à ce que les opérations de mouvement et d'affectation de ces
personnels s 'achèvent dans la première quinzaine du mois de juillet . Il est
nésochlc cependant que certains aménagements ponctuels interviennent
ultérieurement . Des vacances de postes peuvent ainsi se révéler dans les
établissements au moment de la rentrée scolaire . Elles correspondent à deux
types de situation : l ' certains postes qui ont été régulièrement pourvus à
l ' issue des mouvements sont déclarés vacants au cours de l 'été en raison des
choix personnels faits par les intéressés (demandes de mise en disponibilités.
de détachement . . .) . 2' d'autres postes demeurent vacants à l ' issue des
mouvements. faute de candidats . Les services académiques doivent dès lors
procéder à l ' affectation sur ces postes de maitres auxiliaires . Le souci de
prendre en compte la diversité des situations individuelles lors de ces
arasa . et le peu de temps dont disposent les recteurs pour les mener à bien,
peusent dans certains cas retarder la mise en place des personnels . Ces
ajustements ne concernent d ' ordinaire qu ' un volume de postes restreint qui
tend ii se résorber dans les semaines suivant la rentrée . Cependant à la
dernière rentrée, il y a effectivement eu, dans certains cas, des difficultés
pour la mise en place des moyens . En effet . Ics effectifs scolaires dans les
colléges et dans les lycées ont dépassé les prévisions . Au plan national,
411 6(8) élèves de plus ont été accueillis dans les colléges. 17 500 dans les
lycées et 16 000 dans les L . E . P . . soit 74 100 . alors que les projections sur les
mcmes données tendancielles que les années précédentes étaient fondées sur
un accueil supplémentaire de 17 000 élèves . II faut voir ce phénomène,
méme s ' il a été difficile de l ' assumer au plan des moyens, un premier succès
du renversement trés net de la politique éducative dans ce pays.
pauticuiiérement dans la lutte menée contre les sorties prématurées de
l ' école . Ces! également l'effet d'une plus grande considération attachée aux
chois des familles dans l 'orientation de leurs enfants jouant
particulièrement sur les ethectifs des classes charnières et du souci de rendre
effective la possibilité de redoublement des élèves. Des moyens importants
ont été mobilisés pour faire face ai cette situation . De plus, pour éviter au
maximum le renouvellement de telles situations à la rentrée 1983, toutes les
dispositions ont été prises pour que les personnels soient en place dés le jour
de la rentrée . S' agissant de l 'affectation des personnels du second degré
gérés tant ai l ' échelon national qu ' ai l'échelon académique, un certain
nombre de mesures ont cté adoptées qui doivent se traduire par une
meilleure mise en place des personnels titulaires et auxiliaires a la rentrée
scolaire de septembre 1983 . Ainsi, l ' avancement des dates du mouvement
national des personnels titulaires . achevé fin juin . a permis aux services
rectoraux de procéder dés les premières semaines de juillet à l ' affectation
des personnels mis ai disposition puis ai un premier mouvement de maitres
auvihaires portant sur les postes demeurés vacants ai l ' issue des affectations
de titulaires . Un deuxième mouvement de maitres auxiliaires sera réalisé, au
plus tard début septembre . de manière à procéder aux ajustements de pré-
rentrée . Par ailleurs . la nécessité de mettre en place un système permanent
de remplacement plus satisfaisant a amené les services du ministère de
l'éducation nationale ai prévoir un ensemble de dispositions dont les
modalités d :applie non pour l ' année scolaire 1983-84 ont été précisées par
la note de service ,, 83-229 du 8juin 1983 . qui prévoit notamment que les
taches de remplacement seront confiées pour partie à des personnels
auxiliaires ou à des agents titulaires non affectés à titre définitif et.
progressivement . ai .les titulaires volontaires ffectés par le biais d ' un
mouvement national de titulaires . A ce titre, 134 postes répartis dans
9 académies ont été mis au mouvement des professeurs titulaires pour
l ' année 1983 . Il conviant cependant d ' insister sur le fait que, quel que soit le

vstémc mis en place, celui-ci dépend principalement des moyens financiers
qui lui son! :onsacrés . A cet égard . les difficultés de remplacement
d ' enseignants malades ou en congés qui ont été constatés lors de l ' année
scolaire 1982-83 ne résultent pas d'un manque d 'ensciguants sauf exception
mais d ' une insuffisance des moyens de remplacement . Il est précisé qu'a cc
titre . l ' Académie de Grenoble disposera à la rentrée 1983 de 13 équivalents
d ' emplois supplémentaires par rapport ai la situation observée le
r i janvier 1983 .
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Enuci•i;ne,nen, gondola' r /o ne tiunnnennent

32161 . 23 mat 1983. M . Bernera Poignant - demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de hien voi'.oir lui communiquer.
pour l ' enseignement public . les renseignements suivants . pour la rentrée
982 1983 : l ' le nombre de jeunes qui après avoir obtenu un B . E . P . ont pu

reprendre un cycle long en première d ' adaptation ou en première normale
(par option si possible) : 2 ' le nombre des places offertes a ces jeunes a-t-il
été suffisant par rapport aux demandes?

Rrpnnie l ' 711 549 élèves de seconde année de B . E . P . issus de
l ' enseignement public ont été reçus à cet examen lors de la session 1982 . A la
rentrée 1982-1983, 19,4 "ai d 'entre eux ont poursuivi leurs études en
premicre selon la répartition suivante I 1679 en 1 " d ' adaptation. ; 556 en

B . T . : 461 en 1" F 974 en 2 O L ' augmentation du nombre des
éleses poursuisant leurs études en second cycle long après avoir obtenu un
dipléine dans un L . F . P . constitue un des objectifs prioritaires de la
politique menée par le ministère de l 'éducation national,' en matière
d 'accueil d ' cleses dans les lycées . C ' est ainsi que la note de service n° 82-604
du 23 décembre 1982 concernant la préparation de la rentrée 1983 rappelle
la priorité que constituent les classes passerelles et réaffirme sur ce point la
nécessité de « se donner un objectif ambitieux „ . La note de service n° 82-
12 du 13 janie, 1982 avait indiqué . en effet, que cet objectif est «de
poursuivre et d ' intensifier le développement du réseau des premiéies
d ' adaptation, ._afin . dans les quelques années qui viennent, de doubler le
nombre de ces classes » . On peut mesurer l ' effort entrepris à cet égard en
constatant qu 'ont été créées à la rentrée 1981 50 classes et a la rentrée 1982,
11)9 classes de première d ' adaptation . Gràce notamment à ces ouvertures
nouvelles . le nombre d ' élèves de L . E . P . titulaires d ' un B . E . P . accédant au
second cycle long a augmente de 4 0011 . soit + 2 .7 "'" . à la rentrée 1982.

Recherche scientifique et technique (politique de lu recherche)-

32239 . 23 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesures ont été définies ou
seront définies pour l ' application de l'article 7 de la loi n°82-61O du
15luillc 1982 aux terme, duquel ,c l ' éducation scolaire . l ' enseignement
supérieur . la formation continue à tous lia niveaux et le service public de la
radio-diffusion et de la télévision doivent favoriser l ' esprit de cc :herche,
d ' innovation et de créatis te et participer au développement et à la diffusion
de la culture scientifique et technique

Rrpun,r . Le ntmisterc de l eduraliun nationale a fait siens les principes
vie la loi du I5 iutllet 198'_ incitant l 'éducation scolaire et ' enseignement
supérieur ;i f ;isoriser l ' esprit de recherche . d ' innovation et de créativité et a
participer au développement et u la diffusion de la culture scientifique et
technique La pédagogie de poire! . proposée par le ministère de l 'éducation
n,uiunale ;wx iGihlu crient• srulaires . est de nature ,i apporter une
onlnhuuon essentielle au développement de l ' esprit de recherche . ai la mise

en couvre d'uUuis usons, et auv pratiques crca ;rices . Les circulaires de
rentre, 1953 traduisent bien les mesures prises par le ministere de
1 cvlucaion nationale en ce domaine . En outre . la politique de formation
des personnels de l ' éducation nationale comprend désormais une
ntégration systématique des actisités de recherche . En ce qui concerne

l ' enseignement supérieur . le projet de loi qui vient d ' étre adopté en première
ecture par l ' Assemblée nationale souligne très clairement l ' importance
:tt,irhee n la recherche et ;i la diffusion de la culture et de l ' information
scientifique et technique . Recherche et diffusion de l ' information
scientifique et technique constituent deux des principales missions du
sers cc public de, enseignements supérieurs . explicitées par les articles'_ . 4
et 5 du projet de loi et prises en compte dans la définition des
établissements publics :i caractère scientifique, culturel et professionnel . de
leurs usagers et de leurs personnels ainsi que de leurs rapports avec le
département, la région et l ' Ftal.

linir)encrncnt ii i induire fun, nunncrncnt ~.

32325 . 23 niai 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des cicves
ayant réussi le B . P. . P . :\ . S . A I . 14ren1 des services administratifs ci
informatiques) et qui souhaitent poursuis re leur, études . Dam la situation
actuelle, il semble que ces élèves aient (rés peu de possibilités de poursuivre
leurs études . En effet . la filiere (i n ' a que peu de rapport avec les études
effectuées et la ,cens , II est d ' une part peu étendue, d ' autre part
probablement situé le u au-dessus des moyens d ' un elese issu de la
filière B E . P . A S .\ I II lui demande comment ces éleses pourraient
poursuivre leur .

	

;tudc, cri apprnli,ndt„anl leur connaissance en
inti,rmatique

Ripunw' Si la filaire G . en effet . n 'est pas destinée a prendre la suite
naturelle de la (irritation assurée dans le cadre du B . L . P . agents de services
administratifs et informatiques . il n ain reste pas maris que les élèves
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titulaires de ce diplôme peuvent parfaitement solliciter leur admission dans
une classe de première d ' adaptation conduisant au baccalauréat de
technicien G . Ils peuvent également envisager une première d ' adaptation
conduisant au baccalauréat de technicien H . C 'est la fonction de ces classes-
passerelles que de permettre à des élèves d ' origines diverses de poursuivre
leur scolarité . Une politique de développement de ces classes est
actuellement menée . Les titulaires de ce B . E . P . peuvent aussi préparer les
brevets de technicien qui demandent une formation administrative ou
gestionnaire (tourisme, transports).

Pro/éssion.v et activités nifdicule.s (médecine scolaire).

32407. - 23 mai 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le service social de santé
scolaire et sa situation au regard d ' une éventuelle départementalisation.
Depuis 1964, ce service se trouve, sur le plan technique, sous l ' autorité du
ministère de l ' éducation nationale, comme le confirme d ' ailleurs la
circulaire n° 10 82', ' 82'256 EN du 15 juin 1982 signée conjointement par
MM . les ministres de la santé et de l ' éducation nationale . Afin d ' améliorer
l ' action de ce service auprès des élèves, dans le cadre des équipes éducatives,
il ap t,arait que seul son rattachement administratif au ministère de
l ' éducat ou nationale permettrait à la jeunesse scolarisée de conserver le
service sociale auquel elle a droit . Sa départementalisation entrainerait au
contraire des conséquences désastreuses . En effet, dans le cadre de la
réforme de décentralisation M . le ministre de l 'éducation nationale propose
une décentralisation qui permettra de maintenir l ' unicité de cc service, alors
que M . le ministre de la santé le parcellisera en quatre-vingt-quinze services
différents . ce qui impliquerait l ' annulation de la circulaire du 15 juin 1982
précitée, et la fin du service social institutionnel pour les élèves . II lui
demande en conséquence de prendre toute mesure susceptible de préserver
le service social de santé scolaire.

Pru/i•saiuns et nctiritév nrédirolec ,medeeinu• scolaire).

32678 . 30 mai 1983. M . Michel Barnier attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
qu ' entrainerait la départementalisation du service social de santé scolaire.
En effet . un projet de M . le ministre de la santé instaure la parcellisation en
95 services diffé rents de ce service, ce qui impliquerait obligatoirement
l ' annulation de la circulaire du 15 juin 1982 et la fin du service social
institutionnel pour les élèves . En conséo'uence . il lui demande : 1° si l ' unicité
du service social de santé scolaire sera maintenue ; 2° si un rattachement
administratif de ce service auprès du ministère de l ' éducation nationale ne
pourrait étre envisagé

Prul 'es .rions et activités n edii-alev (nu a decine scolaire/.

38031 . 19 septembre 1983 . - M . Pierre Weisenhorn s' étonne
auprès de M . le ministre de l 'éducation nationale de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 32407 (publiée au Journal officiel
du23 niai 1983) relative au service social de santé scolaire et a sa situation
au regard d ' une éventuelle départementalisation . II lui en renouvelle donc
les ternes.

Ru'pnme . Il convient d ' observer que le service social scolaire tait partie
iii curante du service de santé scolaire . Les actions sociales ont, en effet, été
associées an l 'ensemble des actions sanitaires par le décret n° 64-782 du
30 juillet 1964 qui a Iransl re au ministre chargé de la santé les attributions
auparavant dévolues au ministre de l ' éducation nationale en matière de
pritcetion des eleves sur les plans tant sanitaire que social . Et le secrétaire
siata i chargé de la santé s ' est su confirmer celte compétence en la matière
par le décret n ” 83-330 du 21 avril 1983 . Dans le cadre de la préparation du
texte de loi portant répartition des compétences entre l ' Etat et les
colleelivlies locales, l 'ensemble des actions sanitaires ont ainsi etc traitées
dans une perspective de santé publique plutôt que de prévention spécialisée
et d'adaptation du systénie éducatif . Aussi, les actions sociales ont-elles été
présentées dans la proposition de loi du Sénat comme devant étre dévolues
aux collcctsdés départementales dans le dessein de rapprocher des usagers
les titulaires des responsabilités dans ces nattières . Toutelitis, l'Assemblée
nationale ayant amendé sur ce point la proposition de Ion, le texte adopté en
denucre lecture n ' opère pas de transfert de compétences dans ce domaine :
les compétences actuelles de l'F.tat en matière d ' actions médicales et sociales
en raseur des élèves restent inchangées, conformément au souhait exprimé
par I ' hnnun ihle parlementaire . II convient de souligner qu ' en conséquence
les organe, de la cnncert;itiuo entre le ministère chargé de la santé et celui de
I cducauun nationale . dont le Premier ministre a prévu la mise en place.
garderont au niveau central leur rôle éminent . Il n ' est pas besoin de
suuli,mcr qu ' au oiseau local la concertation des personnels du service social
e t de santé scolaire avec les autres membres de l'équipe éducative est en tout
coi de cause rndi,pcnsathle . afin d ' apporter dans le cadre de l ' institution
scolaire une repumc unique a la lins santi ..or, sociale et pédagogique aux
pruhlenles de l ' clese
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L7nri,incnn•Fit serundutrr t personnel J

32657 . 311 man 1983 . M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur le prohiéme posé par les
maîtres ausilhaires dans la cadre de leur titularisation et plus
particulièrement en ce qui concerne le calcul de l ' ancienneté qui est effectué
au moment de cette titularisation . En effet, il s ' avere que les maitres-
auxiliaires, employés a mi-temps, soient leur période d ' emploi divisée par
deux pour le calcul de l'ancienneté alors que cette catégorie de personnel
souligne que ces périodes de travail à mi-temps constituent en kilt un
chômage partiel . Dans ces conditions, eu égard à la pénalisation financière
que rencontrent ces caiegores et à la pe ialisation déjà existante en matière
de retraite . Il lui demande quelles dispositions pourraient cire envisa gées
pour que les niaitres-auxillcnres, qui m 'ont pu obtenir un emploi à plein
temps . ne soient pas pénalisés de surcroit au moment de leur titularisation.

Réponse . - Il cons ient de rappeler que la nature des fonctions exercées
par les maitres-auxiliaires conférait à la situation de ces derniers un
caractère essentiellement précaire ai cet égard . l ' article IO du décret n° 62-
379 du 3 avril 1962 stipulait (lu ' « en raison de la nature de leurs fonctions.
les maîtres-auxiliaires peuvent, ai toute époque de l ' année scolaire, faire
l'objet d ' une mesure de licenciement sans préavis . par an-été rectoral ».
Toutefois . dans le cadre de la politique de résorption de l ' auxiliariat, le
ministre de l ' éducation nationale a, dès la rentrée de 1981, pris des mesures
de réemploi des n-aitres-auxiliaires inspirées notamment de deux principes
fondamentaux : d ' une part, la garantie de conditions de réemploi au moins
égales a celles de l ' année scolaire précédente : d ' autre part, la prise en
compte des serstces rendus par les maitres-auxiliaires a l ' enseignement
publie tant pour leur reemplol que pour leur titularisation . Ces deux
principes ont été respectés et continueront à l ' être pendan' toute la périoste
Je mise en tus rc du dispositif de résorption de l ' auxiliariat . S ' aciosant plu.
partieulierentent de la prise en compte des sers ices pour la titularisation . des
dispositions prévoient des modalités de décompte forfaitaire des sersices
incomplets ou discontinus, qui sont parnculierement favorables, mais il ne
peut étre envisage de retenir intégralement des services qui n ' ont pas été
.accomplis .

Apprentissage 'viahlivsemenn de /miniums Canla!a.

32845 . 3(1 mai 1983 . M. Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale pourquoi les ternies de la
consentusn passée en 198(1 pour une durit de cinq ans entre son ministère et
le Centre de formation de, apprentis d ' Aurillac n ' ont pas été respectés pour
l'année 1982 Il lui signale en effet . qu ' un déficit d ' ensiron aO 000 .00 francs
est apparu au oiseau du montant de l ' enveloppe attribuée ii cet organisme
en 1982 . Il lut demande donc quelles mesures il compte prendre pour mettre

a celle situation fort preoccupante.

Rrp„nse . tics uecisions rclaunes au montant de la subsentiun allouée
sus centres de formation d ' apprentis dunesi cire prises en foncti .m d ' une
part de la reglentent ;tom . notamment des dispisiuons de l'article R 116-1h
du cade du Iras ail . et . d ' autre part des engagements consentionnels pris par
sunsrnnnn purt,ini eriauiun (u C .L . :\ . Ainsi le ntuntii,nt de l ' aide accorder

use C F . :\ dru lenn cuntpte de, ressources dont dispose I•urganistuc
cestiunmure . Par exemple celles serrant en exonération de la taxe
d ' apprentissage . Elle est fonction en outre de l 'appréciation portée sur les
charges du C VA . Ln conséquence la decasion d ' octroi de la suhsention
salehlc pour une durer, d ' un an peut titre resisee . Dans le cas particuiicr il
rat necesvure que l ' uuturite de décision apprécie le budget pour de terniin'r
si le dclict signale peut et,: pris en consaderaton compte tenu des charges
et des ressources de l 'organisme gestionnaire, et s ' il peut cire couvert par la
suhsention de l ' Ei,t compte tenu aie la re g lententation et des engagements
pris par la consennon portant creauun du ( .P .A . d ' Aurillac . Il consient
dune que l'organisme gestionnaire effectue auprès de l'autorité de décision
un recours gr icieux .Au demeurant le montant définitif de l ' aide accordée
ne peut cire lise qu 'au suc du compte financier . Jusqu ' au I " juin 1983, la
démon appartenait aux co niniis,aures de la République de région.
signataires de la convention portant création d ' un C .F .A . . dans le cadre de la
politique deconcentree suisic dans le domaine de la formation
professionnelle . Depuis le 1 " juin 1983 . date d ;application des dispositions
de la section IV du titre Il de la lot 83-8 du 7janvier 1983 relative au
transfert de compétences de l ' Ftai dans le domaine de l ' apprentissage et de
la formation continue . les dectstons d ' octroi de subvention sont prises par le
président du Conseil régional.

Enseignement ii i oni/aire t personnel i

33282 . 6 juin 1983 M . Pierre Micaux attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'importance du rôle des
chefs de travaux de lycées techniques . SI jusqu'en 1980 ceux-ci étaient
recrutés par concours• depuis cette date, ce recrutement n ' a plus lieu ce qui
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engendre des postes vacants . Aussi, pour permettre un fonctionnement
satisfaisant des ateliers apparait il indispensable d 'envisager la reprise du
:eerutement, c ' est-à-dire : 1° la réouverture immédiate des concours externe
et interne ; 2° l ' inégration dans le cadre du neuviéme des personnels faisant
fonction ; Y que ce recrutement soit accessible aux enseignants issus de
toutes les disciplines technologiques . Il lui demande s' il envisage de prendre
des mesures allant dans ce sens.

Repnnçe . Les an-étés du 24 avril 1972 et du 2 juillet 1976 qui fixaient à
titre transitoire les modalités des concours de recrutement des professeurs
techniques ehefs de trasaux (degré supérieur) ont cessé d ' étre applicables le
31 décembre 1980 . De nouvelles modalités de ces concours sont
,actuellement à l ' étude . de même que la possibilité d ' affecter dans les
fonctions de chefs de trasaux des professeurs agrégés des disciplines
technologiques . En l 'état actuel des choses, il ne peut être envisagé, en
res :utche . d ' intégrer dans ce corps les personnels faisant fonction ; en effet,
le guusernement ayant décidé d'affecter en priorité les moyens budgétaires ai
la lutte contre le chômage, toute mesure à caractère catégoriel est
actuellement exclue.

Fnveiimcnu•nt pro% ieinuire et élém e nnrire fJuneriunnrnn•nrf.

33609 . 13 juin 1983 . — M . Michel Noir attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation particulièrement
difficile des petites communes et notamment la commune de Charvieu-
Chavagneus en raison de la carence qui existe au niveau des nominations et
des remplacements d ' enseignants ainsi qu ' a un fort pourcentage
d'auxiliaires . II se fu . .t l ' écho auprès de M . le ministre du mécontentement
des maires qui lui signalent que les délégations rectorales sont souvent
accordées sans considération de l ' intérét des enfants et ne sont pas limitées à
un certain quota par établissement : 1° que les auxiliaires, les maîtres
mexpénmentes ou en stage sont souvent mal répartis : les secteurs les plus
éloignés des grandes villes étant largement défavorisés : 2" et que les stages
de plus en plus nombreux accordés aux enseignants ainsi que l ' absentéisme
ne sont pas régulièrement et efficacement remplacés . En conséquence . il lui
demande quelles réactions suscitent ces remarques et quelles mesures il
entend prendre pour remédier à cette situation.

Rrpnnu - Le ministre de l 'éducation nationale a insisté, dans les
instructions de préparation de la rentrée 1983 dans le premier degré . sur la
necessite de prévoir sur les dotations départementales de postes du premier
degré le contingent nécessaire pour assurer un remplacement normal des
personnels du premier degré en congé de maladie et de maternité.
Crprn(ar.t . tué, ,uuscni Ics inspecteurs d uieadcmie ont, dans la mise au
purot du projet de rentrée, a faire lace ai des demandes pressantes pour
ohlenr les ouier tures de classes ou éviter des fermeture, au détriment de
besoins moins stsilt :es tels que le rentplacentent et la formation . Il faut
.,noir que la gestion du premier degré etc Ires largement déconcentrée . ce
qui demande une plus grande responsabilité de tous les partenaires de
l'insole . L ' administration centrale n ' est pas en mesure de compenser au
mutinent de la rentrer ou en cours d ' année . l ' insuffisance des moyens
affectes :au remplacement dams chaque département . Au demeurant, les
informations sur l ' étau de préparation de la rentrer montrent que cet esprit
de responsabilité lait de grands progrès . En ce qui concerne les collèges, des
dnpu,tums ont cté prises des la fin 198 2_ en suc de préciser un certain
nombre de règles nécessaires pour préparer une rentrée scolaire
satislaus,utc . II a etc décidé que t - aflcctation des personnels devrait
miens cuir de maniéré plus précoce qu ' en I982, A cet effet un calendrier a été
fusé . Il est notamment prévu que les divers tnousentents de personnels
titul,nres doisent Mn: aches, ai la fin du moi, de juin . La totalité des
personnels titulaires sernrtl dune ;I ficelés de maillure définitive au tout début
sht moi, de juillet . L ;apphcauon de ce principe aura pour conséquence de
relaver fair', personnel, concernes tout ajustement daan, leur affectation dans
les dei mères semaine, précédant la rentrée, en dehors des modifications qui
pourrirent untersenir dans Ilntéret du sersice ou sur lit hase de motifs
esccpunnnellenteni graves . II est exact que le taux des délégations rectorales
exprinii par rapport au\ postes implantés reste souvent trop élevé . Une
diminution notable de leur nombre devra donc représenter un unsperatif
pour certaines acadenies (''est l ' une des conditions d ' une répartition
humo g ene du personnel qualifié sur l'ensemble de l ' académie qui permettra
( Veiner le recrutement de Houseaux main-es-auxiliaires dans les
elahh„enten ;s les plus éloignes des centres urbains . Il a été précisé aux
recteurs que les mesures qu ' ils seraient conduits a prendre en ce domaine ne
(e, rucnl . en aucun cals a soir pour effet de priver les lunes d 'éducation
prioritaires de leur personnel qualifié ni de confier ai des stagiaires
nousellentenl recrutés des taches peu compatible, avec les exigences de leur
lonnatnun . En cc qm concerne les personnels auxiliaires bénéficiaires de
remitploi en septembre 1983, ceux-ci seront affectés sur les postes vacants
d ' enseignement ou de remplacement dis la lin du mouvement des titulaires,
c ' est-a-dire dan, le courant du nuis de juillet . afin d ' étre, dans la mesure du
possible . en possession de leur ami, de nomination avant le départ en
sac :ntces des chefs d ' établissement .

	

( ' es personnels auxiliaires en
rerniplui géré, confine des« prentulaires » devront notamment à l 'instar
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des personnel, titulaires, accepter le poste vacant qui leur sera propose, quel
qu ' il soit . En outre . les maitres-austliaires nommes en juillet qui ne seraient
pas prescrit, dans leur etuhlIssement a la rentrée . sans justificallon, seront
considérés -comme démissionnaires . Ces contraintes supplémentaires,
Imposees tant aus personnels enseignants qu ' aux personnels des services
g estiomtaires . suent a permettre une meilleure rentrée scolaire en
septembre 1983 S 'agissant du problene du remplacement des professeurs
absents . des mesure+ ont été prises, pour l ' année scolaire 19X3-19X4 . par
note de service n 83-229 du 8juin 1983 (Bulletut .Ntcu•l E .N . n ' 24 du
10 juin 1983) en sue d ' une aumelioration globale du système . ( 'e dispositif
Implique que soit fane une distinction entre remplacements de moyenne ou
de courte durée . Dans l'ensemble des académies. est renouselee l 'expérience
des titulaires remplaçants concernant des personnels confirmés exerçant
dans les fyceed le, Iscées d ' enseignement professionnel et les collèges qui,
sur la hase du volontariat, assureront en priorité les remplacements de
moyenne durée lduus a stngi semaines) . Parallelement des personnels
titulaires mis a dispositions et des maitres-auxiliaires ayant droit au
rcentplot continueront, selon la proecdure antercure . a être ai ectés par les
recteurs sur les postes hudgct :ires d ' en+etgnement sarmts au moment de la
rentrée rut qui le des tend ra lent par la suite (congé de maternité . congé de
longue maladie . congé postnata l . mise en position sous les drapeaux . . .).
Enfin, en ce qui concerne les absences de courte durée (moins de
deus semames) . les modalités traditionnelles de remplacement ont été
reiondtuies les chefs d 'établissement ont la faculté de confier des heures de
suppléances ésentuelles aux personnels enseignants . (suppléant ainsi leurs
v'IleCues défaillants de l 'établissement) apres concertation :nec ceux-eu

Eu sri.i''nrmrru

	

jurirrunuicnirru

	

\r'ri'Pus-1 -('r,lrn,

33613 . 13 juin 1983. M. Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
prochaine rentrée scolaire dans I ' Académie du Nord . l 'or certaine
tnqu etude renne cite, les enseignant, . les jeunes et les purent, ,t propos de lu
prochaine rentrée dans l ' Académie du Nord . 5 7011 eléses en plus sont
:u tendus dans le second degré et l ' enseignement technique . Or . les
preblentes de la rentrée derniere n'a' .aient été surmonté, qu'au prix d ' une
surcharge accrue de, classe, L 'action en g agée depuis 2 ans par le
gousernenient rompt incontestablement :nec les arien, .fions du passé.
\fais paradnsalrment de ce•s progrès nem,crtt des besoins nouveaux Cl,
besoins sont d 'autant plus Importants dans l ' Acadenne du Nord que
I herLtge leuue par le pousoir precedent s est parnculierement lourd . Alors
que le Nord occupe nationalement le premier rang en ce qui euncerne la part
des jeunes dan ; la population (25 p . ((III entre 6 et 20 airs) . Il occupe . par
eontre . le dernier rang en ce qui concerne le pourcentage de jeunes
,reteignant fa classe de seconde. ( "est dire l ' importance dans notre
département de l ' échec scolaire qui frappe au premier heu les familles
populace, Pour cette raison . l ' Acarienue appelle un traitement
meealdanre . Lon de +on récent soxage dans le Nord . le Président de la
Republiquc a Im-ntenic qualifié la tiinnation des hommes d ' esieence de
justice sficr,ilc et de de de lai renaissance de notre région . L ' heure est
aujourd 'hui ,a la concrétisation de cette s,.donté . En conséquence . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que l ' Ac .idcnne du Nord
dispose des moyens nécessaires pour réussir la rentrée 1983 et contribuer
ainsi a la nécessaire renosution de l ' ecole pour l ' avenir des jeunes et de la
regton.

Rcl,,,i ' Il est certain . ainsi que le signale l'honorable parlementaire.
que les établissements du second degré de l ' Académie de Lille, comme ceux
de l ' ensemble de la nietropole . sont cnnnaitrc une progression d 'efrectits a
la rentrée 1981 . confirmant la tendance enregistrée a la rentrée 19X2 . Il s 'agit
d'un phcnontene . en lui-méme positif. dans la mesure ou Il résulte d ' une
diminution du nombre des sorties prématurées du systente scolaire . d ' une
cunsider,uuin plus grande :utachée au chois des familles concernant
l ' nnentadiun de leurs enfant, et . enfin . du souci de rendre effective la
possibilité eue redoublement accordée aux élises . La croissance des effectifs
a absorbé une partie notable des moyens nouveaux créés au budget 1982, et
la loi de finances pour 1`)83 n ' •, pu poursuis re l 'eflun cnti cprs en raseur de
l ' éducation n .uion,ile depuis le collectif en 1981 qua un rythme moins
soutenu . en raison des contraintes économiques pesant actuellement sur le
budget de l ' Etat . Mais +I important qu ' ai été le nombre des emplois créés . ils
n ' ont pu permettre de régler immédiatement la totalité des problèmes qui se
sont accumulés, pendant des années . dans les établissements. Ce contexte
budgétaire difficile impose de tout mettre en aeusre du ils l ' Académie de
faille . comme dans les autres académies pour promouvoir une gestion plus
elficace du potentiel existant asec le souci de corriger en priorité des
disparités constatées entre elles Les circulaires de rentrée ont rappelé que le
nombre des élèves par division pour les colliges n 'est pas plafonné à 24 et
qu' il peut esentuellenient aller jusqu'à 31) . L ' effectif de 24 m ' étant pas une
nonne . ritals un instrument d ' ésalu :iion des besoins horaires des
etihlissenients . une enqucle statistique réalisée récemment fait apparaitre,
d ' ailleurs que les structures pédagogiques existant sur le terrain ne sont pas
set trce,. comparées a celles que donnerait l ' application théorique du mode
de calcul par les testes en sigueur . De métre . a été rappelée ha possibilité
d ' operer des tri misirry de pistes qu ' impliqueraient les mouvements

d 'effectifs ou le souci d ' assurer une répartit , dis plus équitable des moyens
disponibles afin de tendre vers une plus grande égalité des chances entre les
usagers, et également la potsibilite éventuelle de supprimer des options à
trop faibles effectifs . II est important de souligner l 'effort considérable fait
en faveur de l ' encadrement éducatif dans les col l èges, 479 emplois créés à la
rentrée 1983, s ' ajoutant au 880 déjà autorisés depuis ce collectif 1981,
dont 97 pour l ' Académie de Lille . Par ailleurs, pour celle-ci qui présentait
une situation parucuhérement délasorable au regard de la moyenne
nationale . notamment au niseau des L .E .P ., le recteur a reçu pour la
préparation de la rentrée 1983, 159 emplois de professeurs de lycées et
2911 emplois de professeurs de L .E .P représentant respectivement 21 p . 100
et 46 p . I00 des dotations nationales d ' emplois attribuées à l 'ensemble des
,ae,dénucs de métropole . Enfin dans le souci d ' éviter le renouvellement de
difficultés de la nature de celles qu 'a connues l ' Académie de Lille à l 'occasion
de la rentrée de l'année scolaire 1982-19X3, des mesures très strictes ont été
cdictées par la noie de service n° 82-607 du 27 décembre 1982 visant à éviter
que des enseignants ne rejoignent pas le poste qui leur est attribué ou
Idiotsenl trop tardisement le recteur de leur intention de quitter
l ' enseignement publie (disponibilité . congés pour études, affectations dans
un etahlisscment prisé sous contrat d ' association . . .) . D ' autres mesures
-peciliyue, ont été arrêtées visant à assurer une meilleure répartition des
enseignant+ titulaires entre les académies . d ' abord dans les mutations et les
prenieres affectations des professeurs agrégés et certifiés, dont les
possththlés d ' obtenir un poste dans les académies les mieux dotées en
personnel, titulaires uni été restreintes . ensuite dans les affectations des
maitres-auxiliaires nommés adjoints d 'enseignement stagiaires, dans le cadre
de la résorption de l ' auxiliariat . qui sont devoir quitter leur académie pour
être mis à disposition des recteurs des Académies du Nord et de l ' Est . Enfin,
personnels titulaires et personnels auxiliaires doivent accepter le poste qui
leur est proposé dans le cadre des procédures de nomination régulièrement
p iles tic, .

.Si sSUile yncirde I rr.4imr dr rarllt'lisntenll.

33618 . 13 juin 1983. M. Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur une modification
Intervenue dans le statut de certains personnels : maitres-auxiliaires,
auxiliaires de bureau, de sentci' . de surveillance . lin certain nombre
d ' Académies . d,,nt celle de Limoges, versent maintenant les cotisations à
l ' l ' . R . S . S A .1' . triple risque pour les personnels ci-dessus énumérés.
('e senotnent récent 'muserait son fondement dans la circulaire n° 96-
6 H 12 du 23 nosenibre 1951) : „ Régime applicable en ce qui concerne les
allocations familiales et les accidents du travail, aux personnels employés à
temps incomplet ou de maniere occasionnelle a, qui mentionne l 'affiliation
,nn ( ;lisses prnt,nres de sécurité sociale et aux Caisses d ' allocations
iii,• filiales pour les „ personnels rémunérés sur crédits de personnel, niais
presentant le Initie caractère de n ' avoir pas leur effectif fixé par des
di,po+iuons tt oit force législative, de n 'i ire inonda à uucwt .statut de droit
l,it t `l i . et d 'être employés . soit de façon intermittente . soit à temps partiel
sort ,a l ' occasion d ' une tâche déterminée et limitée dans le temps u . Faut-il
en déduire que les maitres auxilia•res, les auxiliaires de bureau, de ser v ice,
de surseillance . ont change de statut et ne sunt plus soumis au droit public?
Auquel cas . sont-ils considérés dans leurs rapports avec l ' Administration
comme des personnes de droit privé et de quelle juridiction relève leur
contentieux' .' Quelles sont . pour les intéressés, les conséquence ., de celte
ntodilicattun de leur statut ? Ont-ils été informés de cette modification •! Ne
prépare-t-elle pas leur licenciement ? En outre, ai quels types de personnels
s ' appliquent dcsornais le décret n° 80-552 du 1 5 juillet 1980 : rr Protection
sociale des agents non titulaires de l'Etat „ et la circulaire d ' application
n 81-1615 du _26 janvier 19X1 relative au personnel non titulaire de droit
public'' Ces deus testes régissaient jusqu ' alors les auxiliaires . Le
changement qui affecte ces personnels de l'éducation nationale est-tl
également appliqué dans d' autres administrations? Si oui, lesquelles?
Quoi qu ' il en soit . cette modification est une remise en cause du statut de la
!Onction publique et sa d l 'encontre de la lui de titularisation des personnels
non-titulaires de la fonction publique . II lui demande de prendre les
mesure, nceessa ires.

M .7 n d'

	

L ' aifilcation des personnels non titulaires de l ' éducation
nationale au triple risque (sécurité sociale - prestations familiales --
accidents de trrvaill ne modifie en rien le statut des personnels concernés et
leur regnne de protection sociale . Les textes réglementaires relatifs à cc
régime et notamment le décret n ' 80-552 du 15 juillet 1980 étant applicables
a tous les agents non titulaires de l ' Etat, les intéressés sont obligatoirement
afhlies au régime g énéral de sécurité sociale et ont en la matière des droits
identiques détermm~es selon les critères d ' ancienneté, notamment pour
l ' ors erlure des droits :i congé de maladie avec plein ou demi-traitement . En
ce qui concerne le paiement des prestations afférentes aux accidents de
'rasait et des allocations Iamiltales, le problème se présente différemment.
Depuis 1977 . à l ' initiative du nnnistére de l 'économie . des finances et du
budget (direction de la comptabilité publique) on assiste :i un transfert
progressif tus (' :tisses de sécurité sociale et d'allocations fanüliales de la
'csmrn et du règlement des indemnisations d'accident : de travail et des
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prestations familiales qui étaient payées anté rieurement par l'État aux
personnels .iuxthaires recrute : :: temps complet pour une durée égale à au
moins un an . II convient de noter que cette opération . qui inieresse toutes
les adrmiustrations, a un caractère purement technique ; elle ne lèse en rien
le, droits de ces personnels, n ' implique aucune modification de leur
situation au regard de leur statut juridique . Elle ne met évidemment pas en
cause la politique de titularisation de ces mines agents.

Enscr,imen;cnr se condaire é 'iuhli.xsrrnrnr.c

	

Nuit-Rhinl.

33809 . 13 juin 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les uifficultés de
fonctionnement de l ' Agence comptable du L . E . P. d ' Altkirch . Les
personnels d ' administration et d ' intendance sont . de l ' avis même des
services de l 'éducation nationale, en nombre insuffisant, et ceci
particulièrement en Alsace depuis de nombreuses années . De même, le
développement récent des actions de formation, continue contribue à
accroitre les charges de travail des agences comptables, provoquant ainsi
des difficultés de fonctionnement du service de gestion . II lui demande en
conséquence de taire bénéficier l ' Académie de Strasbourg de postes
supplémentaires en personnels d ' administration et d ' intendance afin de
remédier aux situations ponctuelles, telle celle du L . E . P . d ' Altkirch,
préjudiciables au bon fonctionnement du service de l 'éducation.

Re'mue'r. Le lycée d 'enseignement professionnel d ' Altkirch .qui compte
459 élèves et pratique une gestion autonome—c 'est-à-dire qu' il n ' est ni centre
ni membre d ' une agence comptable—dispose de trois emplois de personne!
adnunstratif, ce qui correspond ai la moyenne académique . Par ailleurs, en
ce qui concerne les emploi, administratifs des etabhssernents scolaires . la
situation de l ' Académie de Strasbourg n 'est pas aussi défavorable que
l ' indique l'honorable parlementaire . ( '' est pourquoi un seul emploi nouveau
de cette nature lui a été délégué en 1983 . Enfin, les charges qu ' entrainent les
action, de formation continue ont déjà été prises en considération, puisque
cinq emploi, gages . exclusivement réservés à cette triche . ont été cries dans
l ' Acadenui' de Strasbourg.

Liu l'i ,('nl7nrn r i luit,' riurnil'rrll'rr r l

33887 . 13 juin 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre de l ' éducation nationale quelles sont les
conclusions du groupe de travail sur l ' évolution des besoins en
personnels non-enseignants des établissements d ' enseignement et des
sers tee s e' xtérie' urs.

Repusse Le groupe de Irn,ul sur l ' esaluation de, besoins en personnel
.idmmm,rrstl . de saine . technique . ouvrier et de sers sec de, établissement,
scolaires et des sers ., acide,' nques n 'est pas en mesure, u l ' heure actuelle.
de communiquer les conclusion, de ses travaux, ceux-ci n 'étant pas
termite, La mutinsdr adopter . qui consiste en une analyse de, fonction, et
de, charges dev .utt permettre l ' elahorau'rn synthétique d ' une dotation
theor'qur . implique de, Investissements de longue durée

F.ntrremnnrnr uns ondine Cl ziitrnv . i salir ., et rhpMrllev

33895 . 13 Juin 1983 M . Bruno Bourg-Broc attire l ' a' ((m'ion
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' impossibilité pour
certains clerc, (en cas d ' accident ou de maladie grave) de partir per aux
épreuves de certain, examens a session unique ( "est le cas de, 13 . 1 . . P
d ' hôtellerie par exemple II en résulte pour ceux qui sont dans ce cas une
prolongation Inutile de leur ,culante . conteuse pour leur famille somme
pour la collertivte Il lui demande en conséquence quelles mesures Il

compte prendre pour remedlrr a cet état de lait regrellable

Ri/ nitr

	

1 es etleyuls des e,ut .haial, ,aux différents examen, de
1 ensetgnentert Icehnologique [certificat d ' aptitude professionnelle et brevet
d étude, professionnelle,) requicrenl durant le, mois de mal et min
l ' ensemble du corps enseignant et de, moyens tceluuques (machines, locaux.
nt,sicru d ' ieuvre( des lycée, d ' enseignement proie„lonnel ( '' est pourquoi . Il
n ' est pas possible d ' Ininiobiliser une seconde tois ces moyens . au détriment
de la scularué normale de, clese, Cependant . grave a des dispositions
réglementaire, propre, mix examens de l 'enseignement technologique . la
plupart de, candidas, aµuirnes a l 'ensemble de l ' examen, Conservent
pendant cinq .Innees le henefice de, groupe, d ' épreuves auxquels Ils ont
obtenu la moyenne requise ( ' este disposition I;norahle aux candidats.
Lontpense l ' Absence de session ou d'épreuves de rattrapage En outre . le
descloppentent de nous eius modes de deus rance des diphimes par contrôle
contin, par unîtes capitalisables, (lestait permettre d ' apporter une réponse
s,ul,l,n, :rtte a l i prerccuputton exprimée

Lump:nouent secondaire r/uncriuunr•rnem i.

33965 . 20 !Mn 1983 . M. Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions dans
lesquelles la rentrée scolaire 1983 risque de se dérouler . En effet,
45 0(1(1 élèves supplémentaires sont attendus dans les colleges et 15 000 dans
les lycée, . Ces prévisions sont conformes aux estimations académiques
établies par les recteurs pour lai ,ance métropolitaine et les D .O.M . Elles
écartent les lycées d ' enseignement professionnel et l 'enseignemen t spécial.
Afin de maintenu : le taux d 'encadrement actuel, il faudrait 2 600 postes
suppicntentaires d ' enseignants dans les collèges et I :00 dans les lycées.
Compte tenu du faible nombre de créations d ' emplois budgétaires
d 'enseignants : plus de 1 005 en cullége . plus de 1 212 en lycée. de la
suppression de 1 260 emplois de stagiaires (moins 190 équivalents emplois
en collège . moins 330 en lycée), de la non-compensation sur le terrain de la
formation en alternance des P . E . (i C ' . (moins 326 emplois équivalents), de
la suppression massive d ' heures supplémentaires (moins 230 équivalents
emplois en collège, moins 555 en lycée) . du transfert en L . E . P . de 80 postes
de certifiés créés en collège . les moyens d ' encadrement nouveaux dont
disposerait le ministère de l 'éducation nationale à la rentrée seraient très
Insuffisants : plus de 179 équivalents emplois en collège, plus de 327 en
lycée . Il lui demande quels moyens le gouvernement entend prendre pour
éviter que ne se reproduisent les difficultés de la rentrée scolaire 1982.

Réponse . II est certain que les collèges connaitront à la rentrée
sco ;lire 1983 une progression de leurs effectifs, poursuivant la tendance
déjt enregistrée à la rentrée 1982 . II s'agit d ' ailleurs d ' un phénomène, en lui-
métne positif. dans la mesure oit il résulte d ' une diminution du nombre des
sorties prématurées du système scolaire, d ' une considération plus grande
attachée au choix des familles concernant l 'orientation de leurs enfants et.
enfle . du souci de rendre effective la possibilité de redoublement accordée
,lux clercs . Or s ' il est vrai que la croissance des effectifs a absorbé une partie
notable des moyens nouveaux créés au budget 1982 et que la loi de finances
pour 1483 n ' a pu poursuivre l ' effort entrepris en faveur de l ' éducation
nation : :lé depuis le colleetttf 1981, qu ' a un rythme moins soutenu, il faut
néanmoins bien voir que le, contraintes économiques pesant actuellement
sur le budget de l'Etat entpéchent pour le moment de faire davantage . Aussi.
ce conteste budgétaire difficile impose-t-il de tout mettre en oeuvre pour que
la prochaine rentrée s ' effectue le Mieux possible . C ' est pourquoi il s'avère
noce„aire, malgré la création de plus d ' un millier d ' emplois au budget
de 1983 . de p riserions oui une gestion plu, efficace du potentiel existant . C ' est
ainsi que les circulaires de rentrée ont tout d ' abord rappelé que le nombre
d ' éleses par division n ' est pas plafonné à 24 et qu ' il peut éventuellement
aller jusqu ' à 30, l 'effectif de 24 n ' étant pas une norme mais un instrument
d ' cvalu ;luon tirs besoin, horaires des établissements . Or il apparais . d 'après
uni etude rcahsée récemment et portant sur les collèges de métropole, que
les structures péd :,gogique, existant sur le terrain ne sont pas saturees, si on
les compare .i relie, que donnerait l ' apphcutiun théorique du mode de calcul
presti per le, textes en vigueur . I)e nténtc ont-elle, réaffirme la possibilité
il ' operer les transferts de postes qu ' impliqueraient les mousentents
d ' etfecul, ou le souci d 'assurer une répartition plus équitable des moyens
disponibles .:tin de tendre vers une plus grande égalité des chances entre les
cleve, Il Iaut mentionner la possihllite• éventuelle de supprimer si cela est
usulie . des option, a trop laihles eflccufs . Toutefois . ces différentes
disposition, dune la attise rit cris re vise a permettre de dégager sur le plan
qu,lntn :i)l . les ntuyen, de faire l'ace a l ' accueil de, clercs supplémentaires.
s ' accuntpa g nent d'un ellort considerahle réalisé en laveur d ' un
renforcement de l ' encadrement éducatif des établi„entent . (479entplots
sucés a la rentrée 1983 s ' aiouaent aux 8110 delà :utrorses depuis le collectif
1981 t, la polutyue due de ., l 'espace cducuti( ' qui a pour but d ' instaurer
d ;tns les colleges . des relations nouvelles . est effecli', :'ntent cou',{Jeree
.,'natal• fun des axes principaux de l ' action a v mener . L ' ensemble de ces
mesure, roc', eau donc contribuer a atténuer le, difficultés d ' une rentrée qui
demeurera néanmoins inesiiihletien) marquer par le contexte de rigueur
ue crée la situation écinomigtie . Par ailleurs . en matière de moyens en

personnels d ' enseignement, un ciron Ire, Important a été effectué au profit
de, Ivicees et des 1 . I I' . Mn(ua l 'occasion tau collectif 1981, et en mesures
nouvelles :tu budget 198' que dans le cadre du budget 1983 . Mais . si
nombreux qu ruent cté Ics emploi, créés . n' ont pu permettre de régler
unmediaueinenl la lot :,hic de, problème, yui se sont accumules pendant des
années dan, ces établissements . d ' autanttant que l 'action menée pour éviter les
ahaudon,en cour, de scolarise et pour que l ' orientation réponde mieux aux
tuonsaoons de, élevé, et au dc•Ir des familles se traduit par une
.utgntenlation importante des effectif, d ' éiese, . Quant aux heures
supplémentaires . leur volume sera effectivement diminué à la rentrée 1983 . en
raison de la priori (e donnée aux créations d 'emplois . Pour l ' ensemble des
lycée, et des Iscécs ri 'ensetgnement professionnel . celte diminution
s 'irespond a coriron -full moyens renseignement : ntao, compte tenu du
von ., important dis emplois noUVeaux de pr,fesseurs qui ont pu cire
etteetiyenirnt reparus . Voit 932 emplois pour le, lycées et 928 pour les
I 1 I' )auquel Il convient d'ajouter IIIIIentplois dr professeur chargés de
dnéunten ration . et sti emploi, pour raide ;aux chefs de travaux).
f,uigincnniti .rn du potentiel d ' enseignement demeurera Ires sensible . l .a
iep .olitiun de ces moyen, nouveaux ,i car elieeJui'c . selon une procédure
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tondre sur la transparence et le dialogue :tvec le souci de corriger les
disparues constance, entre aga détins es . Les sersices rectoraux utilisent au
miens le, moyens gluhaus dont ils disposent ainsi, après avoir examiné dans
le del,ul la situation de chacun des établissements de leur ressort . A
l'occasion de ces operations . des transferts d'emplois peuvent étre
envisagés, par souci d ' une plus grande équité dans la dotation des
c ;uhhssenvent, . toutes explications utiles étant portées à la connaissance des
p .rteiiires du ,)stente educatif.
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34056 . IO juin 1983 . M . Pierre Bas exprime à M . le ministre
de l ' éducation nationale sa surprise qu ' un congrès qui se tendrait à
Toulouse les 3 et 4 novembre 1983 . au centre hospitalier unive.sitaire
Rangueil . sous l'égide du service de neurologie des professeurs Bes et
(ieruid . soit -annoncé par un prospectus entièrement rédigé en langue
anglaise . sou, le titre : tt International symposium on cerebral ischernia » . Il
semble que la moindre des choses à demander aux organisateurs des
congres . est de rédiger ce type d ' annonce à la fois en français et en anglais.
Cela est d'ailleurs conforme ai l ' esprit de la loi Pierre Bas du 31 décembre
1975 . II lui demande les mesures qu ' Il ai l ' intention de prendre pour rappeler
les textes ,i ces universitaires.

Krpnnir Le nüristre de l ' éducation nationale partage les
preoccup.itiuns e'.prnnées par l'honorable parlementaire en ce qui concerne
l'u t ilisation de la langue française dans la rédaction des annonces des
congres scientifique, . II attache personnellement . en effet . heuucuup de prix
,i la reconnaissance de la langue française comme langue scientifique, à
cg,ihtc :nec lu langue anglaise . Cette position a été réaffirmée a plusieurs
reprise, dans de, commissions interministérielles ou lors de manifestations
publique, telle, que le colloque international qui s ' est tenu à Bruxelles en
yin 1982 . II demande . en conséquence . aux organisateurs du congrès

ni cdical . qui dtiil se dérouler u Toulouse les 3 et 4 novembre prochains . de

rédiger cg :liement une annonce en français . II donnera . en outre, les
instructions nécessaire, aux établissements relevant de son département
pour que l ' annonce de, congres et de, colloques soit rédigée en français ou.
a tout le moins . en français et en anglais.

bit iii, urrurrN vcrunduirc 'personnel r

34171 . 20 juin 1983 . M . Jean Nattez attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conditions dans lesquelles se
sont tenues le, («munissions paritaire, chargée, d'organiser les mouvement,
annuel, des professeurs du second degré . t'n nombre Important de postes
vacant, n ' auraient pas etc nus au tnouselnent . C ' est ainsi que 7 .8 p . 101)

seulement des professeur, d ' histoire et géographie demandant leur muta-
non auraient obtenu celle-ci . Malgré le départ d ' organisations syndi-
cale, . les («munissions auraient continué ;i siéger en leur absence.
Desant l ' ému provoqué dan, le corps électoral . il lui demande la relation
exacte des taris et ,t ceux-ci sont confirmés quelles sont les motivations qui
ont antené l ' Administration a

	

geler

	

tant de postes vacants.

Krp"mr . Il est indiqué que le légitime désir des enseignants de reste' nu

de devenir dan, la région ou est installée leur famille. su heurte ai la nécessite

d'assurer sur l ' ensemble du territoire un sersice d'enseignement de qualité
honiogene . Quelque, chiffre, permettent d ' illustrer les différences qui
existent entre les acadenues en niuttere d ' encadrement par des enseignants
titulaires . A titre d 'exemple le nombre de postes vacants dans l ' Académie de
Lille a l ' Issue de, operations de mutation, est passé globalement de
juillet 1981 a juillet 1782 de 450 à 1 050 . Si aucune mesure n ' était
mter'.enuc . cc chiffre augmentait dan, de, proportions considérables ai lai
rentrer, 1983 dan, l i t mesure ou plu, de I (50 enseignants de cette académie

ont demande leur mutation . Pour remédier ai cet était de choses . des
disposnunis (tilt été prises pour que les académies du Nord et de l'Est aient ai
ia rentrer 1983 un nombre d'enseignants titulaires supérieur à celui de la
renuree 1982 . ( " est am, que 1 357 postes au total pour l ' ensemble des
disciplines ont été bloqués par les services du ministère de l 'educition
' ,itiunade . Cette mesure cnlraine une dinunuuun du nombre des mutation,
nous ne le, supprime pas . Il s ' en faut de beaucoup . Par ailleurs . il conviait

de souligner que les tntéréts des personnels titulaire, qui souhaitent une
mutation ne sont en aucun ca, remis en cause pour l ' avenir puisque les
postes qu ' ils n ' ont pu obtenir . seront occupé, pour 1983-1984 par des
personnels affectes par les recteur, de :içon momentanée.

/Ln si-iiunurnrnr us <,nduirt i rluAhiçcrnrrrh
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?4211 . 20 juin 1983 . M . Alain Bocquet attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions dan,
lesquelles la prochaine rentrée risque de , ' effectuer au Cnllege du Moulin

Blanc ai Saint-Amand-les-Eaux (Nord) . Alors que pré, de cinquante élèves
supplémentaires sont attendues dans cet établissement, un demi-poste y a
été supprimé . St cette décision persiste . le nombre de cours non assurés.
notamment en dessin . musique, et éducation physique augmentera . et les
conditions de travail s ' aggraveront d ' autant plus que pour 1983 . la
subvention de fonctionnement du Collége a été diminuée ainsi que la part
consacrée aux crédit, d ' enseignement . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de rétablir le demi-poste supprimé et
de contribuer ai créer les conditions d ' une honnir rentrée ai Saint-Amand au
Collège du Moulin Blanc.

Repu. . L'administration centrale a délégué aux académies tous les
emplois autorisés au budget 1983 . En vertu des compétences qui lui sont

reconnue, dan, le cadre de la déconcentration administrative, il appartient à
chaque recteur de répartir au mieux l ' ensemble des moyens mis à sa
disposition . :nec la pussrhtlité d'opérer les transferts de postes
qu ' Impliqueraient les nniusements d ' effectifs ou le souci d 'assurer une
répartition plus équitable des nuiycns disponib les afin de tendre vers une
plu, grande harmonie entre les étahhssemems . LI appartient ensuite é
chaque etahlissenienl . dans le cadre de son autonome, d ' assurer l' accueil
des (lese, dans les meilleurs conditions possibles . Aussi, considérer que tout
accroissement de, effectifs implique automatiquement une aggravation des
deficits . semple quelque peu excessif . En effet, il peut étre envisagé d ' étoffer
le, divisions dont l ' effectif peut éventuellement aller jusqu 'à 30 élèves,
l ' effectif de 24 étant un effectif de référence servant d ' instrument
(rés ilium ion des besoins horaires des établissements . Or, il apparait . d ' après
une étude réalisée récemment et portant sur les collèges de métropole . que
les structures pédagogiques existant sur le terrain ne sont pas saturées, si on
les compare ai celles que donnerait l ' application théorique du mode de calcul
prés u pur les testes en s igucur . De mène il est possible de supprimer, si cela
est justifié, des options à trop faibles effectifs . Par ailleurs, il est nécessaire
de souligner l ' effort considérable fait en faveur de l ' encadre l ' encadrement
éducatif 1 . 17 9 emplois créés ai la rentrée 1983 s ' ajoutant aux 880 déjà
autorisés depuis le collectif 1981, l ' Académie de Lille ayant pour sa part
bénéficié de »7 équivalents-emplois) . La politique de développement de
l ' espace éducatif est effectivement considérée comme l ' un des axes
principaux de l ' action ai mener dams les collèges . En tout état de cause, il
convient de rappeler que la rigueur imposée par la situation économique
actuelle touche de nombreux domaines, dont l ' enseignement . et qu' il est
donc indispensable de tout meure en oeuvre pour faire le mieux possible
',cc des ressources qui ne peuvent pour le moment s ' aeeroitrc . S ' agissant
plus particulièrement de la situation du collège du Moulin Blanc à St-
Amand-les-[aux (Nord) . l ' honorable parlementaire est invité à prendre
contact avec le recteur de l'Académie de Lille dont l 'attention sera appelée
pair le nnnotere sur les prohlenies qui le préoccupent afin que puissent lui
élue apporte,' toute, le, inli,rnmuons utile,.

/1rrsP(Qlrt•nit'uil r /Ont' riNlrnCiNCnr 1.
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M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le problème de la composition
des Commissions académiques muses en place au niveau des rectorats -
dans le cadre de la rcmos .ition pédagogique . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser les critère, retenus pour la désignation des membres vie ces
Commission,. car il est indispensable. dans un souci de démocratie
syndicale, de respect du droit ai la différence et de representatisité effective.
que l ' ensemble des organisations syndicales soient représentées et puis . ..).
participer eux travaux de ces («munissions.

Kt•ptude . La „ Commission ,' évoquée par l'honorable parlementaire
n'a pan été mise en place au plan national . ni fait l ' objet de directives
nmustérielles . II s ' agit donc d ' un organisme régional créé ai l'initiative des
autorité, rectorale, dan, le cadre de la déconcentration adniinistatice.
L ' honorable parlementaire est donc invité a prendre l ' attache du lut des)
recteur sise qui lut fournir. toutes tnfurmatiun, utiles sur l'organisation et
le lssncuonnenient de cette ,i Cunintis,itin et notamment sur le choix des
consultants .

Eitsi•i,i;nerneul sccundrrirc /personnel).

34583 . 27 juin 1983 . M . Marius Masse attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
soulèvent, dans le corps enseignant le principe de l ' affectation nationale . En
effet, les professeurs agrégés certifiés et de collèges d ' enseignement
technique qui ont subi les épreuves d ' un concours national, sont tenus
d' accepter un poste sur l ' ensemble du territoire ; les emplois qu 'ils occupent
ayant pour destination la satisfaction des besoins d ' enseignement dans
l ' ensemble des académies . II semblerait aussi qu ' il ne soit pas possible
d ' accorder une priorité ai ces enseignants pour leur permettre de regagner
leur région d ' origine . A une époque oit la régionalisation est à l ' ordre du
jour . et où le gouvernement veut accorder une priorité aux problèmes
sociaux et humains, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assouplir cette règle de mutation .
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Réponse . Il est indiqué que les professeurs agrégés de l ' enseignement
du second degré . les professeurs certifiés, les professeurs de collège
d'enseignement technique qui souhaitent obtenir leur mutation, formulent
des voeux qui sont pris en considération selon des barèmes composés de
facteurs professionnels et familiaux . Dans ce barème, un élément fondé sur
la seule o origine » du candidat ne peut cire retenu car, outre le fait qu 'en
raison de la diversité des situations des professeurs, cette notion ne pourrait
cire objectivement définie . l ' utiliation d ' un tel élément porterait atteinte au
principe d ' égalité qui doit régir l 'ensemble des fonctionnaires appartenant à
des corps nationaux . leur donnant vocation à exercer sur l ' ensemble du
territoire . Il ne saurait donc être envisagé de réserver un quota de postes
sacants pour « le retour au pays », d'autant plus que les demandes de
mutation présentées pour ce motif, portent majoritairement sur les
départements du midi de la France qui connaissent peu de vacances
d ' emplois . Sous ces réserves . l ' organisation des opérations de mutations
doit effectivement s ' efforcer de satisfaire les aspirations légitimes des
enseignants, dont fait partie le retour dans la région d ' où ils sont originaires.
("est l ' objet du barème des mutations . arrété chaque année après
concertation avec les organisations syndicales, que de prendre en compte ces
aspirations .

Enseignement secondaire (personnel).

34792 . — 27 juin 1983 . -- M . Hyacinthe Santoni rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les professeurs agrégés et
certifiés ont vocation à exercer sur l ' ensemble du territoire, du fait que les
concours qu ' ils ont subis pour acquérir leurs titres ont eu lieu au niveau
national . Ils peuvent de ce fait recevoir une affectation dans l ' une
quelconque des académies en fonction des besoins de celles-ci . Lorsque
cette première affectation -- et c 'est le cas quasi général -- n ' est pas
prononcée au titre d ' un établissement situé dans la région d ' origine des
intéressés, ceux-ci parviennent rarement à obtenir un rapprochement, méme
après plusieurs années d ' activité exercée dans un lycée ou collège parfois
fort éloigné de cette région d ' origine et, donc, de leurs attaches familiales.
L ' impossibilité de donner satisfaction aux enseignants concernés serait due
à l ' emploi de l ' ordinateur qui ne dispose que de critères simples, et
éminemment administratifs, dont toute référence aux problèmes humains
est notamment exclue. Il lui demande en conséquence, en premieur lieu, de
bien vouloir lui faire connaitre les conditions dans lesquelles sont étudiées
les souhaits exprimés en matière de mutation et si des aménagements ne
peuvent être envisagés afin de corriger les conclusions auxquelles la
machine parvient, compte tenu des éléments qu ' elle ne peut prendre en
compte . Il apparait, par ailleurs, que . perallèlement aux enseignants
nommés à la suite de concours nationaux . ceux de leurs collègues recrutés
dans le cadre de l ' académie d ' origine bénéficient par contre d ' affectations
se situant dans le ressort de celle-ci . Comme, d ' autre part . des mesures de
titularisation sont susceptibles d ' intervenir à leur égard et de les stabiliser
dans le poste occupé, la situation des professeurs agrégés et certifiés doit
donc bien être considérée à l ' inverse comme pénalisant ceux qui ont subi
avec succès les épreuves d ' un concours national . Il souhaite que ces
problèmes de mutation des personnels enseignants fassent l'objet d ' une
étude attentive, tenant compte du légitime désir des intéressés d 'exercer leur
activité dans leur région d ' origine et en prenant en considération les réelles
motivations d ' ordre familial qui, très souvent, le justifient.

Réponse . Il est indiqué que les professeurs agrégés de l ' enseignement
du second degré. et les professeurs certifiés qui souhaitent obtenir leur
mutation . formulent des vieux pris en considération selon un barème
composé de facteurs professionnels et familiaux . Dans cc barème. un clément
)ondé sur la seule „ origine » du candidat ne peut être retenu car, outre le
1, 0 qu 'en raison de la dnersite des situations des professeurs . cette notion
ne pourrait ctre objectivement définie . l ' utilisation d ' un tel élément
porterait atteinte au principe d ' égalité qui doit régir l ' ensemble des
fonctionnaires appartenant à des corps nationaux, leur donnant vocation à
exercer sur l'ensemble du territoire . Il ne saurait ainsi être envisagé de
reserxcr un quota de postes vacants pour le si retour au pays » d ' autant plus
que les demandes de mutation présentées pour ce motif, portent
nialontairenrent sur les départements du midi de la ['rance qui connaissent
les plus faibles taux de vacance d ' emploi . Sous cette réserve, l 'organisation
des operations de mutations doit effectivement s ' efforcer de satisfaire les
aspirations légitimes des enseignants . dont fait partie le retour dans la
région d ' où ils sont originaires . A cet égard, un mouvement national offre
aux enseignants des possibilités beaucoup plus larges qu ' une gestion
deconccntrée, comme le montre l ' analyse comparée des mutations
Interacadémiques des agrégés, certifiés et professeurs de CET . d ' une part.
et des professeurs d 'enseignement général de collège, d'autre part . On
constate ainsi que prés de 42 p . 100 des professeurs agrégés et certifiés sont
actuellement affectés dans l 'Académie où Ils sont nés . ( " est ainsi que
rut p . 100 des emplois de type lycée de l ' Académie de Rennes mn . occupés
par des agrèges et cer`!fies qui en sont originaires ; ce pourcent,:
54 p . I00 dans les Académies de Toulouse et de Clermont-Ferrand, 52 p . 100
dans celle de Strasbourg, 47 p .100 dam celle de Bordeaux, etc . . .

Enseignement présealaire et élémentaire (écoles normales).

34805 . — 27 juin 1983 -- M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'éducation nationale combien d ' écoles normales pour la
formation des institutrices et des instituteurs existent dans toute la France
et quel est le nombre d ' élèves globalement et par sexe qui, à la fin de la
présente année scolaire de 1983, étaient présents dans les écoles normales du
pays.

Réponse . Il existe actuellement au plan juridique l 2_1 écoles normales
primaires réparties en 21 écoles normales d ' instituteurs. 22 écoles normales
d ' institutrices et 78 écoles normales mixtes . Ces établissements assurent la
formation initiale de l ' ensemble des élèves-instituteurs recrutés aux
concours externes et internes et des instituteurs stagiaires recrutés aux
concours spéciaux Inixeau D .E .U .G .) . selon les modalités diverses
Ifonnation en ?années pour les Clèves-instituteurs issus des concours
externes : formation spécifique pour les élèves-instituteurs issus des concours
internes et pour les instituteurs stagiaires recrutés par concours spéciaux,
ces deux dernières catégories occupant, par ailleurs, des postes vacants
d ' instituteurs pendant leur stage) . Ce tableau ci-après retrace la position de
ces personnels ainsi que leur nombre.

Année scolaire 1982-1983

Elèves-instituteurs et instituteurs stagiaires Hommes Femmes Totalen formation professionnelle

Formation spécifique 787 3 655 4 442
Concours interne

Redoublement formation 16 36 52

Formation école normale 1 148 1 422 2 570
Concours externe

Redoublement formation 67 57 124

Concours spé Formation spécifique 613 1 381 1 994

Total 2 631 6 551 9 182

spécifique_Formation 134 669 803

Concours interne Formation école normale 288 1 608 1 896

Redoublement formation 1 10 11

Formation école normale 2 473 3 906 6 379
Concours externe -

Redoublement formation 2 4 6

Total 2 898 6 197 9 095

Concours interne Formation école normale 275 1 124 1 399

Formation école normale 1 294 1 906 3 200
ai
c Un trimestre 162 207 369

Concours externe g
5' Deux trimestres 44 37 8l

m
Trois trimestres 27 43 70

Total 1 802 3 317 5 119

Total général 7 331 16 065 22 996

Enseignement supérieur et posthacealaarcat /établissements : Bus-Rhin).

34849 . - - 4 juillet 1983 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il entend soutenir financiérement
la Faculté internationale de droit comparé de Strasbourg afin que cet
établissement, qui constitue un des rares lieux de rencontre de spécialistes
de droit commercial et de droit international, d ' étudiants et de professeurs
provenant des pays occidentaux et des pays de l ' Est . ne soit pas menacé
d ' asphyxie faute de moyens versés par l ' Ftat.

Réponse . la Faculté Internationale de droit compare de Strasbourg va

recesoir une suhxcnuon d ' un montant de 4111118) francs cc qui, compte Icnu
des difficultés budget aires actuelles . représente une forte progression par
I .ippnrt a la dotation de 198' d ' un montant de 30 000 francs.
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Enseignement prérenlmre et élémentaire (personnel).

35025 . 4 juillet 1983 . M . Pierre-Charles Krieg attire
attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les

revendication, des directeurs d 'écoles maternelles et élémentaires . Ces
fonctionnaires demandent dans le cadre des déclarations faites devant

Assemblée nationale par M . le secrétaire d'Etat chargé de la fonction
publique a bénéficier d ' un reclassement réel . Ils demandent également que
les décharges qui les intéressent soient inhérentes au grade et qu ' une liste
d ' aptitude sou etabhe à la suite d ' un C .A .P . spécifique . La menace
d ' actions dix erses lors de la rentrée 1983 à défaut d'une réponse positive à
ce, disers points rend urgente une prise de position de la part du
gousernement.

R, p,ni ., Il est rappelé que les directeurs d ' école appartiennent au
mut, des instituteurs L ' exercice des onctions de directeur d ' école ne doit
pas conduire u ce que s ' établisse entre eux et les instituteurs une coupure
preluduiuhlc .r l ' accomplissement de leurs tàches qui sont avant tout
ped,i_ogiques ( " est cc principe fond,unental yu : a été retenu au cours des
ti .n .iu\ de vetle\ion merles sur le rifle et la situation des directeurs d ' école.

es notne,iux lexies en cours d'elahoratiun qui ont fait l ' )bjet d ' une large
.,msult .ition de l 'ensemble des organisations syndicales intéressées
:tiennent donc 1 .t notion n d 'emploi et non celle de grade» . Les

nonun .ition, ,tut entpios de dir ecteur d ' école de deux classes et plus sont
piononcecs .iprt, ixs de In Comniission administrative paritaire
demi riemcnt,tle S i agissant des conditions de iras ail des directeurs d ' école il
.i cic décide de porter essentielleneni l 'effort sur la formation . qui constitue
le I iidenicnt dr l ' adapituwn puis du bon déroulement du travail des
tmututeurs dans un emploi de direction . Les nouveaux textes ont donc
cicnu pour principe une meilleure information des candidats, d ' une part

.n,nu leur nomination par la remise dune brochure sur la direction d 'école
complcie que possible (réglementation, rôles, compétences . devoirs) et

d'aime part . par un stage de formation basé sur le volontariat en fin
d' .untce s ol ;itre apres nomination et usant la prise de fonction . Il est
indispensable nitr ailleurs que les directeurs d ' école continuent à faire partie
Inic_r,tutc de I cerne pedagugique . ( " est ce souci qui préside aux réflexions
mm1cc, sur .i question des decha rges . Actuellement, il n ' est donc pas
ans sage de modifier le hareng en sicueur . La note de service n° 82-602 du

2 dccenthrc 198 22 prase ou qu ' un effort perséxérant devra étrc consenti pour
pancnir a l'application du harenie dans les départements qui n ' ont pas été
en mesure d ' y parvenir et . en outre, que les départements qui en ont la
possihihtc pourront accorder des décharge, partielles complémentaires de
dircetini pour renforcer l'efficacité des écoles dans des situations délicates.
] ' ,iess,nu du classement indiciaire des directeurs d ' école . il convient de
i,ippcler que le plan de rex,donsauon de la situation des instituteurs qui
ct,n .0tue une prennere eiape qui se terminera en 1988 . a pour effet de doter
proCicssnemcni les insuuueurs d ' une échelle de rémunération unique
ulntmant en 1`188 ,t l'Indice 48 e) nouseuu majoré . les directeurs d ' école

henetiei,ini en sr, d'une bonification indiciaire variable selon la taille de
racole Ainsi les directeurs d ' écoles appartenant au groupe le plus élevé
d„nt l ' echellc culmine actuellement a l ' indice 489 N M percevront en 1988
une renrtnicraion correspondant pour le dernier échelon :i l ' indice
,u-t \ \t De plus . une reforme tries ixantageuse de leur régime
ndemnitaire leur permettra de percesiiir a compter du 1 `r septembre 1983

une indemnité de ,n'étions speciales . ( " est ainsi que les directeurs d ' école de
moins de cinq classes qui ne bénéficiaient d ' aucun régime indemnitaire
pourront perccx ir une indemnité risée aux taux de 1 584 francs pour les
écoles a classe unique et de 1932 francs pour les écoles de deux à
yii iue classes . Pour les directeurs de cinq classes et plus . cette indemnité
lover :ru taux de 2 592 francs est nettement plus rémunératrice que
'Indemnise de charges adntinistraiixes qui leur était versée et à laquelle elle
se suh,utuc .

Enteignenent secondaire IfonetionnenenU.

35066. - 4 juillet 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle sera la politique suivie pour
le développement de la série F 12 et quel sera, d' une façon générale dans
l ' ensemble du système éducatif, l 'effort fait en matière artistique au cours de
la prochaine année scolaire.

krp,nni La création de sections artistiques dans l ' enseignement
technique sanscrit dans ln puhuque de développement des disciplines
artistique . au sein du s\stéine éducatif. C ' est ainsi que, dans le domaine des
arts appliqués . un baccalauréat F 12 xient d'étre créé . Les sections
preparuoires au baccalauréat de technicien F 12 « arts appliqués" font
l' Ihict d ' une carte scolaire nationale . élaborée en liaison avec l ' inspection
generile de la spécialité et la Commission professionnelle consultative
l,impeienie . Ln application de ce document, Ill sections ont été ouvertes u
la rentrer sculaitre 1982-1983 . une dans chacune des Académies d ' Aix-en-

Prosence, Lille, (.von, Orléans-Tours, Poitiers, Toulouse, Versailles et
dans l ' Académie de Pans . L ' ouverture de 8 préparations supplémentaires

e t pré(de :r court et mo n en ternie . Les recteurs concernés sont autorisés à

les mettre en place dés qu ' ils estimeront réunies dans leur académie les
conditions (installations . moyens en personnels et en crédits dont ils
disposent ou disposerontl nécessaires à une bonne organisation des
enseignements . Dans le cadre ainsi défini, 3 nouvelles sections de BTn F 12
dexr aient étre effecuxenent ouvertes à la rentrée 1983 . respectivement dans
les Académies de Montpellier, Nantes et Rouen . Dans le même domaine, le
concours d ' entrée ai l ' école normale supérieure de l'enseignement technique
IC .N S .E .T .) tient d ' étre rénové . On peut noter également la création de
4 nuuxeaux enseignements dans les écoles d ' arts appliqués de Paris,
débouchant sur un diplôme supérieur d 'école de niveau post BTn . D ' une
manicre générale, le développement des enseignements artistiques, qui est
un objectif gouvernemental, constitue l ' une des priorités du ministère de
l ' éducation nationale . Cet objectif se concrétise, à court terme, par des
mesures qui entreront en vigueur dés la rentrée prochaine, et, à plus long
ternie . par des dispositions qui devraient inverser la situation qu'ont connu
ces enseignements au cours de la décennie écoulée . A l ' école, il sera fait
. .i,pel a des intervenants extérieurs pour assurer avec les instituteurs
l ' éducation musicale des enfants- Des centres de formation seront créés
pour ces intervenants ii la rentrée 1983 . Le nombre des conseillers
pédagogiques auprès des instituteurs sera progressivement augmenté . tandis
que les stages de formation continue seront poursuivis. Au collège, le déficit
en heures non assurées qui s ' était accumulé depuis plusieurs années sera
progressivement résorbé, grâce à plusieurs mesures, notamment : 1° le
maintien de l ' effort de recrutement au niveau du C .A .P.E .S ., 2° le recours à
des xacataires . professionnels de l ' art, pour assurer des tranches horaires
dans les établissements déficitaires, 3° l ' utilisation maxima de la valence
artutiquc des P .E .G .C . D 'autre part, la création de 200 ateliers optionnels
d ' arts plastiques est décidée ainsi que le développement des chorales et
groupes instrumentaux . Au lycées en 1983-1984, le nombre des options A 3
sera augmenté, des options nouvelles portant notamment sur le théâtre
seront créées dans certains établissements . Un effort sera fourni en faveur
des options lacultatises . A l ' université, enfin, plusieurs mesures ont été
décidées . Elles concernent la révision des contenus des cursus,
l i ameluuration des dotations en heures complémentaires et en budget de
fonctionnement la création d ' une section arts . autonome, au sein du Conseil
supérieur des unixersités (C ' .S .U .) l 'augmentation des postes alloués aux
disciplines artistiques.

Fonctionnaires et agents publies (carrière).

35107. -- 4 juillet 1983. M . Jean-Pierre Sueur attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'un
fonctionnaire qui se fait mettre en disponibilité pour une durée très brève,
afin de suivre son conjoint perd de ce fait, lors de sa réintégration, le
bénéfice des points de bonification auxquels il avait droit antérieurement.
Si cette règle semble justifiée pour des disponibilités de longue durée, elle
apparaît trop rigoureuse lorsque le fonctionnaire qui suit son conjoint a été
en position de disponibilité pendaui moins d ' un an . Aussi, il lui demande si
les règles présidant à la détermination du barème de mutation telles qu 'elles
sont définies dans les notes de service n° 81-510 du 16 décembre 1981 et
n° 82-562 du 29 novembre 1982 ne pourraient pas être assouplies dans ce
domaine.

Rdprrnsr .

	

II est indiqué gti ' afin de remédier aux difficultés que peuvent
connaître les professeurs en disponibilité au moment de leur réintégration, il

été prés u les dispositions suivantes dans le cadre de la note de service
n' 822 -485 du 29 octobre 1982 . Sont prises en compte l ' ancienneté dans
l ' ancien poste avant la mise en disponibilité ainsi que les majorations pour
années de séparation de conjoints acquises avant cette date . Par ailleurs
donnent droits à 2 points par année, les années passées en position de
disponibilité ai partir de l ' année scolaire 1980-1981 incluse, accordées soit au
'Sire d ' un accident ou d ' une maladie grave du conjoint ou d ' un enfant, soit
pour élever un enfant . soit pour suivre le conjoint . II est précisé qu ' il n 'est
pas enssagé de modifier ces dispositions pour la rentrée 1984-1985.

Enseignement secondaire
(constructions .sroluirer Ile-de-France).

35166. - 4 juillet 1983 . - M . Bernard Schreiner attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les résultats du dernier
recensement de la population de 1982 pour la région ile-de-France . Les
premiers résultats de cc recensement font apparaître que les départements
de la Grande Couronne sont les seuls - en dehors des villes nouvelles — à
voir progresser, et souvent d ' une manière importante, leur population.
L ' analyse des résultats dans le département des Yvelines montre aussi que,
s' il y a stabilisation de l 'évolution démographique dans le vallée de la Seine.
par contre, nous assistons à une forte progression sur les plateaux ruraux,
en particulier dans la région de Houdan et de Bonniéres . Cette progression
pose de nombreux problèmes scolaires et, en particulier, une saturation des
collèges et lycées existants . il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour, dans le cadre de la carte scolaire, tenir compte de cette
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situation . Il lui demande en particulier dans quels délais l ' implantation du
lycée de la Queue-les-Yvelines, réclamée unanimement par les élus de
Montfort-l ' Amaury et de Houdan, pourra être réalisée . ce lycée étant
indispensable dans les délais les plus brefs afin de résoudre les problèmes
urgents posés d ' une part par la saturation des lycées environnants, en
particulier celu i de Rambouillet, et, d ' autre part, par la progression de
l ' évolution démographique dans cette région.

Réponse Les mesures de carte scolaire à prendre pour faire face à la
progression des effectifs dans la région de Houdan et de Bonnières relèvent
de la compétence du recteur de l ' Académie de Versailles conformément au
décret 80-11 du 3 janvier 1980 relatif à l ' organisation et à la
déconcentration de la carte scolaire . Des renseignements recueillis auprès
des services rectoraux où la révision générale de la carte scolaire est
actuellement en cours de mise au point, il apparaît que la construction de
places supplémentaires de premier cycle est prévue tant dans le district de
Rambouillet dont fait partie Ir secteur de Houdan . que dans celui de
Miantes-la-Julie auquel est rattaché le secteur de Bonnières . En ce qui
concerne plus particulièrement le financement des constructions, il convient
de rappeler que l ' étahlissement de la liste annuelle des investissements
intéressant l 'ensemble des constructions scolaires du second degré est établie
par le commissaire de la République de région qui agit, après avis des
Instances régionales . dans le cadre de l 'enveloppe financière globale mise
annuellement ai sa disposition . L ' honorable parlementaire trouvera auprès
du recteur de l ' Académie de Versailles, informé de ses préoccupations, toutes
précisions quant aux projets d ' équipement de la carte scolaire dans ces
districts.

formation pro/esrionnelle et promotion .sociale /personnel).

35180 . — 4 juillet 1983. M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le décret n° 81-1220 du
20 décembre 1981 concernant le régime indemnitaire des personnels
titulaires et stagiaires exerçant des fonctions de conseillers en formation
continue qui soulève des difficultés d'interprétation . L'article S en effet
précise que ces indemnités sont exclusives de l ' attribution o de toute autre
indemnité au titre de ces mémes fonctions . Or la circulaire n° 75-004 du
2 janvier 1975 autorise le remboursement des frais de déplacement par le
groupement d ' établissement aux animateurs que sont les conseillers en
formation continue . Il lui demande de bien vouloir lui préciser ce point.

Ra pnnst' . Le décrit n ' 81- t 221) du 30 décembre 1981 a eu pour objet de
donner une hase juridique nouvelle aux conditions d ' indemnisation des
conseillers en formation continue . Les indemnités prévues par ce texte
v lient à compenser globalement l 'ensemble des sujétions rencontrées par les
intéressés dans l ' exercice de leurs fonctions et, ai ce titre, sont exclusives de
toute autre Indemnité Cependant, le remboursement des frais engagés par
les intéressés représente une compensation de nature différente et peut leur
étre assuré en application de la circulaire n° 75-004 du 2 janvier 1975, sous
réserve que ces frais soient pris en charge par le budget des établissements
constitués en groupement.

Enseignement Ifons'tirmentent1.

35235. -- 4 juillet 1983 . - M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la prochaine rentrée
scolaire . Il se félicite de la nouvelle politique éducative mise en oeuvre
depuis deux ans, notamment des aspects touchant à la lutte contre les échecs
scolaires et à l ' amélioration du taux d 'encadrement . Sur ce dernier point,
l'effort accompli est significatif puisque quelque 38 000 emplois ou
équivalents d 'emplois ont été créés alors que les trois budgets des années
1979, 1980, et 1981 s 'étaient traduits par la suppression d ' environ 9000
emplois ou équivalents d ' emplois . Toutefois, cet effort n 'a pas été
pleinement mesuré compte tenu des effectifs scolaires en nette augmentation
lors de la dernière rentrée scolaire . Les objectifs gouvernementaux tendant
à lutter contre les sorties prématurées du système éducatif, à autoriser le
redoublement des élèves et à porter une plus grande considération aux choix
des familles dans l ' orientation de leurs enfants sont louables et bien fondés.
Ces objectifs auront pour conséquence un afflux d ' élèves supplémentaires
dans les collèges, lycées et L . E . P . , ce qui ne manquerait pas d ' entrainer une
dégradation des conditions d ' enseignement si des moyens spéciaux n ' étaient
pas dégagés . En conséquence, il lui demande les dispositions qu ' il compte
prendre pour faire face à cette situation tout en ayant parfaitement
conscience qu ' un environnement international difficile impose au
gouvernement de choisir pout l 'éducation nationale, comme pour les autres
secteurs entre le souhaitable et le possible.

Réponse . - Il est certain que les collèges connaîtront à la rentrée 1983
unir progression de leurs effectifs, confirmant la tendance enregistrée à la
rentrée 1982 . Or, s ' Il est vrai que la croissance des effectifs a absorbé une
partie notable des moyens nouveaux créés au budget 1982 et que la loi de
finances pour 1983 n ' a pu poursuivre l 'effort entrepris en faveur de
l'éducation nationale depuis le collectif 1981 . qu ' à un rythme moins

soutenu, il faut effectivement bien voir que les contraintes économiques
pesant actuellement sur le budget de l ' Etat empêchent pour le moment de
faire d :nantage . Aussi, ce contexte budgétaire difficile impose-t-il de tout
mettre en oeuvre pour que la prochaine rentrée s 'effectue le mieux possible.
C ' est pourquoi il s ' avère nécessaire, malgré la création de plus d ' un millier
d 'emplois au budget de 1983, de promouvoir une gestion plus efficace du
potentiel existant . ("est ainsi que les circulaires de rentrée ont tout d ' abord
rappelé que le nombre d ' élèves par d i vision n ' est pas plafonné à 24 et qu ' il
peut éventuellement aller jusqu ' à 30, l ' effectif de 24 n 'étant pas une norme
mais un instrument d ' évaluation des besoins horaires des établissements.
Or, il apparaît . d ' après une étude réalisée récemment et portant sur les
collèges de métropole, que t es structures pédagogiques existant sur le terrain
ne sont pas saturées . si on les compare à celles que donnerait l ' application
Théorique du mode de calcul prévu par les textes en vigueur . De même les
instructions de rentrée ont réaffirmé la possibilité d 'opérer les transferts de
postes qu'impliqueraient les mouvements d ' effectifs ou le souci d ' assurer
une répartition plus équitable des moyens disponibles afin de tendre vers
une plus grande égalité des chances entre les élèves . Il faut enfin mentionner
que [musent être supprimés, si cela est justifié, des options à trop faibles
effectifs . Toutefois, ces différentes dispositions dont la mise en oeuvre vise à
permettre de dégager sur le plan quantitatif, les moyens de faire face à
l ' accueil des élèves supplémentaires, s' accompagnent d ' un effort
considérable en faveur d ' un renforcement de l 'encadrement éducatif des
établissements (479 emplois créés à la rentrée 1983 s ' ajoutant aux 880 déjà
autorises depuis le collectif 1981) . La politique dite de s l ' espace éducatif o
qui a pour but d ' instaurer dans les collègues . des relations nouvelles est
effectivement considérée comme l ' un des axes principaux de l ' action à y
mener . L ' ensemble de ces mesures devait donc contribuer ai atténuer les
difficultés d ' une rentrée qui demeurera néanmoins inévitablement marquée
par le contexte de rigueur que crée la situation économique . Par ailleurs, en
nudiere de moyens en personnels d 'enseignement un effo r t très important a
été effectué au profit des lycées et des L .E .P . tant à l ' occasion du
collectif 1981 et en mesures nouvelles au budget 1982, que dans le cadre du
budget 1983 . Mais, si nombreux qu ' aient été les emplois créés, ils n 'ont pu
permettre comme le souligne l ' honorable parlementaire de régler
immédiatement la totalité des problèmes qui se sont accumulés pendant des
années dans ces établissements . Dans ce contexte, la répartition des moyens
nouveaux ouverts pour la préparation des rentrées 1982 et 1983 a été
effectuée avec le souci de corriger en priorité les disparités constatées entre
les académies . Comme pour les collèges et selon les procédures indiquées
,auparavant les services académiques utilisent au mieux les moyens globaux
dont ils disposent ainsi, après avoir examiné dans le détail la situation de
chacun des établissements de leur ressort . A l'occasion de ces opérations,
des transferts de moyens pourront également comme pour les collèges être
envisagés . par souci d ' une plus grande équité dans la dotation des
établissements . toutes explications utiles étant portées à la connaissance des
partenaires du système éducatif.

Enseignement (fonctionnement Rhône).

35277 . 11 juillet 1983 . -- M . Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves inquiétudes qui
se font jour, notamment dans le Rhône, chez les parents d'élèves . La
réussite de la rentrée scolaire 1983 est, dans ce département, gravement
menacée par l ' évolution connue des effectifs d ' élèves et d ' enseignants.
Ainsi, pour les collèges, 472 élèves en plus et 12 postes créés pour un besoin
réel de 75 postes . Pour les lycées, 287 élèves en plus et 12 postes créés pour
un besoin réel de 122 postes . Il lui demande quelle mesure il compte arrêter
pour éviter que cette pénurie se traduise par une réduction des heures
d ' enseignement ou par l 'alourdissement du nombre d ' élèves par classe.

Repnnse . Les collèges et les lycées de l'Académie de Lyon comme ceux
de l ' ensemble des académies vont certes connaitre à la rentrée scolaire 1983
une progression de leurs effectifs, poursuivant la tendance déjà enregistrée à
la rentrée 1982 . Il s ' agit d ' ailleurs d ' un phénomène, en lui-même positif
dans la mesure oit il résulte d ' une diminution du nombre des sorties
prématurées du système scolaire, d ' une considération plus grande attachée
au choix des familles concernant l 'orientation de leurs enfants, et, enfin du
souci de rendre effective la possibilité de redoublement accordée aux éléves.
Or . s'il est vrai que la croissance des effectifs a absorbé une partie notable
des moyens nouveaux créés au budget 1982 et que la loi de finances
pour 1983 n ' a pu poursuivre l 'effort entrepris en faveur de l ' éducation
nationale depuis le collectif 1981 . qu' a un rythme moins soutenu, il faut
néanmoins bien voir que les contraintes économiques pesant sur le budget
de l'Ftat empéchent pour le moment de faire davantage . Aussi, ce contexte
budgétaire difficile impose-t-il de tout mettre en oeuvre dans l ' Académie de
Lyon comme dans toutes les académies pour que la prochaine rentrée
s ' effectue le mieux possible . C ' est pourquoi il s ' avère nécessaire, outre la
création d ' emplois . de promouvoir une gestion plus efficace du potentiel
existant . Pour ce qui concerne les collèges . c ' est ainsi que les circulaires de
rentrée ont tout d ' abord rappelé que le nombre d ' élèves par division n ' est
pas plafonné à 24 et qu'Il peut éventuellement aller jusqu ' à 30 . l ' effectif
de 24 n ' étant pas une norme mais un instrument d 'évaluation des besoins
horaires des établissements . Or, il apparaît, d ' après une étude réalisée
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récemment et portant sur le, colteges de métropole . que les structures
ped,igoglques existant sur le terrain ne sont pas saturées si on les compare à
celles que dunneraut l ' application théorique du mode de calcul prévu par les
tettes en sigueur . De mérite ont-elles réaffirmé la possibilité d'opérer les
transferts de postes qu ' Impliqueraient les mouvements d ' effectifs ou le souci
d'assurer une répartition plus équitable des moyens disponibles afin de
tendre sen une plu, grande égalité des chances entre les élèves . Il faut enfin
mentionner que peuvent être supprimé, . si cela est justifié . des options à
trop faibles effectif, . Toutefois ces différentes dispositions, dont la mise en
,rusre sise a permettre de dégager sur le plan quantitatif les moyens pour
que le rentrée s 'effectue dan, de bonnes conditions s'accompagnent d ' un
etfi,rt considérable en hiseur d ' un renforcement de l ' espace éducatif des
collèges 1479 emplois créés à la rentrée 1981 s ' ajoutent aux 880 déjà autorisés
depuis le collectif 1981 . l ' Académie de t. on ayant ainsi bénéficié de
6A ryuo .dent,-emplaisl . La politique dite de l ' espace éducatif. qui a pour
but d'instaurer dan, le, collèges des relation, nouvelles . est effectivement
von,rderce comme l ' un des aie, principaux de l ' action à y mener.
l 'ensemble de ce, mesures des raient donc contribuer à atténuer les
difficulté, d ' une rentrée qui demeurera cependant inésivablement marquée
par le contexte de rigueur que crée la situation économique . Par ailleurs, en
nt .ticre de nu, n ens en personnel . d'enseignement . un effort très important a
etc effectue au prolo de, lycées, tant a l'occasion du collectif 1981, et en
mesure, nouselles au budget 1982 . que dans le cadre du budget 1983 . Mais.
si nombreux qu ' aient été les emplois créés, ils n ' ont pu permettre de régler
innncd i i i tenten t lu totalité des problémes qui se sont accumulés pendant des
,tnnces dans ce, etahllssements. d ' autant que laction menée pour éviter les
abandons en cour, de scolarité et pour que l ' orientation réponde mieux aux
mousauons des closes et au désir des familles se traduit par une
augmentation Importante des effectifs d 'élèves . Dans ce contexte . la
iep,uUtlon de, mayens nouseaus ouserts pour la préparation des
ent regs 1'182 et 1981 ,a été effectuée arec le souci de corriger en priorité les

dlsp.tntes constater, entre acaldemnes . L ' Académie de Lyon . dont les taux
d'encadrement sont legerement inférieur a la moyenne nationale . a bénéficié
de cette politique ; elle n ' a donc pan été déFnorisée lors des répartitions . En
effet et compte tenu de la priorité qu ' Il convenait de réserver par ailleurs
.lux ac .Idcnur, présentant les cc .:ris négatifs les plus importants par rapport

cette moyenne Slt emplois de professeur, de lycées ont pu lui être
.ottahues pour 1 .1 préparation de la rentrée 1 981 . Les services académies
utilisent eu mieux les moyen, globaux dont ils disposent ainsi . après avoir
es .tnnnc d,uts le detuil la situation de chacun des établissements de leur
ressort \ l ' oec .rloti de cc, operatnms, de, transferts de n,tens peuxent

en\isa :es . pat . souci d'une plus grande équité dam, la dotation des
cii Ml .,rmenl, . toutes exphc .tton, utiles et :utt ponce, a la connaissance des
p .ulen .riles du , .,tente educ,ttlf.

En,elenrnent pros (!aire• et elrrnCnlain' perrmnleli.

35290 . II juillet 1'18+ M . Yves Sautier attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les légitimes
preoccupation, des directeur, d 'école, qui ont le sentiment d ' étre exclus du
plan de resalonsation de la situation de, Instituteurs . ( "est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour préserver et améliorer la
carrnere et la specificité des directeurs d ' école, dont le rôle administ ratif et
pédagogique est Irremplaçable.

K, l" riss Il umstcnt tout d ' abord de rappeler que le plan de
es .ilori,•tuon de la situation de, Instituteurs . qui constitue une première

et,ape qui sc Iennlnere en 1988 . a pour effet de doter progressivement les
icstouteuls d ' une cchelle de réntunerartion unique culminant en 1988 à

i, :Jlvc 489 nuse .na nt,Ip,re, le, instituteurs spécialises ainsi que les
tcur, el'es le hencliei .Int en sus d ' une bonification indiciaire . En outre,

une relnrnte Ires .ixant,igeusc du reginte indemnnitaire des directeurs d ' école
eu! permcttr .i de percesolr à compter du I "̀ septembre 1983 une indemnité
de miel ils speei,des ( 'est ainsi que les directeurs d'école de moins de
,rnq .Lisses qui ne heneflcruent d ' aucun régime indemnitaire pourront
ncices,iir une indentnue Iixéc aux taux de 1 584 francs pour les école, ai
,Lisse unique et de 193 -' Irattc, pour le, écoles de deux à quatre cla s ses:
pour les directeurs de cinq classes et plus . cette indemnité fixée au t aux de
- s92 Francs est nettement plu, rémunératrice que l ' indemnité de charges
,idnunotratises qui leur était sersée . Pour comnrcndre le plan de
[es Ion. Il est nécessaire de 'enir compte d ' une part de la progressivité
de sa mise en place et d'autre par, e l ' ensemtde des éléments définis ci-
dessus et non d ' isoler certains facteurs ou moments de la carrière des
nteresses En ce qui concerne l ' écart indiciaire entre les traitements de

directeur, d ' école et d'adjoints . Il parait utile de préciser que, si la
ientunemnon des directeurs saute effectivement dans l'ancien comme dans
le nouveau ,>,tente . en fonction du nombre de classes . les élément,
,onst tutil, de la réntunertion sont diffèrent, dans l ' un et l ' autre système.
Ainsi . alors ydexist:cent prccedennnent différentes échelles indiciaires
. .truble, selon la taille de l 'école et l ' ancienneté du directeur, une seule
eshelle de rémunération existe maintenant, celle des adjoints, à laquelle
peuvent , ' ,douter de, bonifications indiciaires a l ' instar de ce qui a été fait
dan, le second degré pour la rémunération de, chefs d ' établissements . II est
do nv Ires difficile de comparer l 'un et l ' autre de ces systèmes

fondamentalement différents . Si les mesures prises s'inscrivent effectivement
dans le cadre de la politique de resserrement de l 'éventail des rémunérations
de la fonction publique, globalement le resserrement s ' effectue vers les plus
élevés et non sers les plus bas . II est important de retenir à cet égard que si
l ' écart entre les rémunérations d ' adjoint et directeur d ' école diminue
relatnement . la rémunération elle-même croit pour tous . En effet, si l 'on
prend l ' esemple des instituteurs spécialisés et les directeurs d 'école
appartenant aux groupes de rémunération les plus élevés dont l ' échelle
culmine actuellement à l ' indice nouveau majoré (N .M .) 489, ils percevront,
des la lin de la premiére étape du plan de revalorisation . en 1988 . une
rémunération correspondant ii l ' indice 51)4 N M . au niveau de l ' indice
terminal . Au total, la réduction des écarts de rémunération entre adjoints.
spéccdisés et directeurs d 'école ne peut en aucune façon être considérée
contute une atteinte à la situation des mieux rémunérés . II faut souligner que
ce plan . dont le coût financier est très élevé, traduit au contraire• malgré des
perspectives budgétaires difficiles . l ' intérêt soutenu du gouvenement pour le
personnel enseignant du premier degré qui bénéficie dans son ensemble d ' un
gain Important de traitement . Enfin, les directeurs d ' école et instituteurs
spécialisés en fonction au I ` jansier 1983 continuent . ii titre personnel, à se
soir attribuer les anciennes échelles de rémunération et à avancer dans
celles-ci s'il s :isére que la mise en crus re des nouvelles dispositions entraine
une baisse de leur rémunération . Les intéréts de tous sont donc en tout état
de cause sauvegardés.

Enseignement secondaire (personnel).

35564 . -- l 1 juillet 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale si, à ce jour, l ' ensemble des
nominations des professeurs titulaires a été effectué, comme il l 'avait
annoncé en début d ' année.

Réponse. --- II est indiqué que les dispositions qui avaient été prises afin que
sofenl achesés dés le 17juin 1983 dans le cadre de la préparation de la
rentrée de l ' année scolaire 1983-1984 les trasaux des instances paritaires
cha rgec, d ' examiner les projets de mouvement des professeurs des différents
corps et discipline, de l ' enseignement du second degré ont été respectées de
sorte que chaque recteur a pu ainsi disposer plus rapidement des
Information, qui leur sont indispensables pour la mise en place des
personnels, compte tenu de, mutations et nouvelles affectations.

E,$Y,i'nerneW! suYUrtduire (examens, concours e! diplrinne's1.

35613 . 18 juillet 1983. M. François d 'Aubert attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'objectivité lors de la
correction des copies du baccalauréat et lui demande si une telle objectivité
peut être assurée si le numéro de la convocation des candidats est inscrit sur
la partie non cachetée de la copie, comme cela a été demandé dans certains
lycées des départements de Mayenne et de Côtes-du-Nord, entre autres.

Réponse . - La disposition nouvelle adoptée cette année, le report du
numéro matricule sur la copie. ne remet en cause u aucun moment
Linon> mat du candidat . Ce numéro propre à chaque candidat n ' est connu
que de lui seul et des services organisateurs . Il ne fut pas référence à
l ' etahlissentent d 'origine et a pour seul objet de permettre l'interclassement
des copie, ii l ' Intérieur de, enseloppe• destinées aux correcteurs . Ce travail
et :ut auparasant effectué par le centre d ' examen .i partir de l ' onglet
dct,ichahle . le numéro d ' anonymat étant toujours reporté sur la copie . II
coilsicnl également d'Indiquer que le, correcteurs esamnent les copies de
candidats issus d ' un q utre département et que . la liste des membres d ' un
jury n ' étant pas publiée, le, candidat, Ignorent l'identité de, correcteurs
ayant la charge de leur, copie, . Dan, ce, conditions on ne peut considérer
qu'Il existe un 0,99, de rupture d auu,nymat

IrinspnrI routiers

	

lrtatipur1, 51m lun i s

35963 . 25 juillet 1983 . M . Jacques Floch attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de, jeun :,
scolaire, qui résident a moins de 5 kilomètre, de leur etablissement seolau'e.
1 n cffel . ,euis les enfant, et adolescent, effectuant quotidiennement un
parcours de plus de 5 kilomètres . entre le lieu de résidence et leur etabhs-
sentent scolaire . peuvent bénéficier des transports scolaires subventionnés.
N ' est-il pas ensisageable yuc cette discrimination disparaisse et que
l ' ensemble des scolaires puissent percevoir une indemnité pour leur Iram-
port scolaire? Aussi . Il lut demande s ' Il envisage une réforme de l ' aide
,tus transports scolaires qui ne tienne pan seulement compte de la distance
effectuée . man également de, resenus de, famille,' '

Re ours'

	

Le, condmon, de d'stantce de t kdometres en /one rurale et
de 5 kdometres en .igglmn er nitn urbaine, fisses par le décret n 69-5211 du

I iman 1969, conume point de départ légal du droit a la subsention de
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transports scolaires sur crédits d ' Etat sont de caractère impératif. Elles ne
permettent aucune possibilité de dérogation en dehors de celle prévue en
faveur des mineurs inadaptés justiciables d 'un enseignement de
perfectionnement ou d ' une éducation spécialisée . Une modification de cette
réglementation dans le sens souhaité par l ' honorable parlementaire
entrainerait un supplément de dépense extrêmement important qui
remettrait en question la politique d ' atténuation des charges financières des
familles . menée au prix d ' un effort budgétaire massif. Au demeurant . une
modification de la réglementation apparait peu opportune alors que vient
d ' être promulguée la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 transférant aux
départements la responsabilité de l ' organisation et de la gestion des
transports scolaires . Ce transfert qui sera effectif le l' septembre 1984 sera
accompagné de celui des moyens financiers correspondants.

Enseignement secondaire
(examens . concours er diplômes Puri,

35982 . — 25 juillet 1983 . -- M . Georges Sarre appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions dans
lesquelles se sont déroulées les épreuves du baccalauréat dans l ' Académie de
Paris . En effet, plusieurs articles parus dans la presse parisienne ont relaté
des faits extravagants qui se seraient produits lors de cet examen . Par
conséquent, il lui demande de bien vouloir faire la part de l ' exploitation
tendancieuse des éventuelles difficultés par la presse d ' opposition et de la
vérité.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale a demandé à deux
inspecteurs généraux de l'administration une semaine avant le début des
épreuves du baccalauréat de suivre le déroulement de l'opération et de le
tenir régulièrement informé de leurs conclusions . II apparait au terme de
cette enquête que le baccalauréat, qui s ' est déroulé normalement sur
l ' ensemble du territoire, a connu à Paris deux types de perturbations . La
première concerne un problème indépendant de l ' éducation nationale à
savoir la grève des transports qui eut lieu le vendredi 17 juin . Des consignes
particulières ont etc données aux centres d ' examen pour accueillir les élèves
en retard . 200 environ (sur 60 0001 n ' ayant pu composer ont eu le bénéfice
d ' une session de remplacement . par décision du rectorat de Paris le mercredi
22 juin . La seconde concerne le retard des convocations des élèves et des
enseignants . Ces convocations sont arrivées avant l 'examen mais eu retard
sur le calendrier initial pour des raisons techniques . Un des résultats de ce
retard a été, pour les convocations qui comportaient des erreurs ou des
lacunes . des rectificatifs parvenus plus tardivement que de coutume.
Cependant, il faut noter que les erreurs de convocation ont touché au
maximum 300 élèves sur 61 000 et qu'elles ont été rectifiées avant l ' examen.
Les difficultés techniques qui sont à l ' origine de ces retards ont été analysées
et des mesures ont d 'ores et déjà été prises pour qu'elles n 'apparaissent plu_
l ' an prochain .

Enseignement ( fonetionnernenr ) .

359P9 . — 25 juillet 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale comment ont été mise en place, dans
chacune des académies, les groupes triparties académiques et
départementaux de concertation prévus par une circulaire de décembre
1981 . Quel a été leur objet 7 Leur champs de compétence ? Comment
chacune des parties a-t-elle été désignée dans chaque académie ? Quelle a été
la fréquence de leurs réunions?

Réponse . --- La finalité poursuivie à travers la mise en place des groupes
tripartites. académiques et départementaux, est d 'associer les personnels, les
usagers et les élus locaux à l ' organisation et au fonctionnement de
l ' instutution scolaire La création de ces organismes permet que la
concertation, qui s ' exerçait déjà au sein des établissements scolaires, soit
assurée à tous les niveaux de décision . Ces groupes ont été prévus par la
circulaire n° 81 . 535 du 28 décembre 1981, évoquée par l ' honorable
parlementaire, comme préfigurant les institutions consultatives à venir dans
le cadre de la décentralisation et sans préjuger l 'effet de celles-ci . Dans cette
perspective, une totale liberté d ' appréciation a été donnée aux recteurs et
aux Inspecteurs d 'académie, directeurs des services départementaux de
l ' éducation nationale, pour fixer les régies de désignation de chacune des
parties et organiser les modalités de fonctionnement de ces groupes . La
périodicité des réunions n 'a fait l ' objet d ' aucune disposition réglementaire
contraignante pas seulement de recommandations ministérielles ; les
groupes tripartites ont été depuis leur mise en place régulièrement
convoqués, notamment, ainsi qu ' il a cté observé, en début et en fin d ' année
scolaire Des précisions seront données dans les mois à venir sur les
conditions et les modalités de création et de fonctionnement d ' instances
définitives .

Enseignement secondaire (examens, concours el diplômes : Paris).

36103 . — 25 juillet 1963 . — M . Paul Pernin attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que certaines des
épreuves de la dernière session du baccalauréat à Paris ont revêtu en série C
un caractère de uiffrculté hors du commun . II en a été ainsi pour le sujet de
mathématiques qui s ' est avéré d ' un niveau supérieur à celui du programme
et pour le sujet de physique-chimie qu ' il était pratiquement impossible de
traiter en entier dans le délai de trois heures imparti aux candidats . Ces
anomalies n ' ont pas échappé aux services qui ont indiqué que les
correcteurs en tiendraient compte pour leurs appréciations et leurs
notations . Etant donné l ' importance du nombre des échecs observés en
série C. il ne semble pas que la compréhension et l 'indulgence annoncées
aient prévalu . II lui demande en conséquence si les candidats déclarés non
admis dans les conditions qui viennent d ' être évoquées ne devraient pas, en
toute équité . se voir offrir exceptionnellement une seconde chance en étant
autorisés à se présenter à la session de septembre, compte tenu des
circonstances dans lesquelles se sont déroulées certaines épreuves de la
session de juin.

Réponse . -- D 'après les résultats provisoires actuellement disponibles
pour la région parisienne, le pourcentage de candidats admis par rapport
aux présentés, s'il est inférieur à celui de la session 1982, est supérieur à celui
de la session 1981 tant pour la série C que pour l ' ensemble des séries . Les
mesures prises par les recteurs de Paris . Créteil et Versailles et par le
directeur du Service interacadémique des examens durant cette session ont
donc permis de ne pas pénaliser les candidats . Outre les instructions précises
adressées aux correcteurs et les recommandations données aux jurys,
l ' attention particulière apportée à l ' étude des livrets scolaires des candidats
concernés parait une garantie suffisante . Il n ' apparait donc pas nécessaire
de donner une suite favorable à la demande qui consisterait à autoriser un
certain nombre de candidats à subir à nouveau des épreuves du baccalauréat
à la session de remplacement au mois de septembre.

Enseignement secondaire (personnel).

36236 . — 1" août 1983 . — M . Jean Tiberi appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait qu ' une erreur
aurait été commise dans la rédaction du sujet au conco ; rs du C . A . P .E .S.
de Lettres modernes, session de 1983 . II lui demande quelles mesures sont
susceptibles d'être prises, d ' une part pour éviter que de tels incidents ne se
reproduisent, d ' autre part pour que les candidats ne soient pas injustement
pénalisés.

Réponse . A la suite des erreurs constatées dans l ' énoncé du sujet de
l ' épreuve de composition française du C .A .P .E .S . de lettres modernes, le
président du jury, aussitôt prévenu a pris, en accord avec son jury, un
certain nombre de mesures pour éviter que les candidats ne soient pénalisés.
Tous les candidats avaient composé sur le même téxte, de sorte que le
principe d ' égalité des candidats au concours a etc respecté . En ce qui
concerne la correction de l ' épreuve, les membres du jury ont élaboré des
critères de correction en fonction du sujet tel qu ' il a été donné aux candidats
et donc en tenant compte de la regrettable erreur que souligne l' honorable
parlementaire . A l 'occasion de la délibération d ' admissibilité les correcteurs
ont examiné l ' ensemble des copies avec un soin tout particulier . L ' attention
des présidents de jury sera à nouveau appelée sur la nécessité de procéder à
des contrôles rigoureux des énoncés des sujets.

Enseignement (personnel).

36328 . -- I " aoùt 1983 . - M . Dominique Taddei attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation précaire
des lecteurs de langues étrangères, nommés par arrêté rectoral pour une
année reconductible . Il lui cite le cas d ' un de ses administré, certifiant de
quatorze ans d ' ancienneté à ce poste . qui ne dispose d ' aucune possibilité de
titularisation ou d ' avancement . II lui demande de bien vouloir lui préciser
s 'il envisage la mise à l ' étude d ' un plan de carrière et d ' un statut de titulaire
pour les lecteurs de langues étrangères.

Réponse .

	

La situation des lecteurs de langues étrangères a été précisée
en date du 11 juin 1983 par une note de service 0912 du ministre de
l ' educauun nationale . Celle-ci rappelle que les fonctions de lecteur ne
constituent pas une activité permanente et que leur durée devrait être
normalement limitée à deux années universitaires . Ce texte indique en outre
que les établissements désireux de s ' attacher pour une plus longue période la
collaboration d ' un lecteur doivent s'efforcer de le placer dans une situation
juridique plus appropriée Dans la limite des moyens budgétaires
disponibles l 'emploi considéré pourra être transformé en celui d ' assistant
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associé L'intéresse pourra également être nommé en cette qualité sur un

	

! ' hébergement . le bénéfice d ' indemnités de frais annexes à la formation
emploi temporairement sacant ou un emploi vacant n'ayant pas fait l ' objet

	

financées sur le budget des services généraux du Premier ministre . Les
d'une déclaration de sacance . Enfin s'il s ' agit d' un ressortissant français et

	

stagiaires primo-demandeurs, dont le montant de la rémunération de stage
s ' il dispose des titres requis il est possible de favoriser son recrutement sur

	

est égal ou inférieur à 40 p.100 du S .M .I .C . . peuvent bénéficier d'une
un emploi d ' assistant dont la sacance a été publiée au Bulletin officiel .

	

indemnisation forfaitaire lorsque des dépenses d ' hébergement ou de
transport sont exposées pendant la formation.

EMPLOI

Jeunes emploi ;.

28341 . - 28 faner 1983 M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le nombre de jeunes
ayant bénéficié du plan avenir-Jeune . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer le nombre de bénéficiaires depuis le mois de juillet 1981 pour
l ' ensemble de la France, et notamment pour le département de lu Haute-
Sasote . Il aimerait également connaitre les mimes resultats pour le
troisieme pacte national pour l ' emploi conclu entre le mois de juillet 1980 et
le mois de juillet 1951.

Repomr Il est indiqué a l ' honorable parlementaire que 481 855 jeunes
ont henelicié du plan avenir-jeune depuis le 1" juillet 1981 pour l'ensemble
de la France . dont 3 131 pour le oepartement de la Haute-Savoie. Les
resultats du troisieme Pacte national pour l ' emploi conclu entre le mois de
juillet 198( et le aires de juillet 1981 sont de 454 323 bénéficiaires pour
l ' ensemble de la France . dont 4 41 5 pour le département de la Haute-Savoie.

l'unnu/trut prult'ssnulna'llt' cl pa'omuliun ou tale rs(a,gi'

28359 . 28 fésner 1983 M . Pierre Zarka attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la suppression de
l ' indcmnue d ' hébergement des stagatires de l ' A . F . P . A, ayant qualité de
demandeurs d ' emploi (circulaire 95-82 du 15 décembre 1982) . Compte tenu
des difficultés accrues qui sont ainsi créées pour une catégorie des plus
touches . difficultés qui peusent aller jusqu ' a compromettre la possibilité
pour des jeunes chômeurs d 'effectuer leur stage de formation . I1 lui
demande quelles mesures il entend prendre . alors que la formation
professionnelle a été placée par le Président de la République au nombre des
pnontes . atm que les Injustices provoquées par cette circulaire soient
supprimers

/~,tvnanun peu/rsvnnnelle et pramultun suctule (stages,.

29051 . 14 man 1983 . M . Georges Colin rappelle :i M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que la loi de finances pour 1983 a
,ihr))e certaines dispositions du code du trisn ul rayant trait aux aides a la
nrobdite géographique financée, sur le Fonds national de l ' emploi . Le
paiement des indemnités de frais d ' hébergement, prévues à l ' article
R 322-I8 du code du travail et jusqu ' alors sensées aux stagiaires entrés en
/ornanon professionnelle . se trous e, sur ces nouvelles bases . interrompu.
les sers ces rceionaus du irisait et de l ' emploi imitaient . à la fin du mois
de decenrhre 1982 . les organismes dispensateurs de forinalion
piole„tonnelle concernés par cette disposition, a ne pas s ' engager auprès de
nuuseuus stagiaires dans l'attente d ' Instructions complémentaires . ( ' es
dcrnicres ne sont pas encore intervenues . Outre qu ' une telle défaillance
place dais l 'embarras de nombreux établissements ou associations, le
pnnclpe uiéme de la supression du remboursement des frais d ' hébergement
conduit ,a mettre en perd l ' existence de beaucoup d ' entre eux dès lors que
leur faible nombre . dans certaines spécialités, conduit, en effet, une
proportion importante de stagiaires a devoir accepter l ' internat . Or . dans
hceucuup de cas, la rémunération accordée pendant les stages ne permet pas
,aus stagiaires de supporter le coût de leur hébergement . il lui demande en
conséquence quelle• . instructions complémentaires il compte prendre pour
tenir compte de ses situations.

Repues/ La demande de l 'honorable parlementaire appelle les
prévisions uns antes Dans le cadre du redéploiement des aides publiques en
Liseur de l 'emploi . les aides a la mobilité géographique financées par le
Fonds national de l ' emploi . notamment les !ndemnites d ' hébergement
accordées aux stagiaires de formation professionnelle ont cté supprimées r,
compter du 1 " janvier 1983 par la loi de finances pour 1983 votée le
29 décembre 1982 (Journal officiel du 30 décembre 1982) . 1.a situation des
stagiaires de formation professionnelle et en particulier celle des jeunes
charmeurs qui effectuent un stage de formation favorisant l ' insertion
pritessionnclle, n ' a pas échap p e', ai ilion attention . Les négociations
interministcnelles . entreprises en leur faveur . ont permis d ' aboutir ai la
publication du décret 83-67(1 du 22 juillet 1983, sous l ' égide du ministre de
la formation professionnelle . qui prévoit, pour les jeunes stagiaires dont la
rémunération de stage accordée ne leur permet pas de supporter le coût de

Hutuluupi's 'politique en fureur des handicapés).

29280 . - 21 mars 1983 -- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les «quarante
mesures en direction des personnes handicapées » et notamment sur
l ' orientation n° 37 qui prévoit que les E .P.S .R . (équipes de préparation et de
suite du reclassement professionnel) seront mises en place auprès des
C .0 T .O .R .E .P . dans s ingt-cinq départements au cours de 1983 . Cette
Intention semble illusoire dans la mesure où des crédits ne seront pas
dégagés pour permettre un fonctionnement satisfaisant et un recrutement
suffisant . Certaines équipes de préparation et de suite sont composées de
deux personnes . I1 lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour
remédier a cette situation.

Handicapés (politique en faneur des handicapés).

37011 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°29280 publiée au Journal officiel A .N.
Questions n°12 du 21 mars 1983 (p . 1267) sur la politique en faveur des
handicapés. II lui en renouvelle donc les termes.

Riepnnse - Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, la mise en
place de vingt-cinq équipes de préparation et de suite du reclassement
supplémentaires auprès des Ser vices extérieurs du travail et de l ' emploi,
figure dans la liste des quarante mesures en direction des personnes
handicapées, décidées par le Conseil des ministres du 8 décembre 1982 . Il
convent de préciser qu ' il s' agit exclusivement d ' équipes publiques
constituée ; au moyen de personnel provenant des services administratifs
concernés . A cc jour, six nouveaux postes de prospecteur-placier ont d ' ores
et déjà été mis à disposition par l ' Agence nationale pour l ' emploi,
autorisant la création des équipes dans les départements où le besoin
ressenti est le plus urgent . L ' effectif des E .P .S .R . de droit public
officiellement constituées a etc ainsi porté à trente-six unités, soit au total
cinquante-deux équipes axer celles de droit privé . De nouvelles mises à
disposition permettant l ' installation de nouvelles équipes ne pourront
sraisenihlahlement pas être décidées ayant le début de l ' année 1984 . Le
programme arrête en Conseil des ministres pourra alors être achevé.

Fnrmm~un peulesstonnelle et prumnlinn .sociale rlage.r.

30834 . — 25 avril 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (111e-ct-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l'em-
ploi sur la circulaire NDE 9582 émanant de son ministère supprimant l ' in-
demnité d ' hébergement attribuée aux stagiaires débutants dans des centres
de formation professionnelle et de promotion sociale . Cette suppression est
intervenue à partir du 1" janvier 1983 . Or, à cette date un certain nombre
de personnes étaient déjà inscrites dans des centres depuis longtemps et
d ' autres ont commencé leurs stages simplement quelques jours après la
parution de cette circulaire . Elles :raient en conséquence prévu leur budget
en v incluant cette indemnité d ' hébergement et ont aujourd ' hui quelques
difficultés financières . Il lui demande s ' il ne pourrait pas préciser le champ
d ' application de cette circulaire de faucon a ce qu 'elle ne pénalise pas les
stagiaires députants au premier trimestre 1983.

Rrpnnse l .a demande de l ' honorable parlementaire appelle les
précisions suoantes Dans le cadre du redéploiement des aides publiques en
(:Heur de l'emploi . les aides à la mobilité géographique financées par le
Fonds national de l ' emploi, notamment les indemnités d ' hébergement
accordées aux stagiaires de formation professionnelle . ont été supprimées à
compter du 1`" janvier 1983 par la loi de finances pour 1983 voiée le 29 décem-
bre 1982 ( .Journal n//ieicl du 30 décembre 1982). Au cours des travaux de
préparation du projet de cette lot, dés que mon département a eu
ennnaoss :urce de la décision portant suppression de ces aides, une
nifurntauion a été diffusée ris uni le vote de la loi de finances, auprès des
sers tees concernes par note n ' »5 82 du 15 décembre 1982 . La situation
particulière des stagiaires de formation professionnelle entrés en stage après
le I" Ianvier 1983 n 'a pas échappé ai mon attention . Mais aucun crédit
n ' étant disponible aprescette date pour financer ces aides, leur bénéfice n 'a
pu être maintenu . Les ncgociaunns interministérielles entreprises ont permis
d'aboutir a la publication du décret 83-670 du 11 juillet 1983, sous l'égide
du nunisiR' de la formation proIessionnclle, qui prévoit l ' octroi, à certaines
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catégories de stagiaires . d ' indemnités de frais annexes a la formation
financées sur le budget des services généraux du Premier ministre . Les
stagiaires . primo-demandeurs . dont le montant de la rémunération de stage
est citai ou inférieur a 40 p . 100 du S.M .I .C. . peuvent bénéficier d ' une
Indemnisation forfaitaire versée par l ' Etat lorsque des dépenses
d ' hébergement ou de transport sont exposées pendant la formation.

('hiinu i;r rndenrndution , ulloiallon.s

30878 . 25 avril 1983 . - M . Gilbert Mitterrand appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation d ' une
personne licenciée, inscrite dans les délais normaux à l'A .N .P.E . . mais qui se
heurte a un refus d ' inscription de la part de l ' Assedic en raison du refus de
son dernier employeur de lui fournir une lettre de licenciement . Bien que
pouvant prouver qu ' elle étau salariée par la possession de tous les bulletins
de salaire correspondant a son temps de tavail chan l 'employeur qui l ' a
hceneiee . Il n'a pas paru possible à l ' Assedic de l 'inscrire . avec toutes les
conséquences néfastes qui en découlent [mur cette personne licenciée . il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour une meilleure
reglcnventauon

Renons, . En repense .i la question posée par l ' honorable
parlementaire, tl convient de rappeler tout d ' abord que !es instances
dirigeante, du régime d ' assurance chômage conscientes des difficultés
rencontrée, par les demandeurs d' emploi se sont toujours préoccupées de
leur rendre le meilleur sersice . Ce souci s ' est matérialisé dans le cadre
d ' actions dis erses accueil . Information, dispositions réglementaires et
réduction des délais de paiement . En ce oui concerne plus particuliérement
le prohleme évoqué par l ' honorable parlementaire, il convient de préciser
que le reglement inteneur du régime d 'assurance chômage du 5 février 1980.
dispose en son article R .L 6 qu 'en cas d'absence d ' attestation d ' employeur,
l ' Assedic doit des que le demandeur l ' a informée des difficultés qu ' il
rencontre pour obtenir l ' attestation de son employeur et au plus tard dans
un delau d ' un mois, inviter directement par lettre recommandée avec avis de
réception l ' employeur en cause . qui n ' aurait pas répondu à une demande
orale a fournir l 'attestation . L' employeur doit étre informé par lettre des
sanctions qu ' il encourt en vertu de l ' article R 365-1 du Code du travail.
l ' Assedic doit simultanément imiter le demandeur d 'allocations à lui
adresser les documents qui faute d 'attestation d ' employeur, permettront
d'apprécier les droits de l'intéressé . Lorsque l ' employeur ne donne pas suite
a la demande de l ' Assedic . le Directeur don,, dcs réception des pièces
communiquées par le travailleur sans emploi, statuer sur sa demande dans
les condition, prévue, au paragraphe 7 de la délibération n° 3 . En ce qui
concerne plus parieuhérement le problème évoqué par l ' honorable
parlementaire . Il consent de rappeler que la non remise d ' attestation de
licenciement . relève Je la compétence des services de l ' inspection du travail.
S ' agissant du cas particulier évoqué par l ' honorable parlementaire il serait
souhaitable que son identité son communiquée aux services compétents du
nunstére chargé de l ' emploi afin que sa situation puisse éventuellement cire
reguLirsee.

FurnuNnur proies innnil/e et promotion iUCiale tstager,.

31384 . 2 mai 1983 . M. Emmanuel Aubert attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le fait que les
dispositions de la circulaire n° 95-82 en date du 15 décembre 1982, qui
supprime l ' indemnité d ' hébergement versée aux stagiaires de la formation
professionnelle ses adultes que les centres n ' ont pu loger, vont décourager
en grand nombre lus jeunes demandeurs . lesquels hésiteront à entreprendre
l'effort d ' une formation désormais plus coûteuse . et vont conduire a terme a
compromettre l ' équilibre financier des centres dont les effectifs se
trouveront inévitablement réduits . Il lui demande donc, eu égard à la
situation très préoccupante de l ' emploi . de bien vouloir rapporter cette
mesure ou d 'ordonner que soient prises au plan local et dans les meilleurs
délais, des dispositions propres ai en effacer les conséquences néfastes.

Rep„nse . La demande de l ' honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes Dans le cadre du redéploiement des aides publiques en
laveur de l ' emploi, les a id•1s a la mobilité géographique financées par le
Fonds national de l ' emploi . notamment les indemnités d ' hébergement
accordées aux stagiaires de formation professionnelle . ont été supprimées à
compter du l " janvier 1983 par la loi de finances pour 1983 votée le
29 décembre 1982 (Journal rit/miel du 30 décembre 19821 . La décision de
supprimer les aides a la mobilité a été principalement ondée sur la
considération que le dispositif actuel de ces aides inspiré par une situation
du marché du travail où coexisteraient sur le territoire national des none, de
sous-emploi et des /unes de sur-emploi n 'était plus adapté a la situation
actuelle car ii revenait en définitive à financer de simples transferts de
chômage d ' une région sur l ' autre, sans bénéfice au niveau global de
l ' emploi . La situation particuhere des stagiaires de formation
professionnelle entrés en stage après le I " janvier 1983, n' a pas échappé à
mon attention . Des négociations interministérielles entreprises en leur
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t ;veur . ont permis d ' aboutir à la publication du décret n° 83-670 du
22 juillet 1983 . sur proposition du ministre de la formation professionnelle.
qui prévoit l ' octroi . à certaines catégories de stagiaires, d' indemnités de
frais annexes ai la formation financées sur le budget des services généraux du
premier ministre . C ' est ainsi que les stagiaires, primo-demandeurs, dont le
montant de la rémunération de stage est égal ou inférieur à 40 p . 100 du
S .M .I .C ., peuvent bénéficier d ' une indemnisation forfaitaire lorsque des
dépenses d ' hébergement ou de transport sont exposées pendant la
formation.

(7lrernaii' indrnuriseuhur ,allocation de garantie de resioorce•e'l.

32080 . 16 mai 1983 . . M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur un problème d ' interprétation
du décret n° 82-991 du 24 novembre portant application de l ' article L 351-
18 du code du travail . Aux termes de l ' article 12 alinéa 3, il est mentionné
que les dispositions des articles 1 0 et I 1 du décret ne sont pas applicables

Aux salariés qui ont, avant la date du 1 " janvier 1983, soit reçu
notification de leur licenciement, soit notifié leur démission pour bénéficier
directement des allocations de garantie de ressources visées à l ' article L 351-
5 du code du travail Afin de pouvoir distinguer les personnes pouvant
bénéficier des garanties de ressources, il lui demande si l 'adverbe
,, directement

	

utilisé dans l ' article précité concerne ceux qui ont ,< notifié
leur démission ou ceux qui ont ii reçu notification de leur licenciement s,.

Rrporrse' . L ' article 2 du décret du 24 novembre 1982 précise en son
alinéa 2 que les dispositions de l ' article 3 ainsi que des articles I O et I l du
décret précité ne sont pas applicables < aux salariés qui ont avant le

lautvier 1983 . soit reçu notification de leur licenciement, soit notifié leur
démission, pour bénéficier directement des allocations de garantie de
ressources visées a l ' article L 351-5 du ( 'ode du travail s . Conformément à
ces dispositions seuls les salariés àgés de plus de soixante ans à la date de
leur cessation d ' activité, que ce soit à la suite d ' une démission ou d ' un
licenciement peuvent étre considérés comme ayant des droits acquis au
regard de la garantie de ressources . dans la mesure où la notification est
intervenue avant le I Ce janvier 1983 . Cette mesure exclut donc les personnes
qui ont quitté leur emploi antérieurement et ont bénéficié des allocations
chômage entre leur cessation d ' activité et leur soi'antiéme anniversaire.
Toulelois une extension de ces dispositions est intervenue qui a permis
notamment aux salariés qui ont reçu notification de leur licenciement pour
motif écononuque avant le 27 novembre 1982 et qui étaient figés d ' au moins
cinquante-neuf ans vi la date de la fin de leur contrat de travail d ' étre
assimilés ans hénélici,ures de l 'article 12 précité.

Cluanu,te indemnisation •idbieulions ;.

32828 . 30 mal 1983 . M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les difficultés
rencontrées par les cadre ; àgés entre cinquante et cinquante-cinq ans qui ne
pars ennent pas ai retrouver un emploi . En effet, une fins épuisé le droit
commun . ils ne peuvent plus bénéficier d ' aucune aide supplémentaire . dans
l ' attente du droit ai la retraite . Il lui demande si des mesures spécifiques ne
peuvent étre envisagées pour cette catégorie de Travailleurs pendant cette
période particuliérement douloureuse de leur existence.

Re•pnnse . Le gouvernement est conscient des difficultés rencontrées par
les chômeurs àgés de plus de 50 ans et soucieux de leur trouver une
solution en concertation ;sec les partenaires sociaux . Le décret du
24 novembre 1982 qu 'il a été amené a prendre pour contribuer à rétablir
l ' cquthhre financier de I ' t ' .N .L D .I .C . exKline clairement cette
préoccupation, puisque parallelement aus mesures d ' économies nécessaires,
il prévoit d ' une pari un allongement de !a durée de versement de prestations
pour les personnes licenciées après 50 ans . avant les références de travail
nécessaires . Les intéressés peuvent désormais bénéficier des prestations
s'usante, 9f _2 fours d'allocation de hase ance possibilité de prolongation de
;rd; fours ;dus 456 leur, d ' allocation de lin de droits avec possibilité de
356jours le pinlongaion soit une durcir maximum d'Indemnisation de

I N25 lour d Il cons ment de rappeler qu 'antencurenlent cette possibilité
n 'était ouverte qu'ai 55 ans . Pair ailleurs 2 dispositions particulières en faveur
des chômeurs figése après esarnen de leur situation particuhére par lao
Cnnnmssuon pari la ire du régime d ' assurance chômage ont été prises:
i d ' une part . l ' allocation de hase ou l ' allocation de fin de droits pourra étre
maintenue sans qu ' il soit fini application des limites aux durées
d'indemnisation aux personnes de 57 ans et 6 nions qui ont été privées
il emploi depuis am m .sms Ian et qui ont appartenu pendant au moins
(meus a un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois
relevant du champ dapplica lion du régime d ' assurance chômage ou de
pérusdes assnmlces .i ces cnipinrs, sous réserve qu 'elles justifient soit d ' une
,ronce continue, soir de 2 aune•:s discontinues d ' appartenance dans une ou
plusieurs entreprises au cours des 5 années précédant la rupture du contrat
de Irisai), 2 ' d'autre part, le montant de l ' alloeit'on de fin de droits pourra
cire minoré de 1(8) p 100 en faneur des allocutaires àgés de plus de 55 ans .
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qui ont été privés d ' emploi depuis 1 an au moins et qui ont appartenu
pendant 20 ans au moins à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au
titre d ' emplois salariés relevant du champ d' application du régime
d ' assurance chômage ou de périodes assimilées à ces emplois et sous réserve
qu ' ils justilient soit d ' une année continue soit de 2 années discontinues
d ' appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des 5 années
procédant la rupture du contrat de travail . En cc qui concerne le cas des
chômeurs de longue durée qui ne sont plus indemnisés, il convient de
rappeler qu ' afin de pallier à ces situations, une aide de secours exceptionnel
d été mise en place par une convention conclue le 24 février 1981 entre
l'Etat et l'U .N .E .D .I .C . Cette convention prévoit le versement . sur des
fonds entièrement publics, d ' une allocation jour filière du méme
montant que l ' allocation forfaitaire minimale versée par les Assedic.
soit 36 francs par jours aux chômeurs ayant épuisé leurs droits,
sous certaines conditions de ressources, de pratique professionnelle
tu d' ,ige. et de recherche d ' emploi . C' es conditions ont été fixées de façon à
l 'exclure aucune demande justifiée . En effet : 1° le plafond de ressources ne
doit pas excéder 3 fois le montant de l ' aide annuelle pour une personne
seule . et 7 lins ce montant pour un n énage . Actuellement sont ainsi exclues
es personnes seules disposant . axant perception de l 'aide de secours

exceptionnel, d ' un resenu annuel supérieur à 39420 francs et les ménages
dont le resenu est supérieur à 91 980 francs : 2° les intéressés doivent avoir
40 ;m, a la date où Ils ont cessé de bénéficier du revenu de remplacement, ou
.noir exercé antérieurement une activité professionnelle pendant au moins
5 an, . Des dérogations peuvent en outre être accordées par les Commissions
paritaires de, Assedic dans certains cas particuliers . comme par exemple
pour certaines femmes entrées tardivement dans la vie active . L 'aide de
secours exceptionnel est allouée pour une période de 6 mois, elle peut être
reneurxeléc par périodes semestrielles si les bénéficiaires continuent à
,au,laire aux conditions . II ionsient de noter que le ministre de l ' emploi a
annoncé que le principe du doublement de l ' allocation de secours
exceptionnel pour les demandeurs d ' emploi :figés de plus de 55 ans sous
cnndiuons de ressource, ,naît eté retenu .

— QUESTIONS ET REPONSES 4123

de Lacq . Ces contrats, dont certains sont maintenant très anciens, ont en
général été conclus pour de longues périodes, de l ' ordre d ' une vingtaine
d ' années, conformément aux usages dans l ' industrie gazière . Les contrats
gaziers comportent pour les parties un engagement de longue durée . Toute
modification d ' un élément de cet engagement au cours de la période de
validité du contrat exige par conséquent l 'accord des parties signataires . On
peut ainsi rappeler que l ' accord signé en 1982 avec le fournisseur algérien
faisait suite à une demande de renégociation de certains éléments de
contrats formulée par notre fournisseur . II est clair que l ' appréciation que
l ' on peut avoir des perspectives de consommation gazière, et plus
généralement énergitique, sur le marché français évolue constamment : elle
s ' est notamment modifiée depuis la signature de la plupart de nos contrats.
En ce qui concerne les années 1984-1990. cette appréciation, qui se précise à
mesure que le temps passe, demeure toutefois encore empreinte d 'une
grande incertitude : le niveau de la croissance économique, la situation du
marché pétrolier international, qui influencent largement le coût d accès aux
énergies concurrentes, sont par exemple des éléments déterminants pour le
niveau de la consommation gazière . C'est pourquoi, la confrontation des
ressources et des besoins de Gaz de France en gaz naturel pour l ' avenir doit
être menée avec prudence . Ii convient, de toute maniére, de garder présent à
l ' esprit le fait que deux des ressources traditionnelles de Gaz de France vont
rapidement dtsparaitre des approvisionnements de l ' établissement, soit par
épuisement des réserves (Lacq) . soit par arrivée à échéance de contrat . II
n 'en reste pas moins que si, conformément à l ' hypothèse émise par
l'honorable parlementaire, les ressources contractuelles s ' avéraient
supérieures aux besoins en gaz naturel . le gouvernement prendrait toute
disposition afin de revenir à un équilibre satisfaisant, dans les meilleures
conditions économiques et de sécurité.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

(»Mutage . Indemnisation 'allocations de garantie• de re,vxources

35718 . 18 juillet 1983. M. Jean-Louis Masson relève que
l ' interprétation littérale de l ' article 12 du décret du 24 novembre 1982.
corroborée par les récentes déclarations ministérielles, maintient les droits
acquis à garantie de ressources au taux de 70 p . 100 entre soixante et
soixante-cinq ans en faveur des personnels de la sidérurgie admis en
dispense d ' activité ou en cessation anticipée d ' activité avant le 31 décembre
1982 dans le cadre de la convention générale de protection sociale de la
sidérurgie prorogée par avenant du 30 juin 1982 . Tout en demandant à
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de bien vouloir lui
confirmer cette interprétation, il lui demande en outre de lui préciser si ceux
des salariés de la sidérurgie admis en dispense d 'activité ou en cessation
anticipée après le 31 décembre 1982 . ou encore susceptibles de l'être dans le
cadre de l ' avenant du l9 jansier 1983 . se verront également reconnaître un
droit à garantie de ressources . après soixante ans. nonobstant l ' abaissement
de l 'àge de la retraite et la suppression de ce revenu de remplacement . et
selon quelles modalités.

ke punvr Lc décret n° 83-714 du 2 août 1983 précise dans son article 1 `r
paragraphe I et que „ les bénéficiaires des conventions de protection sociale
de la sidérurgie conclues axant le 8 juillet 1983, sous réserve que
l ' autorisation administrative de départ en dispense d 'activité ou en cessation
anticipée d . ,tctx ite soit donnée amant le 31 décembre 1983 . quelle que soit la
date de départ effectif en dispense dactnte ou en cessation anticipée
d ' acuxite . et que ces agents optent pour le régime de ressources garanti par
les dites consentions ou pour la seule converture de prévoyance prévue par
celles-ci •, pourront continuer à bénéficier de l ' allocation de garantie de
ressources prévues a l'article L 315-5 ancien du code du travail, au taux de
'n p . 100 du salaire journalier de référence . jusqu 'au dernier jour du mois
suivant leur cinquième anniversaire.

ENERGIE

f.'lielrl )le' et gis : aga_ maori)r.

33320 . 6 juin !vif , . M . Roland Vuillaume expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie que la France, en raison des contrats
d ' approvisionnement a long terme de gaz naturel, notamment avec
' U . R . S . S . et l ' Algeric, serait dans une position d ' excédent par rapport à ses

besoin, en 1990 . Il lui demande de quels moyens juridiques le gouvernement
français dispose pour adapter les contrats de sente et d ' achat du gai naturel
aux nouvelles conditions du marché, en tenant compte équitablement des
contraintes du vendeur comme celle de l'acheteur.

Repnnsc. La France s ' app r ovisionne en gai naturel auprès de
fournisseurs étrangers au moyen d'une série de contrats régis par (fiai de
France . Cet approvisionnement sent s ' ajouter à la production du gisement

Paissons et produite d 'eau douce et de la mer (saumon).

32180 . — 23 mai 1983 . -- M . Michel Suchod appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur la nécessité d'équiper
d ' urgence en échelles ou passes à poisson l 'ensemble des barrages situés sur
la Dordogne en générai et sur le barrage de Bergerac en particulier . En
effet, l ' effort important entrepris d ' aleviner en saumons la Dordogne,
commence à porter ses fruits . Il serait dommage qu'an report du plan de
mise en place de ces passes à poissons annihile tes résultats déjà acquis et
hypothèque un avenir qui s ' annonce prometteur pour le saumon sur la
vallée de la Dordogne.

Paissons et produits d 'eau douce et de la mer (saumon).

37022 . — 22 août 1983 . -- M . Michel Suchod s ' étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 32180 (parue au Journal officiel du 23 mai
1983) relative à l ' urgence d ' équiper en échelles ou passes à poissons

l ' ensemble des barrages situés sur la Dordogne en général, et sur le barrage
de bergerac, en particulier . Il lui en renouvelle donc les termes.

Ri•ponxe . Le secrétaire d ' État auprès du Premier ministre, chargé de
I ' ensironnentent et de la qualité de la vie . est parfaitement conscient de la
nécessité d ' équiper en échelles à poissons les obstacles que constituent les
barrages de Bergerac . Tuillicres . Mauzac. Cet équipement permettra en effet
dus poissons niigrteurs de grande saleur sur le plan social . économique et
ecologique que constituent le saumon . l ' alose et la truite de mer, de
fréquenter à nouveau des frayères importantes sur la Dordogne, de Mauzac
.i Argentan . ainsi que les parties basses de la Vézère et de la Corréze . Dés le
2' mai 1983 . le secrétaire d ' Etat chargé de l'environnement et de la qualité
de la sic rappelais à Electricité de France l ' urgence de ces travaux et
conl 'irmvt le principe de la participation de l ' environnement à nauteur de
20 p . 101) . C ' ontpte tenu des délais usuels en matière de travaux publics sur
des risicres soumises à de fortes crues, les travaux ne pourront pas être
achevés en 1983 mais le secrétaire d'Ftat chargé de l ' environnement et de la
qualité de la sic a indiqué de la manière la plus nette que les travaux
dex ;uent être achexes au plus tard à l ' automne 1984 . Pour le barrage de
Tuillicres, deux solutions sont ai l ' étude : arnulnratian de l 'échelle actuelle ou
dispos ./ rannp/Crnenour' au nirruu de /'usine' en réutilisant le pertuis d ' une
ancienne turbine ou le canal de refroidissement de l ' ancienne usine
thermique . Pour le barrage de Mauzac, l ' échelle située au barrage de prise
d ' eau serait améliorée pour les périodes de déversement du barrage . En eaux
moyennes et basses, un dispositif complémentaire est envisagé (galerie
collectrice et dispositif de transfert adéquat) . Dans les deux cas sont
étudiées les solutions les plus efficaces et les plus économiques utilisant au
maximum les particularités de fonctionnement de chaque usine .
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Chasse réglementation ).

33163 . — 6 juin 1983 . — M . Robert Ibialgras attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie . sur la campagne
d ' information menée par la Société protectrice des animaux en faveur de
l ' abolition de la chasse à courre . Cette campagne a reçu un accueil très
positif dans la population française et de nombreux élus et associations ont
répondu favorablement à son appel . En conséquence il lui demande son
sentiment sur ce problème et si elle envisage d ' oeuvrer à l ' abolition de la
chasse à courre .

Chasse réglementation r.

35351 . -- I l juillet 1983 . -- M . Firmin Bedousuac demande à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de t'envi-
ronnement et de la qualité de la vie, de lui préciser sa position sur
l' aboiidon de la chasse à courre.

Réponse . -- La campagne menée contre la chasse à courre par les sociétés
de protection des animaux n ' a, bien entendu, pas échappé au département
de l ' environnement . Si les arguments des opposants à la vénerie sont tout à
fait respectables . ceux que présentent les défenseurs de ce mode de chasse
qui mettent notamment en valeur sa participation au patrimoine culturel et
a l ' animation de la vie rurale dans de nombreuses régions, son impact
économique non négligeable . et son caractère en définitive peu meurtrier
méritent également considération . On ne saurait en outre négliger le fait que
la chasse dans ses aspects les plus divers fait partie pour beaucoup de
Français des éléments indispensables à la qualité de la vie . En conséquence
le secrétaire d ' Etat n 'envisage pas de proposer au parlement l 'abolition de la
chasse à courre . En revanche un ensemble de réflexions et de consultations
sera suscité au cours des prochains mois afin de déterminer les mesures à
prendre pour éviter les abus et limiter les conflits auxquels l ' exercice de cette
chasse peut donner lieu.

Parcs naturels (parcs nationaux et parcs régionaux).

34602 . — 27 juin 1983 . -- M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, de lui préciser les
conséquences du transfert des compétences de l ' Etat aux collectivités
territoriales pour ce qui concerne le financement des parcs nationaux et des
parcs naturels régionaux . Il observe que l ' intégration des crédits consacrés
aux actions mises en oeuvre dans les zones périphériques des parcs nationaux
au sein de la Dotation globale d ' équipement allouée aux départements est de
nature à entraîner des difficultés dans le financement des opérations
d ' aménagement rural engagées dans ces zones . Il suggère, en conséquence,
que les crédits consacrés aux actions mises en oeuvre dans les zones
périphériques des parcs nationaux soient attribuées aux établissements
publics chargés de leur gestion, à charge pour ceux-ci de les utiliser dans les
zones périphériques .

Réponse. — La politique de décentralisation a conduit à réexaminer les
régimes de financement des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux.
Pour les parcs naturels régionaux, 11 n 'y a eu aucun changement notable,
puisque les p r océdures étaient déjà largement décentralisées, et qu ' il n 'y a
pas eu ce transfert de compétence . Toutefois, la réforme de la planification
conduit a la préparation de contrats entre l 'Etat et les régions, permettant
de donaer une dimension pluri-annuelle aux actions entreprises par les
parcs . Pour les parcs nationaux, le changement est plus notable . II a paru
logique de faire contribuer les crédits spécifiques « zone périphérique »,
figurant sur le chapitre 67 .11, article 30 du budget de l 'environnement à la
constitution de la dotation globale d ' équipement, puisque ces crédits
correspondaient très largement à des subventions à des collectivités
territoriales sur des thèmes d 'actions désormais décentralisés. Mais les
principes de base figurant dans la loi du 22 juillet 1960 sur les parcs
nationaux ne sont pas pour autant perdus de vue : la nécessité de mettre au
point un programme global d 'actions en zone périphérique, telle qu ' elle
figure dans l 'article 3 de la loi susvisée, reste affirmée et les conseils
d ' administration des parcs nationaux sont invités à poursuivre leur effort
d ' élaboration d'un schéma coordonné d ' actions cohérentes zone centrale
zone périphérique, et à faire approuver ce programme par les instances
compétentes . Par ailleurs, par le biais des crédits du Fidar, l ' Etat continuera
à intervenir de façon spécifique, et en accord avec les régions, dans ces zones
périphériques . Enfin, les parcs nationaux peuvent, comme auparavant, sur
les crédits qui leur sont délégués sur le chapitre 67 .11, article 20, intervenir
pour toute action concourant à la réalisation des objectifs assignés aux
parcs nationaux.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publies (catégorie Al.

36081 . – 25 juillet 1983 . -- M . Etienne Pinte expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, que sa réponse
à la question écrite n' 29566 (Journal officiel A . N « Questions » du 6 juin
1983) rte peut être considérée comme satisfaisante . Il insiste pour obtenir les
renseignements demandés dans la question précitée, c ' est-à-dire, par
ministère . la liste des postes budgétaires de sous-directeur, directeur adjoint
et chef de service, vacants au 15 février 1983 et non celle de ces postes non
encore pourvus à la date du 25 avril 1983 . Par ailleurs, dans la réponse
fournie, il manque la date à laquelle les postes se sont trouvés vacants . Il lui
demande de bien vouloir lui apporter le complément de précisions
demandé.

Réponse . - Le tableau joint fournit la réponse à la question posée par
l ' honorable parlementaire en faisant apparaitre, pour les emplois de chefs
de service . directeurs adjoints et sous-directeurs . à la date du 15 février
1983 . les vacar .ces effectives et la date à laquelle elles sont apparues.

Chefs de service

Agriculture	

	

8

	

5

	

3

Anciens combattants	

Caisse des dépôts et consignations	 3 2 1

Coopération et développement	 1 1

Culture	 2 1 1

Défense	 5 5

Directeurs adjoints et sous-directeurs

Vacants Emplois Emplois Emplois Vacants
depuis le budgétaires réels vacants depuis le

1-08-1982 21 14 2 postes industries
1-12-1982 agro alimentaires

10-01-1983 non pourvus
1-07-1981

	

-

	

17-09-1981
22-7-1981

	

- 25-08-1982
31-12-1982

7 7

création 1983 22 21 1 1-01-1983

7 5 2 10-08-1982

14-02-1983 14 14

30 2 6 4 10-06-1982
2-07-1982
7-10-1982
6-12-1982

Ministères mplois
bu,_a Ataires

Emplois
réels

Emplois
vacants
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Chefs de service Directeurs adjoints et sous-directeurs

Ministères
Emplois

budgétaires
Emplois

réels
Emplois
vacants

Vacants
depuis le

Emplois
budgétaires

Emplois
réels

Emplois
vacants

Vacants
depuis le

Economie, finances et budget 21 18 3 1-12-1982 82 77 5 23-12-1982
I-01-1983 6-01-1983
3-01-1983 14-01-1983

1-02-1983
25-02-1983

Edawnon nationale IO Itl - 33 31 2 31-12-1982
2-01-1983

industrie et recherche
I) Recherche t - 3 2 créations 1982 3 I 2 I création 1982

I création

	

1983 30-12-1982

2)

	

Industrie	 3 I 2 I création 1982 15 13 2 9-09-1982
t création 1983 31-01-1983

Inteneur et

	

décentralisation ,- D .O .M .-
T O M 22 20 2 1-10-1982

6-12-1982

Prefecture de Paris 	 3 3

Préfecture de police 	 9 9 -

Premier ministre

	

. 2 , 8 8 -

Relations extérieures	 I

	

I II 18 16 2 13-10-1982
2-02-1983

Affaires

	

s i, .les,

	

solidarité

	

nationale
travail,

	

sante

	

emploi

	

. . 8 7 I 1 création 1983 39 31 8 2 créations 1983
7-07-1979
1-01-1982

13-07-1982
25-08-1982
15-12-1982
3-01-1983

l'rbanisme et logement 8 8 19 17 2 15-04-1982
23-07-1982

T r a n s p o r t s

	

a v i a t i o n
civile

	

transports terrestres	 7 6 I I création 1983 8 7 I 8-12-1982

Mer	 - 4 4 —

P .T .T	 4 4 - 23 22 I 10-12-1982

Justice	 I I — 13 12 I 12-02-1982

Total 97 82 15 400 358 42

Ense'iKnenient stunerieur el pli,thUCCUlaUreUt personnel).

36154 . 25 juillet 1983 . - M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la situation
des directeurs d ' unité pédagogique d ' architecture . Il constate que beaucoup
d ' entre eux, sont des agents contractuels et que d ' autre part, contraire lent
aux directeurs d ' autres unités pédagogiques, ils n 'exercent aucune
compétence pédagogique propre . Au moment où l ' intégration de ces agents
contractuels dans la fonction publique est envisagée, il lui demande de bien
vouloir lui communiquer à quel niveau hiérarchique cette intégration lui
semble possible.

Réponse . — La situation des directeurs d ' unité pédagogique
(l ' architecture, qui concerne vingt-trois agents, dont dix-neuf non titulaires,
n ' est pas différente de celle des autres agents non titulaires de l'Etat . Ils ont
vocation à être titularisés, sur leur demande, dans des emplois permanents à
temps complet qui sont vacants ou qui seront créés par les lois de finances
sous réserve : 1°) soit d 'are en fonctions à le date de publication de la loi
n° 83-481 du I I juin 1981 iéfnissant :es conditions dans lesquelles doivent
étre pourvus les emplois civils permanents de l'Etat et de ses établissements
publics et autorisant l 'intégration de .. agents non titulaires occupant de tels
emplois, soit de bénéficier à cette date d ' ion congé en application du décret
n ' 80-552 du 15juillet 1980 relatif à la protection sociale des agents non
titulaires (le l'Etat : 2°) d ' avoir accompli, à la date du dépôt de leur
candidature, des services effectifs d ' une durée équh ilentc à deux ans au
moins de services a temps complet dans un des emplois sus indiqués : 3°) de
remplir les conditions énumérées à l ' article 5 de la loi n ' 83-634 du 13 juillet
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires S ' agissant des

directeurs d ' unités pédagogiques d'architecture, il est permis d 'envisager
que leur intégration, compte tenu du niveau indiciaire qui est actuellement
le leur. se fera dans un corps de catégorie A.

Fonctionnaires et ugenls publics (rémunérations)

36259. -- 1 " août 1983 . La dernière publication de la grille des
classements indiciaires des différents corps et grades des fonctionnaires
remonte à 1971 . M . Roland Renard demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, s ' il envisage de procéder à
une nouvelle publication . Dans l ' immédiat, il souhaiterait connaitre les
classements indiciaires des principaux corps et grades de fonctionnaires.

Repome . i- .i dixiéme édition du classement hiérarchique des grades et
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime
g énéral des retraites, telle qu ' elle a été publiée en 1971, est, de mime que les
éditions qui l ' ont précédée . un document de synthèse regroupant, dans un
tableau unique . l ' ensemble des classements indiciaires des corps et grades de
la ionctinn pu hi que de l 'Eta' . Chaque modification apportée à ce tableau
lait l'objet d ' un décret pris aprés avis du Conseil supérieur de la fonction
publique et publié au Journal u/Jirii'l de la République française . Les
évolutions en la matiére peuvent donc être parfaitement suivies et connues,
notamment par les fonctionnaires eux-mémes et par leurs organisations
représentatives . II n ' en reste pas moins que la mise à jour du tableau lui-
'lierne serait d ' une incontestable utilité, compte tenu surtout des multiples
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révisions et modifications qui ont affecté, depuis 1971, le classement
indiciaire de la plupart des corps de fonctionnaires . Toutefois, une nouvelle
édition de la brochure en cause pose un certain nombre de problèmes . tant
tee :tntques que de principe, qui ne permettent pas de l ' envisager dans des
délais rapprochés . Par ailleurs, la notion de ir principaux corps et grades de
fonctionnaires » est trop nnprecise pour qu on puisse répondre avec
certitude ai la seconde question posée Tout au plus peut-on indiquer, en

Le, Îsoneunnnairc, appartenant ai un grade classé dans l ' un des groupes I
a \ 1 pausent . apre, m,rnpuon a un tableau d avancement et dans la limite
de 'S p 1011 de I . clfectif de leur grade . bénéficier du classement dans le
groupe rnunedi :uement supeneur a celui ou se trouve classé leur grade.

Culeeorh' li tapi

Premier grade	 267-474
I)euvieme grade .

	

418-533
Troi,iene grade	 384-579

C iingiirre B . le, lune ion s

Premier grade	 267-474
1)euxiente grade

	

324-533
Troisiente grade	 359-579

unsnnaeurs	

	

267-539
(en 1988 : 267-593)

( IlleLrrrle' B

	

,i'a(, talle t', xrrl ' re1/5's

Premier grade	 283-593
Ueu virure grade	 461-625

pro)evseurs d 'enseignement général de
rullC,e P.1:iG .( '. r	 340-614
pin/essears isrliliés	

	

379-81)1
(u 'torr .1

	

pou/erseurs inireges
classe normale	 427-1 1115
hot, classe	 8(11

hors-échelle A

( a1e~Nr9e .1

	

,lihnilli/s/l'(/!t'f/l's tit'ils

deuvieme classe	 427-75(1
prennere classe	 71)1-966
hot classe	 8(11

hors échelle A

(ange'," ' t

	

unv5 /tes d 'ui/wnrstrunun eenrrale

attaché,
deuviemr classe	 379-579
preuucre classe	

	

597-780

attachés principaux
deuxieme classe	 495-81)1
prcnucre clause	 841-9)11

Caleeuris .1

	

unurlu's . direele nr, et e Bels de verrier
uilnnnulrun/ de pré/centre

attachés
dcuxicnte dits,	 340-579
prcnucre classe	 597-780

attachés pnncipauv	 593-81)1
directeurs

classe normale	 71)1-871
classe exceptionnelle	 901-920

chefs de service administratif 	 83(1-1 (115

( aieii,rie :1 personne/ strperieur des dirertuns ,gene'ru-
les et départementales ales u//aires
wuuuues et v iciules

inspecteurs
deuxieme classe	 379-579
prcnucre classe	 597-7811

inspecteurs principaux	 5)16-801
directeurs adjoints 	 701-901
chefs de service	 801-966

Catégorie .1

	

ingénieurs des 'ruraux publies de l'Etut

-

	

élèves-ingénieurs . . . . . . . .

	

. . .

	

. 340-359
ingénieurs

379-659classe normale	
classe exceptionnelle	 701

36269 . -- 1 " août 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, de bien vouloir
lui faire connaître le nombre exact de personnes handicapées recrutées dans
la fonction publique en 1981 et 1982 . II voudrait savoir d'autre part si
l ' étude statistique du nombre de postes occupés par des handicapés auprès
des collectivités locales a été menée à bien et quelles conclusions elle permet
d ' en tirer.

Kepunse . Le, deux tahleaux ci-joints fournissent l ' actualisation pour
le, années 1981 ci 1982 des données qui avaient été communiquées en
réponse à la question écrite n° 9435 du 8 février 1982 . Le tableau n° 1
prc,ente le nombre de postes offerts aux travailleurs handicapés au titre des
emploi, réservés et le ,ableau n ` 2 les recrutements de travailleurs
irandtcaioés réalisés par la voie des emplois réservés ou des concours avec
épreuves adaptées . On rappelle que le tableau n ' 2 ne prend pas en compte
le, personnes handicapées qui ont pu accéder à la fonction publique sans
noir demandé le bénéfice de la 4igislauon sur les travailleurs handicapée.
Par ailleurs le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a été saisi de la
panne de la question portant sur les rollcc r " ites locales, celles-ci relevant de
,a compétence .

Pote., u//er gs au ., trurai/leurs handicapés'

ces litre des emplois rese'rri' .s.

Années 1981 1982

Ministères

Catégories
B

1

C-0 B C-D

Relation

	

extérieures et coopéra-
tion	 I 3 1

Culture	 2 9 1

—Agncullure	 7 8 5 1

Ancien, combattants 	 2 7 4 6

Déf.use	 19 65 31 8

Indu s trie	 2 0 I 4

I cunomie et finances	 115 291 106 297

I ducauon

	

nationale	 i4 21) 42 49

lirhanume et logement	 18 43 30 65

Intérieur

	

et

	

décentralisation . . . . IO 50 28 26

I' . 'i

	

T	 95 1) 163 295

Transports et

	

tuer	 8 5 1

	

1 4

Solidarité nationale . travail . santé 20 56 4u 52

.lusticc	 13 61) 12 45

louai	 346 617 481 869

Culreura• :1

(alr~urle -I

indices bruts, le classement d'un certain nombre de corps qui peuvent servir
de

	

repères : (ulegurit' .4

(

	

i/l'purii'

Groupe
I)

I	 204-219
Groupe I I	 209-259

Cr l/ei!uru' (

Groupe III	 220-2 8 2
Groupe IV	 232-309
Groupe V	 238-336
Groupe VI	 249-365
Groupe \'I I	 260-390

ingénieurs divisionnaires
chefs d ' arrondissement	

ingénieurs des rrlrrmrutuuiieaticrrrs

élèves-ingénieurs	
ingénieurs

deuxième classe	
première classe	

ingénieurs en chef	

ingénieurs généraux	

llandirupés (rt'inserhun pro/es .cionnelle et sociale).

579-801
69I-852

395

427-750
772-852

750
hors échelle A

1 015
hors échelle C
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Recrutement de travailleurs handicapés par la voie des emplois réservés
et des concours avec épreuves adaptées (années 1981 et 1982)

Année 1981 Année 1982

Concours Emplois réservés Concours Emplois réservés

Ministères A B C-D Total B C-D Total A B C-D total B C-D Total

,elation,

	

e\terieures

	

,,	 11 O 11 11 11 I I 1 0 0 5 5 0 0 1) 5
ldture 11 (1 3 3 2 I 3 6 (1 (1 1 I 0 0 0 I
\enruluire	 Il Il 11 t) 0 0 I) t) 11 2 2 4 2 N .T . 2 6
\nciens combattants 0 t) 2 2 I 2 3 5 0 6 O 6 1 4 5 II. .

	

. .

	

..
Merise	)de 11 (1 14 14 3 40 43 57 (1 (1 3 3 2 16 18 21
ndustne	 Il II I I 11 (1 O I 0 O 6 6 (1 I I 7
conumic et finance,	 3 5 I(1 IX 3 35 38 56 2 3 4 9 58 59 68
ducation

	

nationale	 11 I 3 4 I I 6 0 0 5 5 N .T . N .T . N .T . 5
rhaiusmr et logement 0 0 '_ 2 7 12 19 21 0 1) O II 3 17 20 20

ntcneur et décentralisation	 19 21 1 25 26 47 0 Il 7 7 3 27 30 37
' T T	 11 I 8 9 o (1 I

	

0 9 0 3 124* 127 6 8 135
I rui,port, et

	

mer . 11 Il II l I 4 5 5 O I 2 3 0 2 2 5
iohdarite nationale, travail santé 11 I 9 10 4 25 29 39 11 (1 13 13 I I 59 70 83
1 usuce	 0 O 3 3 0 6 6 9 11 0 t 1 (1 I I I I 12
'remuer ministre	 O 0 4 4 0 0 0 4 0 O 3 3 0 0 0 3

Total	 3 1(1 78 91 23 152 175 266 15 176 193 25 201 226 419

* P .T .T . année 1982 — .c examens spéciaux de titularisation réservés aux travailleurs handicapés embauchés en qualité d ' auxiliaires soit 73 personnes
t .. ;tegonc ( I.

N .T . Résultais non encore parvcnu,.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

llétau ie'ntrepri .seu

	

tleurlhe-et-Miss,'(/,'(.

13973 . 10 mai 1982 . Mme Colette Goeuriot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation du
train à fil de Sacilor Joeuf. Le Cornac d ' établissement vient d ' étre informé de
la décision provisoire de mise CO place, soit d ' une période de quinze jours de
chômage au mois de mai . soit du passage de l ' installation à deux tournées
au lieu de trois . Cette annonce a immédiatement soulevé l ' inquiétude et
l ' émoi chez les travailleurs et dans la population de (oeuf dont elle est le
premier magistrat . Elle cu'isidere qu ' une telle éventualité pose une série de
questions : tout d ' abord, ;es dispositions seraient-elles le prélude d ' un
processus de liquidation, dans les années à venir du train à fil de Sacilor
Joeuf. avant même que le gouvernement ait défini la politique sidérurgique
du pays? Dans cc cas, l ' avenir entier de l ' usine ne risque-t-il pas d 'être
lourdement compromis'.' D ' autre part, n ' y aurait-il pas déjà un accord passé
entre Arhed et Sacilor pour le transfert à l ' Arhed de certaines productions
effectuées jusqu ' ici par Sacilor comme, par exemple . la production de
tréfilés . Elle souligne toute l 'attention qu ' il est nécessaire d ' accorder à ces
produits longs, le fil machine constitue un point fort de ' .a sidérurgie
française . Ainsi, à lui seul, le solde des échanges extérieurs du fil machine a
contribué pour plus de 5(1 p . 100 au solde positif global sur la totalité de la
période allant de 196(1 :i 19X0 par rapport à l ' ensemble des aciers . Le motif
évoqué . par la direction de Sacilor pour appliquer les graves mesures qu ' elle
entend prendre, est la difficulté de la commcrcialisati'm du fil du fait du
trop faible poids des bobines fabriquées à l ' usine de Joeuf. II serait donc
techniquement possible de remédi ai' à cette situation en réalisant les travaux
sur les fours de réchauffage et les installations de refroidissement et de
bobinage ce qui représenterait, somme toute, des investissements
rclativements légers . EH, lui demande quelles dispositions M . le ministre
entend prendre pour permettre, dans les meilleurs délais, une étude sur les
investissements souhaitables pour la valorisation et la commercialisation du
fil machine de cette usine et garantissant . par là-même, le maintien de
l ' ensemble du personnel et de l'usine de Jicuf.

Répmnir . La politique du gouvernrnient en nutiére de sidérurgie a etc
définie lors du Conseil des oint stres du X juin 19X2 . Cette politique s ' appuie
sur une relance de l ' effort d ' investissement, notamment en faveur de la
sidérurgie lorraine . Les chefs d ' entreprise ont élaboré . conformément aux
orientations générales ainsi arrêtées . des plans industriels . ( ' eux-ci ont été
debatlus au sein des entreprises asec les organisations . représentatives du
personnel, puis arrêtés en Conseil d'administration enfin, une réunion de
svnt hesc associant des représentants des entreprises et des organisations
syndicales, a été tenue le 28 septembre 1982 sous la présidence du ministre
de la recherche et de l'industrie . Les mesures d ' ordre structurel concernant

l ' avenr du train a fil de Joeuf uni été prises dans ce cadre . Le recours au
chômage partiel u été rendu nécessaire du fini de la dégradation de la
con)oncturc . L'armé' a ternie du train a fil a etc annoncé dans le cadre du
plan décidé à l ' au t untne 1982 . Les productions seront reparues sur les autres
trains a (ils !tannçais . en particulier lorrains, qui sont plus modernes et qui
permettent dore, et déjà de produire des bobines de poids supérieur à
une tonne . Le calendrier de mise en oeuvre de ces mesures sera fonction
notamment des possibilités de reclassement des personnes concernées dans
les éuihh,scmcnl, un+uns.

Sunlr puhlmple i inoluihi'i et i'piilrm+ie .v 1.

14216 . 17 niai 1982. M . André Tourné rappelle ii M . le
ministre de l ' industri°: et de la recherche qu' il posa le 23 mars 1966
une question écrite au ministre de l ' époque, ainsi rédigée : M. Tourné
e,pu,c ii M . le ministre délégué chargé de la recherche scientifique et des
questions atomiques ci spatiales que parmi les crédits prévus pour financer
la recherche fondamentale figurent ceux qui sont destinés à la lutte contre le
cancer . II lui demande 1° quel est le montant de l ' ensemble des crédits
destinés à la recherche scientifique ; 2° quelle est par secteur de la recherche
la ventilation de ces crédits ; 3° quelle est la part qui revient :i la lutte contre
le cancer : u) globalement ; h) par secteur de cette lutte . En date du
26 as rd 1966 . le ministre répondit par le ménc canal du Journal ( n//irh'l,
journal de- débats . Il lui demande, en respectant le même libellé de lui
répondre au regard des dispositions prises pour 1982.

Sumh' pu/il/que r muduilies rl épidémies ).

20998 . I 1 octobre 1982 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n " 14216 publiée au Journal alfa iel du
17 tutu 1 1 )82 et lui en renouvelle les ternies.

Santé puhliyur simulai/ici ka épidémies).

25153. 3 janvier 19X3. M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n 'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite ri " 14216 parue au Journal officiel du 17 niai
19X2 e t rappelée par la question écrite r i ° 20998 du I l oclabre 1982 ; il lui
en renouvelle donc les ternies.
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Sanie publique (maladies el épidémies,.

33225 . --- 6 juin 1983 . M. André Tourné s' étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas reçu de
réponse a sa qucst:on écrite n° 14216 publiée au Journal officiel du 17 mai
1982 (Rappels n ' 20998 du I I octobre 1982 et n° 251 53 du 3 janvier 19831.

II lui en renouvelle les termes

Rs•pon,r . 1° Le montant de l ' ensemble des sommes destinées a la
recherche scientifique et au deselsppement technologique est estimé,
pour 1982, a 75 milliards de francs . II s ' agit de l 'effort national global, dont

les principales composantes sont d ' une pari, l 'effort budgétaire public
esalui a 44,5 milliards de franc, hors T .V .A . . qui rassemble les moyens
inscrits au budget du ministère de l ' industrie et de la recherche, le
financement de la recherche universitaire, les recherches en télécommunica-
ttons et les recherches d ' initiative régionale . et d ' autre part, l ' effort des
entreprises . prisée, et nationales, estimé n 30,5 milliards de francs . Le
tableau ci-après présente le détail du financement pour chacune de ces
composantes en 1982 . L ' analyse des résultats de 1982 et l ' estimation de
l ' effort global pour 1983 seront présentées dans le rapport annexe à la loi de
finances pour 1984 . actuellement en cours d 'élaboration . sur l 'état de la
recherche et du dcse!oppement technologique.

Effort national de recherche et de développement technologique
(estimation : 75 milliards F en 1982, soit 2,12 % du P,1 .ii .i

(1) Soit, au total 25,4 MdF pour le budget civil et 1,6 MdF de produits directs du C .E .A.

Effort des entreprises
(estimation : 30,5 milliards F en 1982)

Entreprises
Privées

(estimation)
environ 15 MdF en 1982

devant croître au rythme de + 6 %
en volume d'ici 1985

Entreprises
Nationales

(estimation)
environ 15,5 MdF en 1982

devant croître au rythme de + 10 %
en volume d'ici 1985

Effort budgétaire public
(estimation : 51,3 milliards F en 1982, TVA comprise)

Budget civil (1)

de recherche et développement technologique

25,4 MdF en 1982
Ministre

de la recherche
et de l'industrie

Autres
ministères

Programmes
mobilisateurs 5,2 MdF en 1982

Recherche
fondamentale

(y compris
grands équipements

scientifiques)

6,3 MdF en 1982

Recherches finalisées :
— objectifs sociaux

et culturels,
— secteurs industriels

3 , 8 MdF en 1982

Programmes
de développement

technologique
6,7 MdF en 1982

Moyens indirectes 5,0 MdF
1
en 1982

Recherche, développement,
essais

militaires
17,7 MdF en 1982

Recherche universitaire_
5,2 MdF en 1982

Recherche
en Télécommunications

2,6 MdF en 1982

Financement par régions et autres
0,4 MdF en 1982

3° Il est extrêmement difficile d ' évaluer stricts sensu le montant des
crédits consacre, globalement a la recherche cincerologique . il s ' agit . en
cilla d ' un domaine air Il est Impossible d ' opposer recherche fondamentale
et recherche appliquée tant les approches sont clroitement inibriquees : c'est
;onsi que la biologie moléculaire sert u la compréhension des mécanismes
mumcs de la cancérisation . l ' immunologie a l ' étude des mécanismes de la
réponse ana-tumurrle . la génétique :i la dccnuserte des l'acteurs facilitants
ou producteurs . .. En I tance. de nombreuses equipes s ' occupent directement
ou indirectement de ce pruhléme . que cc soit dam les grands organismes
publics et prises de recherche . ;i l ' université ou dans les centres hospitaliers
wusersitaires et les Centres de lutte contre le cancer . Le montant de
l 'ensemble des crédits publics directement affectés à la recherche
cancérologique est estimé, pour 1982 . :i environ 2(1(1 millions de francs.
depcnses de personnel comprises . Les trois-quarts de ce montant vont au
C .N .R .S . el a l'I .N .S .E .R .M . Au (' .N .R .S . . II laboratoires propres el
19 formations associée .. (laboratoires associés, cqutpes de recherche.

regroupant 195 chercheurs et 3211 I .T .A ., ont le cancer contrite
oblestif principal Leur activité porte sur la drfférenctatnm et
transformation cellulaire . la separauot 1) N .5 . la canccrogencsc chimique.
la mutagénése, les siras ~nungcnes . 1'nnnumulogie . l ' immunothérapie.
I ntterleron . lit chnnwutiraprc, la rrdmhnrlogie et la recherche clinique.
Ln 1983 , autre le deieloppentent du soutien ;lux fonnauons du domaine . le
( ' .N R .S . a engage . notamment . deus acUuns muselles l ' organisation
d ' un colloque tnternauonal sur le tn'siuuirsme de /u /OrpusPlun des re/lules
Hhl/Wm•s . 2" consol ut ion d ' un réseau dr l:rnurtorres spécialises en

2 l .e tableau ci-apres présente la ventilai .. . par secteur de la recherche.
du lin ;mcement de I ' cltort hudget ;ure public pour 198 2_ . Les moyens se sont
clercs ,t 44 .5 milliards de francs hop T .V .A , soit de l 'ordre de 59 p . 100 de
I rllort national de R . et 1) (c tahleau appelle une remarque préliminaire :
I Mort des entreprises en mancie: de recherche étant traditionnellement
pre,ente sut- am les branches d ' acusné économique de la comptabilité
nationale . dont la Nomenclature n'est pas homogene avec celle des secteurs
de la -echerehe . il n ':r pu cire pris en compte . La répartition par objectif du
tira :xement hudgemire de la recherche en 1982 s ' établit comme suit (en
million, de trous . I .V .A esmpnutl

Exploration et exploitation du milieu terrestre	 1 479
Aménagement des milieux humains 	 1 784
Protection et promotion de la santé humaine 	 2 742
Production, distribution et utilisation rationnelle de l'énergie 	 3 602
Productivité et technologie agricoles	 1 966
Productivité et technologie industrielles	 6 336
Problèmes de la vie en société	 595
Exploration et exploitation de l'espace 	 2 146
Défense	 17 700
Promotion générale des connaissances	 11 931
Crédits non ventilés	 1 019
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par des établissements financiers (Crédit national, Sociétés de
deseloppement régional, Crédit d ' équipement des P.M .E .) déjà largement
rcgumaltscs . La plupart des industriels désirant investir connaissent cette
procédure que les services du ministère de l ' industrie et de la recherche
s' efforcent par ailleurs de promouvoir . La modernisation de notre industrie
est . dans une perspective plus générale. un objectif majeur de la politique du
gousernement . Afin de mettre en œuvre les orientations définies lors du
Conseil des ministres du 29 avril dernier, des ressources supplémentaires à
faible coût seront dégagées en faveur de la modernisation de l ' industrie . Les
sommes recueillies seront utilisées à des prêts participatifs à faible taux
d ' interét aux entreprises industrielles attribués notamment par le Fonds
industriel de modernisation placé auprès de l'A .N .V .A .R . Ce fonds
pcnnettrt d ' améliorer les conditions de financement de l ' industrie et, en
particulier . des actions innovatrices.

toxicologie cancérologique et génétique . L'I .N .S .E .R .M . a consacré en 1982
ensirun 12 p . 101) de ses moyens ten personnel . fonctionnement,
campement) . 58 laboratoires ont une activité dans ce domaine (soit plus de

5 des mutes de l'I .N .S .E .R .M .) : pour 20 d 'entre eux, cette activité est
dunun :ore 1711 p . 11)1)) : pour 31 d' entre eux . cette activité est importante :
40 p . Inl)) . Il s ' agit essentiellement d ' actions spécifiques s. cancer ee,

contrairement :ut C .N .R .S ., dont les actions thématiques programmées
cous rent un champ plus large et n ' ont donc pas etc prises en compte.
lin 1913 . l'accroissement des moyens alloués aux unités a été accompagné
d 'actions de salorisation portant notamment sur l'évaluation de l ' interféron
comme médicament anticancéreux et la production d ' interleukine.
1 'I N .S .F R .M . participe également au Colloque International du C .N .R .S.
sur les cellules malignes . L' n colloque sur le thème se virus et cancer
humain .~ est prés u en septembre 1983.

.tld/e'risii,t ale• e'Nn, dru-lion
entreprises Boue lies-hi- Rlu ;ne

15337 . 7 juin 1982 . M . Guy Hermier attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation de
l'entreprise Lafarge . de l ' Estaque (Marseille) . Prétextant une ésentuelle
Ierincture durs les :usnées a seoir . la direction se refuse à tout investissement
[museau dans l ' entreprise_ ne seul pas remplacer les travailleurs qui partent
a la retraite, laissent solontairement se dégrader une situation déjà fort
presecup,tnte . Les effectifs ne cessent de diminuer passant de 199 en 1981
,t 122 actuellement iin refusant de donner aux représentants du personnel
les precisinns qu ' ils sont en droit de connaitre sur I asenir de l ' entreprise, en
laissant les Ir,natlleurs dans la plus grande incertitude, la direction
entretient un climat d ' angoisse inacceptable . Cette situation ne peut
continuer . ( W est pourquoi . il lut demande de bien soulotr lui communiquer
nulles les Informa bons utiles sur cette affaire ainsi que les dispositions
précises cnsis,igees par Lafarge pour l'usine de l ' Estaque.

thnvhtn ils' e rnn!r Ut Iton rnlrrpresi's

	

Beenrhe,-du-Rhrine

22253. I " nosenthre 1982 . M . Guy Hermier s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' avoir pas
ohicou de repon,e a sa question écrite n ' 15337 (publiée au Journal officiel
du ' loir 19822 ) . par laquelle il appelait son attention sur la situation de

entreprise Lafarge a l ' Estaque (Marseille, Il lui en renouvelle donc les
icimrs

Réponse . — La situation de la cimenterie de l ' Estaque à Marseille. apparte-
nant au groupe Ciments Lafarge France, doit être située dans le contexte
des difficultés de l 'industrie cimentière . Celle-ci traverse une crise qui se
u,iduit par une diminution importante de sa production . Cette dernière.
,tprc, ,noir etc supérieure en 1975 u 32 millions de tonnes . est tombée
en 198 2 aux moirons de 226 millions de tonnes . Cette baisse du marché est
imputable au ralentissement . continu depuis 1975, de l ' activité des secteurs

ons,nuque, ,t ',nai . Les groupes cimentiers français ont réagi à cette
situation en r,itionali,etion de la production et en réalisant des
iusr,ussentents . notamment d ' cononue de l ' énergie et de rationalisation de
son utilisation Ceux-ci ont pernus de passer de la technique de la soie
humide a I,i soie senti-seche ou sertie . et . en matière de chauffe . d ' augmenter
de nt,inierc con,iderable l'usage du charbon ou du coke de pétrole . au
détriment du fuel . trop onéreux . Des surcapacités subsistent . qui
prnn etl rond . lorsque la reprise aura lieu . de répondre dans des délais très
blets . et sans appel a l ' importation . a une forte augmentation de la
demande ( "est dans ce conteste que les Ciments L : farce ont orienté les
productions de l ' usine de l ' Estaque sers les marchés extérieurs, notamment
sers l ' Afrique Pour ce l'aire . ils ont réalise dans cette unité un programme
d ' nnr,usrment, important clin a été terminé ;i la fin 1982 L ' usine de
I Estaque . dans sa configuration actuelle . continuera a assumer son rôle
dans des conditions de rentab i lité acceptables . L ' actisité de cette usine de la
rcgi s de Marseille ne parait donc pus menacée.

/:nlreprl,c, 'politique en (tueur rle, inlre•pnsesl.

16242 . 21 Juin 1982. M . Adrien Zeller rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche qu'une enquête récente a
prouse que 14 p . 11(1) seulement des entreprises connaissaient l ' existence de
l'A I) . L .P .A . et 2_2p .II)0 les prêt robotiques'' . A l ' heure de la
decentrahsation et des exigences de la modernisation industrielle, il lui
dcm,inde de bien sou loir lui préciser quelles conclusions il tire de cette
insuffisance manifeste de l'action de modernisation.

Repruoe Un important progranunc de régionalisation de l'A .D .E .P .A.
a etc mis au point dans le cadre du plan machine-outils . ( ' c programme
presoit kt mise en place de centres régionaux de l'A .D .E .P .A . En outre . un
représentant de l ' A D .E .P .A . sera placé auprès de chaque Direction
régionale de l'industrie et de la recherche . Les prêts robotiques sont diffusés

-loties el nnuuliune (e',urt'prise .s : Pyrénées-Orit'nrale.sl.

16546 . -- 28 juin 1982 . --- M . André Tourné expose à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche qu ' il existe, dans les Pyrénées-
Orienudes, depuis le siècle dernier, une usine d ' explosifs connue sous le nom
de Paulilles . Elle est implantée sur les territoires de Banyuls-sur-Mer et de
Port-Vendres . Elle a eu employé dans le passé plusieurs centaines d ' ouvriers
et d ' ouvrières . Elfe est la propriété de la Novel P .R .B . Expl osifs . Pour des
raisons mal précisées jusqu ' ici, l ' usine de Paulilles envisage de fermer ses
portes dans un proche avenir . A la suite de plusieurs réunions paritaires qui
se sont tenues a la sous-préfecture de Lisieux, les 27 janvier 1982,
23 résider 1982 et 26 mars 1982, des dectsions furent prises pour le maintien
de l ' emploi dans l ' entreprise dépendant de la Novel-P .R .B. Explosifs,
implantée dans la région concernée . Ce qui ne peut être mis en cause.
Toutefois, dans le procès-verbal rcdlgé à la suite des réunions précitées et
signe par toutes les parties contractantes, un passage dit ceci : 'e Considérant
stuc la fermeture de Paulilles permettra le transfert de certaines fabrications
.t l ' usine d ' Ahlon . . . „ Ainsi, la menace de la liquidation de l ' usine de
Paulilles et la mise en chômage de son personnel seraient une question de
temps . II lui demande : 1° s ' il est au courant de cette situation 3 2° pour
quelles raisons fermerait-on Paulilles alors que les demandeurs d 'emploi
dans les Psrénees-Ortentales représentent 17 p . 100 de la population active
salariée .

irnrr, et nunriliunç se'nlre'prise.s-

	

Ppre'ne'e .s-Orientales).

25740 . 17 janvier 1983 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir ,ras reçu
de réponse :i sa question écrite n°16546 publiée au Journal officiel du
21luin 1982 et lui en renouvelle les termes.

Armes et rnunilitns !entreprises Pyrénées-Orientales,.

33230. - 6 juin 1983 . - M . André Tourné s'étonne auprès de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 16546 publiée au Journal officiel du 28 juin
1982 (Rappel n° 25740 du t'r ;anvier 1983) . 11 lui en renouvelle les termes.

Armes et nlunilio,.s /entreprises Pyrénées-Orieniale.sl.

34941 . — 4 juillet 1983 . M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 25740 du 17 janvier 1983 rappelée par les
questions n° 16546 du 28 juin 1982 et n° 33230 du 6 juin 1983 . Il lui en
renouvelle les termes

Ripenrse . Depuis 1976, l ' inspection technique de l ' armement pour les
poudres et explosifs a attiré l ' attention de la Société Nobel PRB-Explosifs
de Pauhlles sur les risques extérieurs liés au fait que deux plages et une
cmqu :u'ei in. de oraisons de vacances se trouvent à l ' intérieur du périmètre
de secui i e de l ' usine et sont donc exposées aux effets d ' une explosion
touttsurs possible . La poursuite de l ' exploitation de l ' usine a été autorisée à
la suite d ' une réunion tenue :i la préfecture de Perpignan le 25 avril 1977,
décision justifiée par la conformité totale de l ' usine avec les réglements
existant à cette époque . La parution d ' une nouvelle réglementation de la
secunte a l ' intérieur des établissements pyrotechniques à la fin de 1979 a
obligé la Société Nobel PRB-Explosifs ;i reprendre ce dossier et à constater
que . quels que soient les investissements qu 'elle pourrait envisager à
l ' intérieur de l ' usine, le risque pyrotechnique subsisterait sur les plages.
S ' agissant de lu sécurité intérieure, le montant des investissements qui
seraient necessatres pour la mise en eonfilrmite avec la nouvelle
reglententsitton est considérable . une

	

aride partie de l ' usine étant à
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reconstruire . Par ailleurs . le marché de la dsn,imite est en diminution
constante . Cette évolution résulte : I , de la récession des secteurs utilisateurs
Mimes . ça rné res . grands tramas 1 ; 2 - de la co .urrenee des moyens
mécaniques d 'abattage : 3' du deseloppcmcut de nouveaux explosifs
1bouillies) dont la production est plu, econonuque- .Actuellement . cinq
dynamiieries Iuncuonnent en France dont deux appartiennent ii Nobel
PRB-Explosifs Leur capacuc de production est excédentaire par rapport au
marché. Dinant l ' impussthilué de pou nuisre ii terme une activité
pyrotechnique ,t l' .tulilie, . la Société Nobel PRB-Explosifs a décidé
d ' abandonner la fabrication d 'explosifs dans cette usine a compter du
I" juillet 198-1 pour concentrer ses . Insestiissements sur le site d 'Ahlon qui
ne présente pan les mène incontcnients . Ne disposant pas en son sein
d ' ac ix lies de reinplacentent qui pourraient titre implantées et consciente
de, prohleire, que cette cessation d ' actnité causera sur le plan local, elle
cherche ,tcinement ;i susciter l ' implantation sur le site ou dans son
xuisin .tec d ' une na vite de remplacement . qui soit de préférence industrielle.
nous qui pourr .nt aussi concerner le tourisme social.

	

S1rlan% en Irr•prlxr•s Ardenne .,

17364 .

	

12 juillet 1982 .

	

M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les difficultés
que rencontrent le, trrxaulleurs de la coopérative Manil France . de Vivier au
Court . aupres du ministcre de l ' industrie . pour obtenir le soutien du
gnuxernentent dans la création de leur eoopératixc . après la fermeture de
leur entreprise décidée par le groupe Eaton . Plusieurs municipalités
apportent a présent leur concours à la coopérative ; il serait donc
souhaitable que le mimstcre donne une suite favorable aux projets des
luteresses . 11 lui demande par quelles dispositions il entend répondre à
l ' attente des trais ailleurs de cette coopératise.

Renarde La société Manil de Vivier au Court (Ardennes) . fonderie
specrtlnce dan, la fabrication de pièces moulées en coquille . reprise en 1973
par le g roupe améncain Falun . a enregistré pendant trois ans des pertes
croissante qui l'ont conduite a déposer son bilan le 30 janvier 1980 . Ces
d'Incultes étalent Imputables tant a de, causes internes à l ' entreprise qu 'ai la
conjoncture du marché . Un premier projet de reprise a été rejeté par
l ' ensemble du personnel . consulté au mois de mars 1980 . En l ' absence de
toute autre solution . l ' administrateur tudictaire a jugé nécessaire de licencier
l 'ensemble du personnel et d ' arréter l ' exploitation . ce qui a entraine la vente
du nt,uenel de l ' entreprise . I. ne nouvelle hypothèse de reprise• permettant la
rcouserture de l ' usine de Vouer au Court et la réembauche partielle du
personnel . acte en sisagec ,i la fin de 1981 . niais n ' a pas été agréée par les
organisations syndicale, de l ' établissement . Une solution de reprise de
I' ici lote haste sur une presnurn de production de 21K) tonne, par mois fait
actuellement I ' ohlet d ' un examen par les autorités locales . notamment sur
les plans indusrnel et financier . Une société coopérative ousriére de
production .i ctc recentntent créée par Ics travailleurs de l ' ancienne société.
lacs pouvoir, publics se ,ont efforces d 'apporter leur concours u cette
miti•luve . yin concerne toutefois un secteur conjoncturellement trés
déprnne . et qui . du fait de la lourdeur de, insestissemenis . soulève des
dilficultes particuheres au regard des régies de fonctionnement de
I eeononue ,octale

l ler Iris Ite rr eu_ Yu- nuun'r! r.

17948 . 26 juillet 1982 M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les récentes
deci,inns du gouserttentent des Ftals-t ' nn d 'Amérique qui vient à interdire
aisy ,aciérés tranç .ises de participer a Lt construction du gazoduc reliant la
Sibene ,t l'Europe Ces interdictions seraient assorties d ' amendes ai inut
contrevenant et d ' Inscription sur une r. liste noire „ . II désire connaitre les
conseyuences détaillées que pourraient avoir . sur l ' emploi et sur la situation
des entreprise, française, l ' application de ce, mesures et la perte des
marches

t1rlr luger-autel, • rnU'rpmrv J.

19469 . tu midi 1982 . M . Jacques Baumel demande :i M . le
ministre de l'industrie et de la recherche ,ll a bien mesuré la portée
et les guises conséquences de la réquisition brutale d ' une filiale française
d ' entreprise anlenc,une . la Dresser France . dans de, conditions plus que
contestables . tant au regard du droit commercial International . des
dommages et inieréts et de, sancuuns qui pourraient cire prises a l ' encontre
de notre pays . yur de l 'aggrasattun des relation, franco-améncamec, des
rcpresulles sur nos exportation, et du respect de la loi française puisque les
texte, de 1938 et de janster 1959 sur lesquels s ' appuie le numslre
n ' autorisent les réquisition qu ' en cos de danger de guerre ou de besoins
sitaux puer la Nation . ce qui est loin d'élre le cas . II souhaite connaitre si le

C•mseil dFcu a eté consulté et s ' il ne s' agit pas d ' un excès de pouvoir
csnirlre aux drink reconnus par la Constitution- de respect de la liberté
d ' entreprendre . et de la propriété commerciale . ce qui pourrait entrainer un
recours dotant le ( ' Onsril constitutionnel.

Repuna' . La tlr:nton de réquisition de l ' entreprise Dresser-France n ' a
eté prise qu 'a la suite de mesures adoptées en juin 1982 par les autorités
américaines. tendant ai imposer l 'embargo :i l'encontre du gazoduc sibérien
a de, entreprises française, . licenciées ou liliales d ' entreprises américaines.
Le caractcre rétroactif de ces mesures, dont l ' objet étant de remettre en cause
l ' execuuon de contrais signés en 1981 . créait un dangereux précédent quant
aux fondements mates du commerce international

	

la crédibilité de la
signature des entreprises françaises était en jeu et quant au respect de la
liberté d'entreprendre . quant u l'extrtterritorialité de ces mesures de juin
1982 . elle porte atteinte à la souveraineté mérite des pays européens
concertés, c ' est un devoir fondamental du pouxernentent que de faire
respecter la souserautetc de la France Ce sont donc les mesures prises par le
nouscrneinent américain en juin 1982 qui sont plus que contestables au
regard du droit international ainsi qu ' au regard de la pratique commer-
ciale internationale . C ' est d ' ailleurs là également l 'analyse des autres
gousernemenls e'

	

-"en, concernés puisque les entreprises botanique
John Broon et .e Nuoso Pignone ont également procédé u des
lise raisons et que le gouvernement de Londres a pris des mesures législatives
pour imposer a se, entreprises . dont plusieurs filiales de sociétés
américaines . l ' exécution des contrats signés. Au plan juridique.
l ' ordonnance du 6 janvier 1959 prévoit le recours ai la réquisition pour
satisfaire u des rr besoins essentiels du pays a . Or . la mise en oeuvre de la
politique d ' upprosi,iunnements énergétiques, gaziers en particulier . de ce
pays . telle qu ' elle a etc décidée par le gouvernement relève des u besoins
essentiels du pays Au demeurant . les autorités américaines ont en
dcfinttise abandonné leur projet d'embargo sur les livraisons d 'entreprises
européennes à l ' U .R .S .S.

Heelru ilc et gril r eleelrlr rte . /'rorrnrr- :Ilpr~s-Crilr-r1 :1_urr.

21093. I I octobre 1982 . M . René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les perspectives
d ' esoluuon du bilan consommation-production d ' électricité dans la région
Provence-Alpes-Cotc-d ' Aiur . Compte tenu des décisions prises ai ce jour en
niatiere d ' équipement des sites et des aménagements (U .D .F . ai l ' élude

usquels ,' ajoutent ceux des producteurs autonomes, il semblerait que le
naseau de production pourrait atteindre pour la région 24 TWh . Le rapport
global con,ummalion-production serait donc déficitaire . En conséquence, il
lui demande quelle mesure peut étre adoptée pour compenser ce
déséquilibre à venir.

Ripunr t e hil nt production-consommation d ' énergie électrique de la
regtnn Prutence-Coite d ' Azur est eflcctisement déficitaire depuis 1980 . Ceci
est dit dune part à I antginentatton normale des con,omtrrations d ' énergie
electrtque et dautre part a l ' utilisation moindre qm a été faite de la
producliun de la centrale thermique au fiuul de Martigues-Raha seau . pour
des raisons es,enttellcntent économiques . II desient en effet plus rentable
pour I :leeirieite de I ramer de transporter vers la région Provence-Cirre
d ' Azur I 'eleclrictle nuans conteuse d ' origine nucléaire et hydrauligle de la
région Rhrine-Alpes . Celte ''ocratiun est rendue possible grive u
l ' Installation du réseau de transport et d ' interconnexion ai 400 KV qui se
riescloppe nota rament :i partir du poste de Tavel . Toufelins un complément
de production intérieur a la légion aura injecté dans le réseau par la mise en
sers cc en nutontae 984, en particulier pour la demande de pointe . d ' une
Ir miche de 6011 MW Ioncliunnant au lignite a la centrale de Gardanne.
L ' alimentation de la région en électricnc reposera . pour l ' asenir
principalement sur I hycfrnthyur locale (qui assure encore aujourd ' hui
pans irais 61) p . I0t) de la cunurtnmatiun regtun :itel et air l ' eleetncué d ' origine
uude,urc et hydciuhyuc proxcnant de la région Rhivne-Alpe, et de la vallée
du Rhtine per Ilnlernicdtaire du réseau dlntcrcunnexiun :i 4nl) KV . La
securite de l ' appruv,iunnentenl par ce réseauhieniisi renlnrcée par la
baissais taret-(arrt, Issa les poste, de Kealtur . Neoulcs et Trais) . Dans ces
circonstances. le, moyens energetiques du déseloppentent de la région
l'rosence-(rite d,\zur semblent assurés.

Re. hrrrhr v rrn •rlryrrr et let hen/ur
/ntNwr nulunurl rit' ler HUth• rl rie ler rrr brrr he nuv/n air r.

22282 . 1” nuscnthre 1982. M . Claude Birraux appelle
l' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
toc entuuon prosoyuce par son prolel de relimne de l'I .N .S .E .R .M . Les
directeurs si l ' nues de recherche ne pourront élis : maintenus plus de douze
ans dan, leur fonction II est acquis que la mesure ne s ' appliquera pan dés
198 i . ce qui aurait eu pour conséquence munédtate ic rr licenciement de
oienur-vaut piano, ,• dont un Prix Nobel ,• Il n ' entpcche que le mande

des chercheurs de 1' 1 N S I R M
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deumrcrun,won del,' recherche dont parle Nolisent M le ministre d 'p.tai .
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don-elle signifier qu'Il taus décapiter les Unités de recherche^ Trouvera-t-il
un pans scientifique stance où on limite la durée du mandat d ' un directeur
qui conduit son eguipe de sucrés en succès' ' 2' dés lors que la Commission
specutlisee et le Conseil scientifique ont donné un asis favorable à la
conunu,unut de Faon. ne d ' un directeur d ' Unités de recherche et au
renouvellentcnt de son mandat . c 'est que sa competitivné internationale et
la valeur de ses travauv ne peuvent étre mises en doute . Limiter
m>perauvement les nt,tndats est un défi au bon sens le plus élémentaire :
pour un bon directeur . douce armer, sont insuffisantes et pour un mauvais,
quatre sont de trop II lui demande comment il entend assurer l 'efficacité
des cquipcs de recherche . quel cntere objectif. scientifique . autre que celui
de satisfaire la pression pohueo-syndicale . le guide dans ce défi : 1° si le
double tin,tncentent sera Interdit aux chercheurs de l'I .N .S .E .R .M . et
pourquoi . 2 enfin . continent définit et avec qui, la concertation, sachant
que la communic,tunn du directeur général aux directeurs d ' Unités de
tccherche . ne saurait en tenir heu.

R, pond .

	

La limitation du nombre de mandats des directeurs d ' unités
de 1'1 N. S I R M ressortit à une disposition inscrite dans la loi
d ' in cntation et de programmation de la recherche prévoyant que les
toncuons de direction et de responsabilité dans les équipes de recherche sont
,attribuees pour une durée deternunee . Cette disposition a été Introduite à la
suce de nunihreus dahus et consultations qui ont eu heu, notamment, au
,ours du colloque national sur la recherche . Les discussions ont clairement
la n ,apria rait re que. loin de porter atteinte au dynamisme et à la qualité de la
recherche . le ntohihtc doit au contraire contribuer au renouvellement
permanent de la pensée scientifique . Dans certains pays, notamment les
1let,-t nt, et le Japon . la rotation des responsabilités aux fonctions de
direction est sensiblement plus rapide . II est important d ' indiquer qu ' il n'est
pas prévu de c,truetere retrouetii à l ' application de ces dispositions.
( once n .uu le, ,wx,uue-emy directeurs d ' Unité, de l ' I .N .S .E R .M . dont il
est tain .Lit dans I,t question . les mandat, en cours qui excédent la limite de
douce ,tus seront dune poursuis,, lusqu ' a leur ternie : ceux qui devraient
miner ,t expiration dans les trois prochaines années pourront étre
prolonges lusqu . ,nu 31 décembre 198> . Liber,, des contraintes de la gestion.
les directeurs parvenus ,ut ternie de leur mandat auront la possibilité
d'assumer un rôle ,ctenuhyuc plus acti f. au sein de la méme équipe ou au

sent d une est uipe MIR:rente . et d ' v retrouver ultérieurement des fonctions de
direction Dans le cas de l ' I \S E K M , la création de fédérations d ' unités,
ou de l,th, r,ttoires pourrai cg :lieneni permettre aux directeur, d ' exercer une
nouvelle forme . plu, eollégi,tic . d 'acti'tté . Pour ce Lut est des mesures
con .ern,ant le double financement pour les chercheurs de l'I .N .S .E .R .M .,

e lles tendent ,t fixa avec picctston le e„tn réel de la recherche afin de mieux
cleiminer les ntuvens .t meure en rouvre . Outre la simplification apportée à

_estion financiers. des mutes . cette mesure es Item la dispersion des crédits
enU,inee par l o t multiphe,tuon des interventions . La procédure de
t nusisentcnt unique Malterait plus le nnea u des moyens mis précédemment
à la disposition des formations . S ' agissant enfin de la nouvel le composition
des assenthlees seiensliques qui comporte mie représentation equisulente
des dncrses categones de personnels . ,tins, que la repartiuon des disciplines
an nne,ru des l nntmtsvun, seientifques spécialisée,, elles doivent
pennetue de renforcer la liaison entre la direction gêner le de

I \ S I R'V1 et let conununaute scientifique dans son ensemble. Le
Iecours ,t ces nlsLnices pour l 'eV .11 .11on périodique approfondie de
facu'ne sctenuhque des urines et des [novens humains et techniques à leur
attribuer . garanti une concertation permanente.

N

23487 . --- 22 novembre 1982 . - - M . Jean Jarosz attire S'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
i ' enueprl,r Nord-Charpente ,t La Longueville (Nord) . Spécialisée dans la
eonsructIon ntet .dhque de hittntcnl, agricoles et Industriels . la tôlerie et les

nsemhlc, mécano-soudes . eettc tinte, liliale du groupe Juuffrieau de
\euville-sur-Vanne IAuhe1 . a demandé sa cessation d ' activité le
29 septembre dernier . L ' entreprise compte actuellement vingt-six employés
alors qu ' elle en euniptait soixante avent sas reprise par Joulfrieau . Orientée
sers l 'exportation a la suite de la chute du marché intérieur, la société o
souffert des difficultés provoquées par la situation économique
Internationale . Les pertes d 'exploitation étaient jusqu ' alors reprises par le
groupe . Ce dernier avant depose le bilan le 29 octobre 1982 . lai chance de
survie de la société Nord-Charpente se trouve donc réduite ru néant . En
consequcnce . Il lui demande I ` quelles mesures il compte prendre pour
sauvegarder l ' emploi des vingt-six employés du Nord-Charpente ai La
Lunguestlle : 2 ' quelles dispositions Il compte prendre pour que le marché
'Meneur de la eonstruction de haitnment, a g ricoles et industriels puisse étre
relance afin que des entreprises comme Nord-Charpente à La Longueville
ne strient plus tributaires des fluctuations économiques internationales.

Rcpnn,r . Les difficultés de I .t société Juuffricau ont entrainé la saisine
du (urine tntcn'misteriel de restructuration Industrielle à l ' automne 1982.
\ucunte des hsputhe'cs de solution étudiées au ( ' .I R .I . ne retenait une
eprne d ' anc uvte de Nord-Chatrpentc . filiale de Jouflrieau . ,Avec 20 p . 1011

des ellecttfs de .)ouitrieatu, sa filiale représentait en effet 50 p .100 de ses

pertes . La solution finalement acceptée a permis la reprise d ' activité de
1115 personnes dans l 'agglomération de Troyes . Les difficultés de cette
société doivent étre replacées dans le contexte général du marché des
hittntents industriels et agricoles. où l ' offre est depuis 1975 supérieure à la
dcnt,uids . Après de nombreux bouleversements dans la structure de la
profession . le marche intérieur de la construction métallique s ' est stabilisé à
un nneau Ires moderc et la concurrence v est très vive.

fart lrirrtr et ,titi= r tri/s r.

25280 . 3 j:mxier 19x3. M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
question du prix de vente du kW h aux entreprises par Electricité de France.
Le prix de tente moyen continue d ' être inférieur au prix de revient, méme si
les haremcs haute tension adoptés en mars 1982, marquent une tendance
vers un rapprochement avec les coûts réels : l ' importance des écarts, qui
s ' ctaicnt creuses année après année, rend la mesure insuffisante et cela ne
mauiqueta pas d ' aider su perpétuer le déficit d ' É .D .F . C ' est pourquoi, il lui
demande de bien vouloir lui fournir des informations complémentaires sur
l ' état actuel de la situation ainsi que sur la politique qui sera suivie en la
matière.

Ripou, . Conformément ai sa votation de service public . Electrcité de
rauice pratique des tarifs de vente déterminés en fonction des coûts de

production et de distribution de l ' électricité . L ' élaboration des tarifs
respecte par ailleurs le principe de l ' égalité de traitement des usagers dont la
consunenauun présente les ntérnes caractéristiques techniques . II ne parait
pas souhaitable de vendre l ' électricité en dessous de son coût de revient,
dors que les pouvoirs publics poursuivent une politique d ' économie de

I ' cnergie . Depuis 1974, les hausses tarifaires intervenues ont souvent touché
les usagers industriels : en effet . les tarifs sunt quasiment restés constants en
Lause tension . niais ont augmenté de 25 p .100 en moyenne tension et de
45 p . 11111 en haute tension (calculés en francs constants) . Le retard, après la
hausse intersenuc le I " avril 1983 . par rapport ai ce qui conviendrait pour
cyuuhhrer les comptes d ' E .D .F . . est actuellement sur l ' ensemble des tarifs de
' ordre de e p . 11)11 . Ce retard sera résorbé progressivement lors des

prochaine hausses utnfatires.

fartYnt Ili• el lu . I uut : nutlun•l r.

26014 .

	

17 janvier 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s ' II est exact que,
compte tenu de npurtance des gisements . l ' Alaska et le Canada cherchent
des débouchés pour écouler leur gav naturel . II souhaiterait savoir si la
I rance ;t pris des contacts ai ce sujet . et ance quels résultats.

Rrprrmr . Le Canada a accompli un effort considérable de recherche et
de muse en saleur du gai naturel . Les réserves commercialisables sont de
l ' ordre de 2 000 milliards de mettes cubes Vines arctique et offshore
exclues) . N ' ayant pas un niveau de consommation intérieure suffisant . le

.ntada exportant jusqu ' au maintenant par gan>dues vers les Etats-LInLs . Ces
evpurtauuns sunt en hausse Ires sensible . Plusieurs projets de liquéfaction
uni etc mis ù l ' étude L ' un d ' entre eux en cours de réalisation permettra
l ' exportation du gai canadien sers des pays autres que les Etats-Unis . Le
plus ,utcueii pruicl concerne le gai/ de l ' Ouest canadien (gisements de
l'Alaska et de la Colombie hnlaniyuel II prévue la fourniture à partir de
1986 de 4 .25 milliards de métre, cubes par an de G N .L . ( ' e projet comme
celui gtut pourvut être euxis,ige en Alaska est destine ii l ' exportation vers le
Japon lai second . celui de Melvdlc est un projet pilote . II prévoit la
construction sur file de Mehtlle dune usine de liquéfaction et la
construction de deus met bruiter, hase-glace Ga/ de France a toujours suis'
,nec nucrét le développement du gal canadien, de l ' Arctique et plus
particuherentent le projet pilote de file de Melville . L ' idée d ' exporter le gai
vers les État,-1 ois avant été abandonnée . le projet se trouve désormais
essentiellement tourné vers l ' Europe

//uhrlh rnrnl . cuir, et !ruile ; 'rnrp/ui rl aetn é I.

27328 . 7 feuler 1983 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' ,utenuon de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le
plan textile franeans et ses conséquences au niveau européen . Il lui serait
reconnaissant de Faure le puant de la situation en rappelant les principales
dispositions du plan en question . et en précisant I° si l'ensemble des
dispositions adoptées par le gouvernement sunt mises en cause par la
(' 1 . 1 . . ou seulement quelques points . et sr out, lesquels ; 2° tu en est
l ' acllon intentée par la C .E .L. , et quel peut en étre )e développement.

eunihicn d ' entreprises ont déjà henéficué des mesures de ce plan . et quelles
seront pour elles les conséquences de laction devant la ('our de justice que
risque d'Intenter la Communauté .
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2' engagement des entreprises sur des programmes pluriannels:
3' introduction des options sur la réduction de la durée de travail dans
chaque type de contrats : 4° modification et réduction des taux
d ' allegements de charges à l ' exception du taux maximum de 12 p . 100 . Les
entreprises s ' engageront par ailleurs à s ' associer aux réflexions stratégiques
menées par les pouvoirs publics sur leurs branches.

Huhrllenretrt . cuir+ et tel filet emploi rt urtitilét.

28151 . - 21 lesner 1983 . - M . Michel Debré demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche s'il entend maintenir son
plan textile national, malgré les affirmations de la C 'ommi .,sion européenne,
don : lai politique . cependant, en matière textile est un immense échec
economtque et social

Huhill,n,~~l, tiers et textile,

	

s'nipfui el di [Halé,

28164 . 21 levner 1983 . - M . Lucien Richard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur une récente mise
en demeure adressée par la Commission de Bruxelles à la France de mettre
I ii ,t lit procédure des contrats textiles emploi-investissements . Relevant le
bilan deja largement positif enregistré gràce a ces contrats, il lui expose que
l'investissement textile a repris, que la réduction de l 'emploi dans le textile
est passée de 7 p . 1111) en 1981 a 1 .5 p . 101) en 1982, et que des résultats tout à
Lait favorables sont sensibles aussi dans l ' industrie de l ' habillement.
(«instillant par ailleurs que les effets du plan textile remis en cause par la
Commission de Bruxelles n ' ont nullement perturbé les échanges intra-
communautaires, qu ' une forte progression des ventes des partenaires
européens de la France sur le marché intérieur a été constatée en 1982, il
souligne la nécessité absolue de maintenir le plan qui vise
tund,imentalement à la relance de l ' investissement, à la modernisation des
equipemcnts et donc au rétablissement de la compctitivrte . Estimant, en
nuire, que l ' interruption prématurée des contrats« emploi-investissements »
initialement prés us sur une penode de deux ans porterait un coup fatal à ce
secteur . Il lui demande s'il peut lui donner l ' assurance que le gouvernement
continuera à faire respecter les engagements conclus entre la profession, les
industries textiles de l ' Ftai, en défendant fermement les positions face à la
Commission européenne.

Habillement tsin et ii vtr/e+ emploi et aslt-ite' ;.

29333 . 21 mars 1983 M . Roger Corrèze appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l ' inquiétude des
professionnels de l'industrie textile au sujet des pressions que la
t 1mm:won européenne exerce ,auprès des gouvernements en sue de la
suppression des contrats textiles emploi-investissement . En conséquence, il
lui demande de bien souloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre
pour renouveler ee Contrat

Cunrmunautéi curupi« .nnei -habillement . crin et t .' s iii.',

29733. 4 av nl 1983 . Les autorités communautaires avaient écrit au
gouvernement français en lui donnant jusqu ' au 21 février pour mettre fin à
la procédure des contrats textiles emploi-investissement . élément essentiel
du Plan textile adopté au début de 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de faire
le point de la position française à l ' égard des demandes communautaires et
Lie préciser continent il entend défendre les intéréts français dans ce
domaine . Parallèlement, il souhaiterait que lui soit précisé si d ' autres pays
de la Communauté accordent des aides à leur industrie textile . sous quelle
forme . selon quelles modalités, et avec quelles conséquences pour eux au
niveau communautaire.

Hahille'ntent . cuirs et textiles (emploi et uetiritéI-

30643 . - 18 avril 1983 . M . Gérard Chasseguet attire l ' attention
de M . l• ministre de l'industrie et de la recherche sur l'inquiétude
des industriels du textile et de l ' habillement à la suite des pressions que la
Commission européenne exerce auprès des gouvernements pour mettre fin
aux contrats textiles emploi-investissement . Il lui demande donc de lui
préciser s ' il a l ' intention d 'adopter une position conforme aux intérêts des
industries du textile et de l ' habillement en obtenant le maintien puis le
renouvellement de ces contrats.

kii p .n+e . Tenant compte des oh'ersanons de la Commission de la
Communauté economtque européenne, le gouvernement a mis en place un
dispositif d ' aide aux industries du textile et de l ' habillement retenant les
orientations suivantes I ' dégressivité des avantages accordés par rapport
,ni dispositif de 1982 : 2 ' meilleure proportion entre les aides accordées et les
efforts d ' Investissements risqués, 3' exigence de programmes pluriannuels
d 'investissements ; 4' introduction de clauses sur la réduction de la durée du
travail Le décret du 7 juin 1983 a donc modifié le dispositif antérieur sur les
points suisants . 1°net renforcement des conditions d ' investissement ;

Matériels électriques et électroniques (entreprises Seine-Saint-Denis).

28859 . — 7 mars 1983 . Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les
conséquences du rachat de la Compagnie électro-mécanique par l ' Alsthom-
Atlantique sur l 'entreprise C .E .M . de Stains . En effet, les salariés de cette
entreprise souhaitent clarifier la place que celle-ci aura et son articulation
avec le fonctionnement de la société mère, l ' Alsthom-Atlantique. Leurs
questions portent tant sur le contenu financier de l ' accord que sur son
contenu économique notamment sur le devenir des productions de la
Compagnie électro-mécanique . Enfin, elles portent particulièrement sur le
contenu social avec la publication du plan de charge par établissement pour
1983 et les effectifs prévisionnels par établissement pour la même année . En
conséquence, elle lui demande quelles sont les informations en sa possession
concernant l ' usine de Stains dans le cadre de l ' accord entre la Compagnie
électro-mécanique et l ' entreprise nationalisée Alsthom-Atlantique.

Réponse . — La situation spécifique de l ' établissemnt de Stains de la
Compagnie électro-mécanique (C .E .M .) n' a pas été évoquée lors des
négociations ayant conduit au rachat de la C .E .M . par Alsthom-Atlantique,
non plus que celle des autres établissements de la Compagnie électro-
mécanique. en dehors des activités de moteurs basse tension à Lyon et des
activités de revente de matériels B .B .C . qui doivent être apportées à une
societe dont B .B .C . gardera le contrôle . Ce rachat est justifié par l ' objectif
d 'amélioration de la compétitivité du nouvel ensemble qui sera atteint en
confortant la situation de la société C .E .M . très précaire dans sa structure
antérieure . Des mesures de rationalisation seront nécessaires à cette fin . Les
études correspondantes porteront d 'abord sur les domaines où les
deux sociétés ont des activités indentiques, et devront aboutir à
l ' élaboration, pour chaque domaine concerné, d ' un projet industriel qui
sera soumis aux partenaires sociaux lorsque les actions envisagées seront
suffisamment précisées pour permettre une concertation efficace.

Métaux /emploi et activité ,.

29430 . 28 mars 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
décisions de l ' Allemagne à propos de son industrie sidérurgique . Il semble
que les autorités allemandes prévoient, en effet, dans ce domaine, une
concentration poussée de leur industrie sidérurgique en deux ou
trois groupes d ' entreprises, accompagnée d ' une réduction importante de la
capacité de production . Il lui demande si ses informations sont exactes, si la
réalisation de ce plan pourra avoir des conséquences pour ia sidérurgie
française, et . eu égard au fait que les difficultés de ce secteur existent dans
tous les Etats membres de la Communauté, s'il ne serait pas utile
d ' envisager des solutions transnationales, et . le cas échéant, lesquelles.

Réponse . - Le plan de redressement de la sidérurgie française élaboré
cri juin 1982 . a été présenté à Bruxelles en septembre 1982 . La sidérurgie
allemande, pour sa part . semble moins avancée dans l 'élaboration et la
pecsentation de son plan de restructuration à la Commission des
Communautés économiques européennes . En particulier, l ' effort de
réduction des capacités de production reste inférieur aux demandes de la
Commission tandis que le retour à l ' équilibre financier des exploitations,
notamment en Sarre. demeure incertain . En ce qui concerne les accords
transnationaux évoqués, aucun projet n ' est actuellement à l ' étude.

Ru linfi//ovin et télévision /recherche t,iemn/tyue et technique/.

30918. - 25 avril 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie et de la recherche s'il peut exposer les
caractéristiques de la télévision appelée « télévision à définition élevée i, . II
souhaiterait savoir quelle est la position de la France dans ce domaine, au
niveau des projets de fabncation, quels autres pays ont déjà débuté des
études ou des réalisations, quel sera l 'avenir de cette télévision à définition
élevée, et dans quel délai elle sera « opérationnelle

Répone . On appelle « télévision à haute définition ii des systèmes de
télévision ayant plus de I ((0(1 lignes de balayage et procurant une
amélioration très sensible de la finesse de l'image par rapport aux systèmes
625 ou 525 lignes utilisés aujourd ' hui partout dans le monde . La qualité des
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images obtenues est comparable à celle du cinéma 35 milimètres et justifie
l ' utilisation de surfaces de visualisation nettement plus grandes que 'es tubes
de télévision actuellement disponibles . Des études sont réalisées
actuellement dans divers pays en vue de mettre au point de tels systèmes.
Ces études portent d ' une part sur les technologies de base nécessaires pour
réaliser des équipements de prise de vue, d ' enregistrement, de transmission,
de diffusion et de réception compatibles avec la haute définition, d 'autre
part sur la mise au point d ' un standard . En France . divers travaux de
recherche sont menés par les laboratoires industriels et les laboratoires
publics . L ' industrie japonaise a récemment fait des démonstrations d ' un
système et de matériels prototypes de production de télévision à
1 125 lignes . Toutefois, aucun standard de télévision à haute définition n ' est
normalisé à l ' heure actuelle . II est probable que la télévision à haute
définition ne pourra être diffusée dans le grand public et supplanter les
standards actuels, même partiellement, avant au moins une dizaine d 'an-
nées . L ' une des raisons en est que les systèmes de visoatlisation à haute
définition et de grande taille ne seront pas disponibles avant plusieurs
années à des prix adaptés à un marché grand public . L ' importance de la
largeur de la bande de fréquence nécessaire pour transmettre une image à
haute définition, au moins quatre fois supérieure à celle qui est nécessaire
pour un programme conforme aux normes actuell es, est une seconde cause
de cette situation . Compte tenu de la saturation du spectre des fréquences,
la télévision à haute définition nécessitera sans doute, soit l ' utilisation de
nouvelles bandes de fréquence pour une diffusion hertzienne, soit
l ' utilisation de nouveaux supports de transmission, par exemple les câbles
optiques .

Métaux /entreprises).

31179 . - 2 mai 1983 . - M . Olivier Stirn appelle l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés que
connait le groupe Le Profil . Ce groupe, composé d ' une société Holding
(S . I . F . P . ) et de plusieurs sociétés filiales (Le Profil, Vosgienne de
profilage, Stylprofil, Profilmeca, Sefna et Denois), emploie 1 800 personnes.
Il lui demande de lui préciser les résultats des diverses tractations engagées
depuis plusieurs mois et de lui faire connaître les mesures de
restructurations envisagées.

Réponse . — Le groupe Le Profil, spécialisé dans la fabrication de profilés
et de cadres de portes pour l ' automobile est un fournisseur important des
constructeurs automobiles et le premier fabricant français dans sa spécialité.
Les trois derniers exercices de ce groupe ont été déficitaires . Pour la seule
année 1982 les pertes ont atteint environ 8 millions de francs. Le principal
actionnaire du groupe est dédédé à la fin de l ' année 1982 . Les actionnaires
actuels ne sont pas en mesure de faire face à la nécessaiee restructuration de
l 'entreprise . Des partenaires extérieurs ont été recherchés, mais la situation
générale de la sous-traitance automobile n ' a pas permis de trouver une
solution industrielle . Depuis la fin du mois de mars, la situation de la
trésorerie du groupe est extrêmement tendue . Le président de la société a
démissionné Les deux administrateurs provisoires nommés ont examiné la
situation financière du groupe en liaison avec les constructeurs automobiles,
les banques et les principaux fournisseurs . Cependant, le groupe n ' a pu
éviter le dépôt de bilan le 29 avril 1982 et se trouve en règlement judiciaire
avec autorisation de poursuivre l ' activité . Des partenaires industriels sont
activement recherchés dans le cadre du Comité interministériel de
restructuration industrielle, en vue d ' assurer la survie d ' une entreprise qui
reste un fournisseur indispensable des constructeurs automobiles français.

Servitudes t législation).

31186 . - 2 mai 1983 . - M . Maurice Dousset appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les dispositions
de la convention n ' 36 régissant les rapports entre E . D . F . et un particulier,
propriétaire d ' un terrain, et autorisant Electricité de France à y exercer la
servitude de passage d ' une ligne électrique . II souhaiterait connaître la
réglementation en vigueur dans le cas où le propriétaire décide,
ultérieurement, la construction d ' un étang sous ladite ligne et si les frais de
déplacement devenus nécessaires sont supportés par le particulier . La règle
précise, en effet, qu'une telle servitude n ' entraîne aucune dépossession du
propriétaire du terrain et, par voie de conséquence, ce dernier devrait
pouvoir exercer des prérogatives attachées à son droit de propriété sans,
donc, supporter les frais d ' une telle opération.

Réponse . -- Les ouvrages de distribution d ' energie électrique sont
implantés sur les propriétés privées par servitude en application de
l ' article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d ' énergie électrique.
Toutefois, ces servitudes ne sont appliquées qu ' à défaut d 'accord amiable;
en effet, le concessionnaire à l ' obligation, en vertu du décret du 1 I juin 1970
sur l ' établissement des servitudes, de rechercher au préalable auprès des

propriétaires intéressés la signature de conventions amiables de passage
auxquelles l ' honorable parlementaire fait référence dans sa question écrite.
Ces conventions, de type normalisé, définissent le cadre juridique de
l ' implantation des supports, de la longueur de surplomb et comportent le
montant des indemnités correspondantes . Les conventions portant
reconnaissance des servitudes légales confèrent au concessionnaire les
mémes droits et obligations que ceux qu ' il détiendrait si la ligne avait été
implantée par servitude . L ' article 12, qui définit les servitudes légales
précise que la pose de canalisations ou supports dans un terrain ouvert et
non bâti ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir;
par suite, si l ' on interprète restrictivement cette disposition, le déplacement
d ' une ligne électrique motivé par l ' aménagement d ' un plan d ' eau, lequel ne
répond pas à la notion de bâtir, devrait être pris en charge par le
demandeur . Toutefois, le paragraphe 5 de l ' article 12 de la loi de 1906
stipule également que « l ' exécution de travaux . . . n 'entraîne aucune
dépossession . . . » On peut donc en conclure que le propriétaire conserve le
droit de jouir de sa propriété comme il l ' entend et naturellement d' y
apporter toute transformation qu' il juge opportune ; en conséquence, le
concessionnaire devrait déplacer ou modifier ses installations à ses frais,
quelle que soit la nature des travaux . Comme on le voit, on peut aboutir à
des conclusions diamétralement opposées . C ' est pourquoi, une instance
étant actuellement en cours devant une Cour d 'appel, il convient d ' attendre
que cette juridiction se prononce sur l ' interprétation qu ' il convient de
retenir en matière de prise en charge de frais de déplacement de lignes
électriques établies sur des propriétés privées, dans tous les cas où le
déplacement est nécessité par les conditions d ' exploitation du terrain
(carrières par ex .) ou par des travaux autres qu ' une construction.

Métaux (entreprises».

31591 . — 9 mai 1983 . — Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la
situation du groupe la Société générale de Fonderie . En effet, un plan de
restructuration préparé par ce groupe prévoit le licenciement de
3 800 salariés sur les I 1000 qu ' il compte . La fermeture de nombreuses
entreprises est prévue dans ce cadre, notamment à Saint-James, Gargenville,
Soissons et Aubervilliers . Or . ce groupe couvre 45 p . 100 du marché
national de chauffage en fonte, 35 p . 100 en matériel sanitaire et 25 p. 100
en robinetterie . De plus, cette entreprise a bénéficié d ' un plan de
financement de 25 milliards de centimes en 1981 et semble sur le point
d ' obtenir un nouveau plan d 'environ 65 milliards . Aujourd ' hui, la
pénétration des banques nationalisées et diverses caisses mutuelles d ' Etat
prouve que la S . G . F . est détenue à environ 70 p . 100 par un capital public.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre pour
que ce plan de licenciements ne soit pas appliqué et que soit engagée une
politique de recherche, de modernisation, de reconversion industrielle et
afin que les crédits publics ne servent pas aux menées précitées.

Réponse . — Les activités principales du groupe Société générale de
fonderie sont liées à la construction et à la rénovation de logements . Or le
nombre de logements neufs est passé de 475 000 en 1977 à 350000 en 1982.
Les opérations de rénovation d 'installations de chauffage ont également
diminué de 253 000 en 1980 à 143 000 en 1982 . La société doit donc faire
face à une dépression profonde de son marché traditionnel . De plus, ses
produits, essentiellement à base de fonte, ne semblent plus adaptés à ce
marché et se voient préférer des produits légers, en acier ou en plastique et
de moindre prix . C ' est pour enrayer cette évolution que le groupe a présenté
au Comité de développement des industries stratégiques à la fin 1981 un
projet de développement prévoyant l ' orientation d ' une partie de l ' outil de
production vers la fabrication des pompes à chaleur . Ce projet a fait l 'objet
d ' aides publiques, d ' apports de Paribas et de concours de diverses banques,
mais n ' a pas permis de limiter la dégradation de la situation du groupe.
Devant cette situation, un nouveau plan de redressement a été mis en
vigueur en novembre 1982 . Celui-ci prévoit une réorganisation sélective des
activités de la société et d 'adaptation de l'activité industrielle et des charges
de structures . 80 millions de francs d ' investissements seraient réalisés
en 1983 et 1 30 millions de francs en 1984 . L 'effet attendu de ce plan est le
redressement de la rentabilité du groupe à l' horizon 1985-1986 . Dans
l ' intervalle, l ' usine de Marquise sera reprise par un industriel de la fonderie
dans le Nord . Ce projet, qui comporte une diminution de l 'effectif de
850 personnes, fait l ' objet de négociations entre les différents partenaires du
groupe, sous l ' égide des pouvoirs publics . et n ' est donc pas encore arrêté.
Notamment, le groupe doit s ' efforcer de contribuera des solutions de
reclassement des salariés licenciés.

Mer et littoral /pollution et nuisances).

31619 . 9 mai 1983 . M. Pierre Lagorge, à la suite de l ' impact sur
l ' opinion publique de l 'affaire des déchets de Seveso, qui, après un périple,
voire un séjour plus ou moins long et mystérieux en France, seraient
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actuellement stockés dans un lieu tenu secret, appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur les déchets radio-actifs
immergés, aussi régulièrement que discrètement, dans le golfe de Gascogne,
ce qui n 'est pas sans susciter quelque inquiétude chez les riverains de
l ' Atlantique dans cette région . II serait heureux qu ' il puisse répondre aux
questions suivantes : De quels pays proviennent ces déchets? En quelle
quantité et à quel rythme sont-ils immergés ? Est-on assuré qu ' ils resteront
sur place à grande profondeur et ne seront jamais poussés vers la côte par
les courants ? Toutes les précautions sont-elles prises et toutes les garanties
peuvent-elles être données pour que ces déchets ne risquent pas, à plus ou
moins long terme, de polluer irrémédiablement cette zone de l ' océan où
s'entent s 'approvisionner régulièrement les pécheurs français et espagnols.

Réponse . — Les opérations d'immersion de déchets radioactifs sont
menées sous le responsabilité des autorités nationales compétentes,
conformément aux dispositions de la Conventwn de Londres de 1972 sur la
prévention de la pollution des mer (ratifiée par environ cinquante pays) . En
outre, ces opérations sont soumises à un contrôle international dans le cadre
d 'un mécanisme multilatéral de consultation et de surveillance établi
en 1977 par le Conseil de l ' O .C .D .E . Ce mécanisme, dont l ' administration
est confiée à l ' Agence pour l ' énergie nucléaire, a pour objet de vérifier que
toutes les caractéristiques et le déroulement des opérations sont conformes :
l ' aux dispositions de la Convention de Londres : 2° aux recommandations
de l ' Agence internationale de l 'énergie atomique (A .I .E .A .) : 3' aux normes
établies en commun par les pays membres de l ' A .E .N . sur les aspects
pratiques des opérations . En vertu de ce mécanisme, les caractéristiques
détaillées des opérations (sites d ' immersion, quantités et catégories de
déchets, oiseaux de radioactivité, spécifications des conteneurs.
caractéristiques des navires utilisés pour transporter les déchets jusqu 'à la
zone d ' immersion, procédures d 'exécution des opérations . . .) sont notifiées
au préalable à tous les pays membres de l'A .E .N . En outre, des agents
internationnaux nommés par le directeur général de l 'A .E .N . surveillent les
opérations depuis le chargement des déchets à bord des navires et durant
toute l ' opération d 'immersion . Le mécanisme contient des dispositions
permettant la suspension des opérations en cas de non respect des
procédures agréées . A la fin des opérations, un rapport sur les immersions
est soumis au Comité de direction de l ' énergie nucléaire groupant les
repie,entants des 23 pans membres de l ' A .E .N . Les opérations qui viennent
de se dérouler dans l ' Atlantique sont assujetties à toutes les phases de ce
contrôle . Le site utilisé pour les opérations d ' immersion 'est situé à environ
700 kilomctres des côtes européennes les plus proches . La profondeur
moyenne de cette zone est supérieure à 4 000 mètres . Trois pays
participeront en 1983 à une campagne d ' immersion : le Royaume-Uni . la
Belgique et la Suisse . lin programme de recherches océanographiques et de
surveillance du milieu a été entrepris par douze pays de l ' O .C .D .É . et la
coordination des activités de ce programme est assurée par l ' A .E .N . L ' objet
de ce programme est de réunir davantage de données scientifiques sur les
processus qui régissent le comportement des matières radioactives dans le
milieu marin . Des navires océanographiques travaillant dans le cadre de ce
programme peuvent être amenés à opérer dans la zone d ' immersion.
Pour 1983, les quantités de déchets radioactifs qu ' il est prévu d ' immerger
seront de 8 (100 tonnes pour les trois pays qui procéderont à ces opérations,
représentant 2 335 curies d ' émetteurs alpha, 911 700 curies d ' émetteurs heta-
gamma et 79 400 curies de tritium . Selon des évaluations établies Par des
experts internationaux en océanographie, biologie marine et protection
radiologique, les quantités actuelles de radioactivité immergées au cours des
opéra : ons effectuées sous contrôle international ne peuvent entrainer de
conséquence, néfastes pour l ' environnement.

iféluu, Ievnploi rt ete tirili• ;.

31633 . 9 mai 1983 . M . George Sarre attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les risques d'une
éventuelle révision en baisse du plan sidérurgique pour les ann'es 1983-
1986 . II lui rappelle qu ' une telle décision aurait de sérieuses inca.' 'nces sur

l 'emploi . II lui demande de bien vouloir lui préciser si les objectifs
gouvernementaux demeurent inchangés ou bien si huit mois après
l ' adoption du plan sidérurgique, il est prévu de modifier les niveaux de
production prévl

	

Il lui demande également si une augmentation du
nombre des suppressions d 'emploi retenu par ce plan est envisagée.

Réponse . -- La mise en oeuvre du plan sidérurgique de 1982 se heurte à
une conjoncture très mauvaise, qui ne remet cependant pas en cause les
grandes options arrêtées dans le cadre de ce plan, sous réserve de mesures
d 'adaptation à l 'évolution constatée des marchés.

François /an,kue• Ide/en se et usage).
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16 mai 1983 .

	

M . Jean-Pierre Kucheida attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'emploi de la
langue anglaise dans l'étiquetage des produits destinés au commerce et a

l ' industrie Il s ' avère qu ' actuellement de nombreux produits proposés sur le
marché intérieur et fabriqués en France portent le label cc Made in France »
plutôt que l ' appellation e Fait en France » . En conséquence . il lui demande
s' il est dans ses intentions de prendre les mesures nécessaires à la
généralisation de l 'étiquetage en langue française, ce qui permettrait une
meilleure diffusion des produits nationaux.

Réponse . — Tous les textes législatifs et réglementaires parus depuis 1944
(décret du 30 novembre 1944, décret du 7 janvier 1Ç72, loi du
31 décembre 1975, circulaire du 14 mars 1977, circulaire du 20 octo-
bre 1982) rendent obligatoire l ' emploi de la langue française pour des
produits fabriqués et vendus sur le territoire national . Le nombre de ces
textes rend compte de la difficulté de changer les habitudes acquises.
Pourtant, des progrès lents mais réels ont été constatés et ont redonné aux
mots français leur juste place dans les textes officiels . De vieilles habitudes
anglicisantes sont peu à peu tombées en désuétude . Toutefois . l ' emploi de la
langue française n ' est pas exigé pour les produits destinés aux marchés
extérieurs u les opérations afférentes à l ' exportation où à la réexportation
de produits ou de services destinés à des consommateurs hors du territoire
national ne sont pas soumises à ces obligations . » (circulaire du
20 octobre 1982) . C 'est ainsi que le Bulletin officiel des douanes n° 43 32
du 13 avril 1983 (texte n ' 83 64 DA du 13 avril 1983, El) admet les
mentions rs made in », u manufactured in » et similaires (produce of (rance,
off on, etc) . Il peut être difficile pour certaines entreprises de procéder
rapidement et efficacement à une séparation satisfaisante de l ' étiquetage
pour le marché national et de l ' étiquetage pour l 'exportation . II convient
cependant de noter que sur des articles fabriqués et vendus en France il est
de plus en plus fréquent de trouver l ' étiquette re fabriqué en France ».

Recherche scientifique et technique' politique de lu recherche).

32245 . 23 mai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche quel a été l'impact de la
politique des contrats industriels de formation pour la recherche . quels ont
été les secteurs industriels concernés, les publics concernes et les
technologies promues à cette occasion, quelles ont été les conséquences
économiques et financières de ces contacts.

Réponse . -- 5(1 contrats industriels de formation pour la recherche
(C .I .F .R .E .) ont été signés en 1981 et 150 en 1982 . La durée d ' un contrat
étant de 3 ans . laps de temps nécessaire pour la préparation d ' une thèse . il
serait prématuré de tenter d ' évaluer l'impact de cette politique sur
l ' industrie, ainsi que ses conséquences économiques et financières.
Cependant, on peut d ' ores et déjà remarquer le nombre et la qualité des
demandes industrielles présentées (350 en 1982 pour 150 dossiers acceptés)
et les échos recueillis dans le milieu industriels par les C .I .F .R .E . S'agissant
des secteurs industriels intéressés . des publics concernés et des technologies
promues à cette occasion. les tableaux qui suivent montrent comment,
en 1982, se sont répartis les C .I .F .R .E . selon les domaines de recherche et la
taille de l ' entreprise accueillant les ingénieurs de recherche.

Les cnlreprises ayant bénéficié
d 'une subvention ('.LF.R.F. en 1982.

Taille
Type d'entreprise

	

en nombre
de salariés

Sociéiés

	

industrielles

	

ou

	

oc
serriees

(dont 9 filiales de grands groupes à
gestion indépendante)	 < 500 37 2 3

51)0 à 2 00)) 2 1 13
> 2 000 2?. 14

80 80 50 50
Groupes industriels	 55 35
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techniques	 Il 8
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,appliquée	
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l' établissement de l'entreprise ayant embauché l ' ingénieur.
le laboratoire d 'accueil (public ou de l ' entreprise).

1 es nrtenieurs de recherche concerné, trasaillent souvent dans deus
Lits rit, ires (ou laboratoire et usine) ce qui porte à plus de 200 le nombre de
Lrhi •aatoires eoneernes
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.
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Par ailleurs
13u,technologle I I demande,
\taterniu 15 demande,
Instrumentation 13 demande,

7 'rart,porr, r u_udur r.

32308 . 23 mai 1983 . M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande ai M . le ministre de l'industrie et de la recherche ce qu'il
pense de l ' étude d ' un gazoduc reliant directement l ' Afrique ai l ' Europe.

Réponse . — La société Segamo avait été constituée en novem-
bre 1973 avec la participation de Sonatrach (50 p.100), de la société
espagnole Enagas (25 p . 100) et de Gaz de France (25 p . 100) pour étudier la
possibilité de raccordement de l 'Afrique à l ' Europe par gazoduc . Cette Idée,
ancienne . connait un regain d ' actualité du fait que l ' Espagne l 'a présentée
en mai 1983 au Conseil de l ' Agence internationale de l ' énergie . La France,
qui n ' est pas membre de l ' A .LL . serait néanmoins directement concernée
par un tel projet dont elle serait le destinataire principal tandis que
l ' Es' agne . en raison de l 'extrême étroitesse de son marc! . intérieur,
connaitrait une fonction de transit . Quels que soient les mérites d ' un tel
projet . notamment du point de vue des pays producteurs concernés, l ' état

des ressources énergétiques du pays par rapport aux besoins prévisibles à
long terme et les problèmes de compétitivité du gaz repoussent l ' échéance à
laquelle de nouveaux approvisionnements pourraient être envisagés . dès lors
qu ' aucune diversification supplémentaire n ' en est attendue avec certitude.
Aussi le gouvernement estime-t-il prématuré de prendre position sur une
affaire qui n ' en est qu ' au stade de l ' étude.

(onrntunitlha s ,ur0prenn(S( politique iniiu.,trie'N,+.

32381 . 23 mal 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s' il est exact que.
Je I» 7 4 ai 1981 . l ' Industrie stderu-gique européenne a dû supprimer
247 (luit emplois . et que 1 50 000 suppressions sont envisagées pour 1982-
I»83 . Or. parallèlement, il est prévu que la sidérurgie aura des capacités
excedcntaures de 30 p . 100 en 1985, ce qui signifie de nruxelles diminutions
d ' emploi . II souhaiterait savoir comment se situe la France dans ce contexte
européen, et quels sont les résultats des dispositions qui ont été prises en
faseur de la sidérurgie française . II aimerait enfin que lui soit précisé : 1° s ' il
ne serait pas utile . en vue de la restructuration de ce secteur, de rechercher
les moyens d 'une reprise de la consommation d ' acier et par quels
moyens : 2' sa les chiffres énoncés quant aux capacités excédentaires sont
fiables, du fait des incertitudes pesant sur l ' avenir et du fait que les calculs
européens en cette matière suscitent de nombreuses réserves, en particulier
de la part du ( ' ont ;é consultatif C . E C . A . : 3° si une reprise pourrait avoir
lieu a l ' asentr pour la sidérurgie comme elle a eu lieu dans le secteur
charbonnier . et si . dans ce cas . il n ' y aurait pas risque de sous-capacité.

Repense . -- De décembre 1974 ai décembre 1981 . l 'industrie sidérurgique
communautaire a effectivement supprimé 247 000 emplois . Des estimations
faites par la Commission au début de l ' année 1983• font état d ' une
Itypothese de suppression de 150 000 emplois dans les pays de la
Communauté économique du charbon et de l ' acier. Ce chiffre tient compte
des emplois maintenus gràce ai la réduction du temps de travail . La
sidérurgie mondiale subit une aggravation de la conjoncture : la production
d 'acier mondiale est inférieure de 9 p . 100 a celle de 1981 . tombant ainsi en
dessous de son niveau de 1974 . Pour l ' ensemble des pays anciennement
Industrialisés, cette chute a dépassé 16 p .100. atteignant 40 p .100 aux
E.tats-unis . Dans les pays de la Communauté européenne du charbon et de
l 'acier, la baisse a été limitée à 12 p . 100, dont 13,4 p .100 pour la France,

32791 . 30 mai 1983 . M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche s'il peut lui donner l'état
de, recherche, et des perspective, en France . comparée, avec les principaux
puy, Industrialisés, en maliere d ' ateliers métallurgiques dans l ' espace.

Repon,e . La France . utilisant Ics différentes collaborations autorisées
par sa politique spatiale . se place dan, lcs recherches pour la production de
nrucnaus dan, l 'espace . au trustante rang mondial derrière les Etats-Unis
et la République fédérale d ' Allemagne qui est actuellement le chef de file
européen pour ce, expériences . En termes financiers . nos efforts
représentent 25 million, de francs par an auxquels il convient d ' ajouter

nu!hons de francs peur les trnaux mené, dans le cadre de l ' Agence
,fnuale curopcenne IA ST. 1 les Etats-Unis consacrent u ce domaine
25 nulhons de dollars et l ' Allemagne 80 million, de marks . Les autres pays
européen, ont des programme, modeste, et le, projets japonais restent
mesurés et selleuaures . Dan, le cadre de l ' Agence spatiale européenne un
programme de recherche en microgravité a débuté en 1982 avec un budget
de l ' ordre de 200 millions de traie, sur quatre an, (la France y participera à
hauteur de 15 .5 p 100) Il comprend notamment a daté de Btorack (biologie
nioleculnrcl et du module de physique de, fluides, tous deux embarquables
dans le Spacelab . de, espenmentattons en fusée sonde intéressant la
solidification Il pourrait eonn,aitre des prolongement, plu, Importants si le
descloppement de la platclonne automatique recuperable Eureca est
poursuisi Celle-cl pourrait emporter . a partir de 1987 . trots a quatre gros
Instruments pour la science des nom tertaus Le, recherches françaises sont
mener, sous Ilntpulsiorl du ( N I S ,uses son groupe de Toulouse Le
principal potentiel est constitue par le 1-d'oratoire d ' études de la
solidification (I . I S ) au (' F. A de Grenoble De, resultats ont dures et
dcla cté obtenus sur les Ihcntrs pnont,ures Nuisants 1 la solidtficruion des

Nombre %
13 .8 p . 100 pour la R .F .A . .

	

19,5 p .100 pour la Belgique, 32 p . 100 pour
l ' Italie .
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alliages métalliques et semi-conducteurs miscibles et non-miscibles ; 2° la
croissance à partir de la phase vapeur : 3° la croissance en solution . Au
niveau national . parallèlement à un effort théorique très important, le
développement de l' instrumentation reste primordial et fait l ' objet des
efforts du projet Méphisto consacré à la solidification dirigée des alliages
métalliques . et du C .N .R .S . dans le cadre de son programme
Interdisciplinaire de recherches sur les matériaux (P .I .R .M .A .T .) . En
coopération . le projet le plus important est Multizone embarquable dans la
station soviétique Saliout . II s' agit d 'un four à trois zones avec son
électronique et ses périphériques . L ' utiiisauon est envisageable début 1986
pour autant que les Soviétiques assurent un minimum de vingt-cinq
expériences proposées par la partie française . Le vol de J .-L . Chrétien avait
comporté cinq expériences relevant de la science des matériaux (calibration
du four, diffusion, élaboration d ' alliage non miscible aluminium- indium.
Avec les EtatsUnis . huit expériences sont prévues dans le cadre de la
première mission européenne du Spacelab, ?à bord du second vol du
Spacelab sur les matériaux (fin 1984) . cinq à sept dans le four à gradient
frança .s embarqué dans le vol D I du Spacelab commandé par la
République fédérale allemande (avril 1985) . A plus long terme, se pose la
question d ' une infrastructure orbitale permanente . Les réflexsions du
C . N . E .S . sur le concept Solaris qui se compose d ' une plateforme se usine si et
d ' une navette tous deux automatiques ont indiqué la faisabilité technique
d ' un projet européen . II est cependant trop tôt pour augurer des résultats
des futures négociations entre F N .A .S .A. et l ' A .S .E . pour une
participation substantielle européenne à la future station américaine . En
attendant, la navette devrait être l ' instrument privilégié des prochaines
expériences . Ainsi• la recherche spatiale sur les matériaux, à laquelle la
France participe a travers des opérations de type bilatéral (U .R .S .S .-
U .S .A .) ou multilatéral (A .S .E .), est encore dans une période où elle
recherche ses méthodes . Les perspectives de vol prochaines sont encore
limitées . il semble qu ' il faille attendre quatre ou cinq ans pour qu ' un pas
qualitatif et quantitatif soit franchi . La phase exploratoire et fondamentale
de recherche actuelle pourra alors s 'enrichir d 'une expérimentation
appliquée de bonne qualite, suffisamment répétitive pour s ' assurer de la
faisabilité d 'opérations industrielles et de leur intérêt économique.

Matériaux de construction entreprises Lot-et-Garonnei

32946 . — 6 juin 1983 . -- M . Lucien Dutard attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les propositions
présentées par le syndicat C .G .T . de l ' entreprise Lafarge-Réfractaire à
Libos (Lot-et-Garonne) . Dans ce document transmis au ministère de
l ' industrie, les travailleurs mettent en piece les arguments et les chiffres de la
direction de cette entreprise, visant à la restructuration de l ' industrie
du réfractaire et à une réduction de l ' emploi à Libos (de 250 en janvier 1981
à 110) . Les travailleurs proposent par contre, tout un plan présentant
l' emploi, développant la production et la productivité et qui permettrait de
réduire le déficit du pays en produits réfractaires . Il lui demande en
conséquence. si sur cette hase et ces nouvelles informations, le ministère ne
compte pas remettre en cause l ' accord qu ' il avait donné le 14 août 1982 au
plan de restructuration de Lafarge-Réfeactaire et ceci sans consultation des
organisations syndicales des travailleurs, et dans tous les cas s ' il n ' estime
pas utile d 'organiser dans les plus brefs délais• une table ronde tri-partite•
gouvernement, Direction de Lafarge . syndicat C .G.T . de Libos pour
l ' examen public et contradictoire de la restructuration du réfractaire en
France, sur l ' action à engager dans ce domaine pour réduire le déficit du
commerce extérieur . et enfin sur le rôle que peut jouer dans cette orientation
l ' usine de Libos.

Réponse . Le ministère de l ' industrie et de la recherche suit depuis plus
d ' un an la mise en couvre du plan de restructuration de Lafarge réfractaire,
singulièrement en ce qui concerne la situation de l ' usine de Libos . Les
pouvoirs publics ont donné leur accord le 14 août 1982 à un plan de
restructuration qui prévoit une réduction d ' activité sur le site de Libos.
L 'approbation de ce plan a été motivée par une analyse globale de la
situation de l ' industrie du réfractaire en France . Ce secteur industriel
satisfait près de 60 p . !00 des besoins de la consommation nationale qui,
tous produits confondus se situe en 1982 aux environs de 530 000 tonnes.
Par ailleurs, cette branche a maintenu des flux d 'exportation suffisants pour
qu 'en termes de balance commerciale notre pays se place à l 'équilibre, voire
en léger excédent . Cependant, la crise que traversent les principaux
consommateurs de produits réfractaires (industrie sidérurgique, industrie
cimentiere, verrerie) a eu de manière naturelle un impact sur le secteur
réfractaire ; ce dernier a vu son marché se rétrécir de façon sensible . La
restructuration du secteur français qui a débuté fin 1980 début 1981, s ' est
réalisée sur la base des éléments de marché qui viennent d ' être décrits et a eu
pour résultat de constituer un pôle réfractoriste français puissant, le
deuxième d ' Europe après l'Ouest-Allemand Didier . Le plan tel qu ' II a été
présenté aux pouvoirs publics a été modifié de manière à ce que les
opérations de rationalisation s ' effectuent en étant accompagnées de mesures
sociales destinées a en atténuer le caractère douloureux . Le ministère de
l'industrie et de la recherche a retenu la proposition des élus et des
représentants du personnel d ' organiser une réunion qui rassemble les

partenaires sociaux concernés . Cette réunion se tiendra, avec la
participation de représentants du ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de l 'emploi, dès le mois
de septembre .

Eleetrieitd et gaz !gis, naturel).

33464. -- 6 juin 1983 . M. Charles Miossec expose à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que, dans le cadre
européen, les marchés d ' importation de gaz déjà conclus dépassent
nettement les besoins pour la période 1984-1990, qu 'il s'agisse de gaz livré
par gazoduc ou de gaz livré var méthaniers après avoir été liquéfié dans les
pays de production . II lut demande en conséquence si la France envisage de
renégocier ses contrats conclus avec l ' U .R .S .S . et l ' Algérie.

Réponse . — La France s ' approvisionne en gaz naturel auprès de
fournisseurs étrangers au moyen d ' une série de contrats régis par Gaz de
France . Cet approvisionnement vient s ' ajouter à la production du gisement
de Lacq . Ces contrats dont certains sont maintenant très anciens, ont en
général été conclus pour de longues périodes . de l ' ordre d ' une vingtaine
d ' années, conformément aux usages dans l'industrie gazière . L ' appréciation
que l'on peut faire des perspectives de consommation gazière . et plus
généralement énergétique, sur le marché français repose sur des facteurs en
évolution constante. elle s' est notamment modifiée depuis la signature de la
plupart de nos contrats . En ce qui concerne les années 1984-1990 . cette
appréciation demeure encore empreinte d ' une grande Incertitude ; le niveau
de la croissance économique, la situation du marché pétrolier international.
qui Influencent largement le coût d ' accès aux énergies concurrentes, sont
des éléments déterminants pour le niveau de la consommation gazière . C ' est
pourquoi, la comparaison des ressources et des besoins à venir de Gaz de
France en gaz naturel doit être effectuée avec prudence . En effet, deux des
ressources traditionnelles de Gaz de France disparaîtront à brève échéance,
soit par épuisement des réserves (Lacq) soit par arrivee a échéance de
contrats en cours . Gaz de France veille de façon constante à assurer un
équilibre satisfaisant compte tenu des impératifs de l ' économie et de la
sécurité.

Corünrnntutunt . inlonnuttout e•t prolee lion des ~nnummuteun i.

33765 . 13 juin 1983 M . Joseph Vidal attire l 'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur l ' insuffisance et la
mauvaise application de la normalisation existante dans notre pays . Cette
situation a pour conséquence de favoriser la pénétration du marché national
par tics productions originaires de pays qui ont su . pour la plupart, se doter
de normes aptes a freiner leurs Importations et a Favoriser . par la
xalonsation technologique qu ' elles entrainent, leurs exportations . En
conséquence . Il lui demande quelles mesures II compte mettre en ceux re pour
doter la France d ' une normalisation efficace et assurer son respect

Réponse Pour remédier aux Insuffisances du dispositif actuel, relatif
aux normes des produits industriels . le Conseil des ministres a adopté le
16 mars 1983 les grandes orientations d ' un projet de réforme du système de
normes et en a approuve les modalités pratiques du 6 juillet dernier . Les
principaux objectifs de cette reforme sont I' de mieux coordonner les
programmes de normalisation avec les actions sectorielles du
gouvernement ; 2° d ' assoc :er a l 'élaboration dits normes tous les acteurs
économiques concernés . 3 ' de généraliser l ' utilisation des normes (c ' est
ainsi que la réglementation et le marchés publics feront davantage
référence aux normes) ; 4° de renforcer la présence française dans les
Instances de normalisation internationale . de réorganiser . autour de
l ' Afnor, les institutions françaises de normalisation, c ' est ainsi, en
particulier que sera créé un Conseil supérieur de la normalisation chargé
d ' évaluer les besoins et de définir les orientations générales de la politique
des normes . En dehors de mesures destinées à promouvoir le système de
normes et à mieux en faire connaitre les avantages par tous ses utilisateurs
potentiels, la réforme se traduira par une refonte complete des textes
réglementaires applicables en la matière . Plusieurs décrets seront ainsi
publiés prochainement .

Ertergie énergie , urléutre

34007 . 20 juin 1983 M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche s ' il peut donner la
position du gouvernement en maiiere de stratégie dans le domaine de
l 'encrgle . II lui demande en particulier s ' il ne lui semblerait pas souhaitable.
afin de serrer de pros le probleme de la substitution du nucléaire aux
produits pétroliers de faire effectuer une étude sur les thèmes . 1° a court
terme possibilité de reulver immédiatement des prototypes a l ' cchellc
industrielle sur les filières en cours de mise au point Isurrcgénératcurs, par
exemple). 2 ' a long terme accélération de la libère de la fusion nucléaire
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Réponse . -- Arec les engagements de construction de centrales nucléaires
pris en 1982 . la substitution de l 'énergie nucléaire aux combustibles fossiles
est entiérement achevee . Les décisions à prendre aujourd ' hui sont relatises à
des centrales yui seront construites pour faire face à la seule croissance de la
consommation d ' électricité . S 'agissant des surgénérateurs . aucune décision
ne pourra intersenir avant que des premières conclusions puissent être tirées
quant au fonctionnement de Super-Phénix . En attendant . le C .E .A.
continue des recherches relatives à l 'amélieration de la filière française de
surgénérateurs . afin de préparer activenlen les décisions a prendre en 1986-
1987 . Enfin . pour et: yu' concerne la ru ' on nucléaire les recherches sont
pourvuixies dans un cadre européen . La première expérience réalisée en
Grande-Bretagne sur le J .E.T . montre que les options choisies sont
prometteuse, . Il ne faut toutefois pas ignorer que la fusion nucléaire ne
saurait déboucher sur de, réalisations industrielle, avant une trentaine
d ' années environ.

Equipernent inénUeer C111p/n 1 et urinire

34785 . 27 juin 1983 M . Michel Noir attire l ' attenW,n de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur l ': rrcte ministériel du
12 mars 1981 IJournul otto tel du 13 as ru t9 : 1 . page 375h ;i 3758t traitant
de, „ disposition, relatuses au tnchlorcth : lene pur destine a l'usage
domestique Cet arrêté preconi,e en clic ; un appareillage de mesure de
fabrication étrangers Il lui demande s ' II lui parait normal qu ' un arrélé
mini,ténel préconise une marque d'appareillage . alors que plusieurs existent
d ' une part . et qui plus est raie marque etrangere . alors yuc de, fabricants
franç ., produisent le mente ,appareillage

/ii, IrIMIent, de pret iiittn e : il optique e•nrpini Cl ue lie!.

35053. 4 juillet 1983 M . Michel Noir appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur un arrêté du
12 mars 1981 concernant les disposition, relatives au tnchloréthvléne pur
destine a l'usage domestique 1Journal 'Iii ir/ du 13 avril 19811 li apparaît
regrettable que ce document préconise un appareillage de mesure de
lahncatinn etraangere (page 37 55 . 3 ' . appareillage). alors qu ' il existe
plusieurs appareillage, Je fabrication Ir nçal,e dont le, performance, sont
au moins equlxalentes et dont certains sont d ' un coût inférieur de plu, de
29 p I01 ,a celui du maternel Importe Il lui demande ,i . compte tenu de la
conjoncture actuelle et . notamment . des problernes particu l iers auxquels
l eii•n .,nlle I ' inxJ l,e est e,'rilrotllee dU lait du dehcit dU commerce
, ' .teneur . Ii ne lui nantit pas ires opportun d ' exiler, principalement sous
lette Mn. otlioellc . toute mutation a d ' esentuel, achat, ,a l ' étranger.
surtout lorsque des nt,itericls equis,alents égaux en qualité et de ,urcroit
moins cher, . peuvent d'ire Ironie, sur le marche français

Re p• .,i .,

	

I .i question p, sec par ;. ' honorable parlementaire concerne un
.aune publie le I 3 .isril Iv,1

	

II est diflluile ,au p,usernement de se
prononcer sur le, elemenls qui .n .Ilenl ,Mors lu,tifie lette • •cisinn
Ioutrtoi, pour inc Information lomplete de l ' honorable parlement ;arc . il

cran. lenl de preclscr que . des le mils de mal 1,81 . des mesure, nnl etc prises
pur ,ensihuliser I pnnon eu nesesri :u re dexeloppenent des lahnc,anons
Ir,utç .n,e, en M allere d ' .app,areill age

Lri,ii dr, /une Ur Jil errer ri uaiee

34919. 4 maillet 1983 M . Pierre Bas rappelle ,a M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche que les colon, français ahorderent les
nx,age, d ' Ac .adie ,au \VIL ` steel, et que l ' Acadie fut un territoire français
lu,qu ' a cession ,nt traite J'l trecht par Louis XIV en 1713 l i n de,
premier, gennslde, du monde occidental moderne éclate . .lors . connu sou,
le nom du (,rand Derangement d ,\cadu, axes la deport ation des acadiens
dan, les solunres ,amenc,une, ( ert,auus de , :es malheureux ,arrivent ,a
s ' évader et ton' souche en Louisiane Quelque, autres regagnent l ' Acadie
colonises par les anglais . et ,on! .i l'origine du peuplement francophone qui
subsiste encore Bouleverse par ce drame . le poete Longtelluw ecnl ,on
proie Exan gehne 1, sais etc automobile (llr,en a donne le nom
d' • ' caduanc '• a une soiture . .Iiors qu ' Il ,aurait convenu de prendre le ternie
français d ' ,nadienne . cc qui aurait ,a la mm, respecte notre langue et la
tragique histoire de I' \vaille II serait Interessant de savoir . dans cette
vrrconsrance . st le gouxcrneinen' ensrs,age de recourir a la lot Prerrc Ba, du
31 decembre l9 ' 5 . yui preca,e dans son article I” e dois la dcsignauon.
l ' offre . la pre,enttat',m . la publicite L'ente ou p ;trlee . le mode d 'empli t' ou
d ' utilisation . I elenduc cl IL', cnndutions de garantie Mun bien ou d ' un
sers ce . ainsi yuc des LieRtres et quittances . l ' emploi de la langue française
est ohhgat,nrs •• Or, Il s .a en I•espece denominauon d ' un produit Il lui
demande en conséquence ,'II ,a l ' Intention d'appliquer 1.1 loi du tl décembre
19'5

Réponse . --- Interrogée sur les raisons qui lui avaient fait donner ce nom à
sa fourgonnette commerciale ee Acadiane » . lancée sur le marché en
mars 1978, la société automobile Citroën a etc extrémement surprise que
l ' on associe l ' histoire des Acadiens a la dénomination d ' un véhicule
utilitaire qui joint l ' avant de la Dyane à l ' arrière de la camionnette
2 ('V . A .K constituait le code de ce nouveau modèle lorsqu ' on étudiait sa
mise au point . Lorsqu'il s' est agi de baptiser le véhicule, c ' est tout naturelle-
ment qu ' un ingénieur de la société a pensé qu ' il serait de meilleure publicité
d'inscrire à I'errière du véhicule le nom Acadiane plutist que celui
d ' A .K . Dyane .

.tler el lithtrul pol6uiun et nuisances

34923 . 4 juillet 1983 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M. le ministre de l'industrie et de la recherche que le
IO juillet . un nouveau navire battant pavillon britannique . l ' a Atlantic
Fisher appareillera d ' un port du Royaume-l)ni avec a son bord plusieurs
milliers de tonnes de déchets radioactifs qu ' il prévoit de jeter à la mer . au
large des cèdes de la Bretagne . de l ' Irlande et de la Galice espagnole dans
une /une profonde de 4 18111 metres en, Tron par 46 degrés de latitude nord et

1 7 degrés de longitude ouest . Sr celte Information se révèle exacte. elle est
ire, Inquiétante De nombreux scientifiques estiment, en effet, que ces
deversement, contribuent :i contaminer de plus en plus le milieu marin, et
risquent de poser de gnon:, problèmes dan, quelques ditaines d ' années.
( 'el,t . d 'autant plu, que nous nous trous uns devant un ensemble de
phenomencs encore mal connus . Iconcentrauon de radu,aetoité dans les
chitine, alimentaires) II semble . du reste . que la majorité de la Communauté
Interneuunale ci,nd ;renne ce, Immersions I)ex int ce problème grave pour
l'avenir . Il lui demande quelle, démarches a entrepris le gouvernement
Irutç ;c, aupres du gouvernement britannique pour que cessent ces
dexersenlent, de déchets dangereu, dans l ' océan Atlantique . proche de nos
utte,

lie, et lettrine/
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35183. 4 j uillet Ils! M . Jean-Louis Goasduff expose a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que le 10 juillet . un naslrc
battant pavillon britannique app ;uelllera d ' un port dit Royaume-1 ni avec à
son bord plusieurs millier, de Iounes de déchet, radioactifs qu ' Il prévoit de
jeter ,a la nier . au Liage des codes de la Bretagne . de l ' Irlande et de la Gallec
esp,tfmrle dan, une incoprofonde de 4!1151 metre, environ par 46 degrés de
latitude nord et 1 - legre, de longitude ouest Ces déversement, risquent de
poser des prohlenies Ire, graves dans quelques d , iarne, d 'années du fait de
la concert r1u,n de la radaoucix Ite dan, les chaire, alimentaire, yui mènent

Thomisme De plus . La t„ntmunauté Internationale a dans une ires large
m .ui file ednd,anine La poursuite de ce, immersions . II lui demande, en
s nsequenec . quelle, leni .arehc,,a entrepris le gouvernement français aupres
du gotnernenlenl hril•anrayue pour que cessent ce, déversements de déchet,
dange r eux dan, I ose.ou Atlantique . qui baigne nos aile,

tf, r rl 111 . ol pollulinn Cl runwnrr,

35530 . II juillet Ivs3 M . Jean-Charles Cavaillé attire
I nattention de M . le ministre de l'industrie et de la rachats,he sur le
pr,!Mente du déversement de Jechen dangereux dans l 'usan Atlantique . Le
In millet . un nouveau na, Ire battant pavillon britannique .

	

Atlantic
I tricher •e appareillera d'un port du Roydurne-f :nec à son bord
plusieurs millier, de tonne, de decfiels radinactls qu'Il presuit de jeter :i la
mcr . .na large de, crac, de la Bretagne . de l ' Irlande et de la Galice espagnole
dans une /one profonde de 411111) nietre, environ . par 4h degrés de latitude
nord el 1 7 degres de longitude ouest . De nombreux scientifiques estiment
yu,: ce, déchet, con anhuent a contaminer de plu, en plus le milieu marin et
risquent Je poser des prnhlemr, Ires graves dans quelques di,ames d 'années
du lent de la concentration de la radu,actinlc dans les chaines .limentaires
yue menent .t I homme La Communauté internationale a . dans une très
large nlajnnte . condamné la poursuite de ce, Immersions . Le 17 février
dernier . la plupart des puys représentes à la conterenee internationale de
I .ondres sur les Immersions en nier . se sont prononcé, pour leur suspension.
1 a France s 'est abstenue et la Grande-Bretagne a vote contre celte
resoiution car elle entend bien continuer a l ' avenir à se débarrasser de ses
déchet, radu,actits ou chimique, dangereux dan, l'océan Atlantique comme
elle le depuis dent pré, de yunn/e ans . La plupart des pays industriels,
dont la 1-rance et Ics ltats-tufs, ont décidé de stocker les déchets
radn,.nils a terre . II lui demande, en conséquence, de hier) vouloir lui
meus« quelles démarches a entrepris le gouvernement français pour que
cessent ce, déversement, de déchets dangereux dam l ' océan Atlantique yu'
h,ugrie nu, cites

Rep,noe Comme les années précédente,. le Ruyaumc . l'nu cnxusage
dlnnnerger dan, la région Neird-Est de l ' océan Atlantique 5 484 conteneurs
de déchet, de faible raahuactisute pour un pond, total de 3 8 e tr, tonne, I .x
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site utilisé est situé à 700 kilomètres des côtes les plus proches par
4 000 mètres de fond dans un rectangle compris entre le 16° et 17°30' de
longitude ouest et s 'étendant sur 10 miles nautiques de part et d ' autre d ' un
point situé à 46° de latitude nord . Cette immersion qui était prévue
effectivement pou r le 10 juillet a, en fait, été repoussée à une date ultérieure.
entre le 25 juillet et le 8 août, pour des raisons de caractère administratif et
social La Convention de Londres sur la prévention de la pollution des mers
n ' a nullement prohibé les ;Immersions de déchets radioactifs . Les opérations
d'immersion effectuées jusqu'à ce jour ont toutes été soumises à un contrôle
international dans le cadre d ' un mécanisme multilatéral de consultation et
de surveillance établi en 1977 par le Conseil de l ' O.C .D .E . Ce mécanisme.
dont la question s été confiée à l 'Agence de l ' O .C .D .E . pour l 'énergie
nucléaire (A .E .N .) . a pour objet de vérifier que toutes les caractéristiques et
le déroulement des opérations sont conformes : 1° aux dispositions de la
Convention de Londres ; 2° aux recommandations de l ' Agence internationa-
le de l ' énergie atomique : 3° aux normes établies en commun par les pays
membres de l ' A . E .N . sur les aspects pratiques des opérations . En vertu de ce
mécanisme, les caractéristiques détaillées des opérations (site d ' immersion.
quantités et catégories de déchets, niveau de radioactivité . spécifications des
conteneurs, caractéristiques des navires utilisés . etc .) sont notifiées au
préalable à tous les pays membres de l ' A .E .N . qui ont pu vérifier que le
projet britannique était entièrement conforme aux a_cords internationaux
en vigueur .

Commerce extérieur fdér'eloppement des échanges).

35094. -- 4 juillet 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur
l ' intérêt pour la France de se doter de normes en matières industrielles, dans
le but d ' améliorer la sécurité et la qualité de la vie de la population et de
permettre à nos exportateurs de pénétrer ou de se maintenir sur les marchés
extérieurs relevant d ' autorités plus sensibles que ne le furent les nôtres au
respect des gens et à la défense de l ' environnement . L ' exemple de la Suisse.
qui vient de renforcer la sévérité des niveaux de bruit devront être respectés
a l ' intérieur de ses frontières et qui interdit dès l ' importation des voitures
Renault 4, Renault 5 Turbo . etc . doit être imité . Il semble que la France ait
accumulé un grand retard sur ses voisins en la matière, si les allégations de
la presse faisant état par exemple de l ' existence de 4 fois plus de normes en
République fédérale allemande sont fondées . II lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour combler ce retard en vue de
protéger la vie de nos concitoyens et de sauvegarder les capacités du pays.

Réponse• . - Encore que les chiffres avancés par la presse soient parfois
exagérés le nombre de nonnes en République fédérale d ' Allemagne est
d ' environ lis (100 contre 12000 en France - :l est indubitable que notre
pays a pris un certain retard par rapport à ses principaux concurrents en
matiere de normalisation industrielle . Pour remédier à cette situation . le
gouvernement a décidé de mettre en oeuvre une réforme de la n mnalisation
française . Les principaux objectifs de cette réforme sont les suivants:
I mieux coordonn e r la nurmaüsation avec les actions sectorielles engagées
par le gouvernement : 2 ` associer ai l'élaboration des normes tous les acteurs
socun-économiques intéresses ; 3 ` développer l ' utilisation des normes, en
particulier dans les marchés publics et la réglementation ; 4° renforcer la
présence française dans les instances de normalisation internationale de
façon à promouvoir nos technologies . Ces objectifs seront atteints par ur .e
vigoureuse action de formation et de sensibilisation et par une refonte des
textes réglementaires qui devrait intervenir prochainement

Erlgruir el umendemerrts r rnrpLn e! delirltér

35582 . — I I j'•i11et 1983 . - M . Antoine Gissinger demande a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche quelle politique de
reconquête du marché intérieur il entend conduire pour sauver l ' industrie
des engrais français menacée par la hausse des prix du gaz.

Engrais et amendements a emploi et actir'itér

35857 . – 18 juillet 1983 . M . Jean Beaufils attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les problémes
rencontrés par l ' industrie des engrais en France . La part des in .portations
sur le marché français des engrais est passée d ' environ 20 p . 101) à près de
40 p . lOI) au cours de ces cinq dernières années . La gravité de cette situation
est accentuée par le fait que la consommation na'ionale est en légère
régression . Les fabricants français sont soumis à la vive concurrence des
Hollandais, qui paient un gai entre 25 et 35 p . 100 moins cher et
commercialisent ainsi des engrais azotés nécessairement meilleurs marché
(environ 10 p . 100) . En 1982 . l ' industrie française des engrais a perdu plus

Réponse . — L ' industrie française des engrais traverse à ' ' heure actuelle
une crise grave qui se traduit, notamment dans le domaine des engrais
azotés, par des pertes de parts de marché et par une dégradation
préoccupante des résultats financiers des principaux opérateurs . Cette
situation résulte de trois causes principales : I° concurrence déloyale de
l ' industrie hollandaise, qui bénéficie d 'un prix de gaz artificiellement bas:
2° nombre d ' opérateurs excess i f dans le passé : 3' vétusté des outils
industriels en raison du manque d ' investissements. Pour contrer le premier
handicap . les industriels français, qui sont parvenus à établir la preuve que
les azotiers hollandais bénéficient d ' une remise occulte d 'environ 25 p. 100
sur le prix du gaz, ont déposé une plainte devant la Commission européenne
de la concurrence . Cette plainte est appuyée avec la plus grande vigueur par
les autorités françaises . Pour mettre fin aux autres causes de sous-
compétitivité, le gouvernement a mis en oeuvre une profonde restructuration
de l ' industrie française des engrais en assurant le regroupement des
principaux acteurs publics autour de deux opérateurs . A .P .C . et C .O.F .A .Z.
Cette rationalisation sera doublement bénéfique, car elle permettra, au plan
commercial, d ' ordonner la concurrence franco-française qui s' exerçait
jusqu ' ici stérilement au profit des étrangers et, au plan industriel, de
concentrer la charge r ie travail et les investissements sur les sites les plus
compétitifs .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Fonctionnaires et agents publics (rémunération .v

27278. -- 7 février 1983 . -- Le problème du « treizième mois » se pose
dans toutes les professions . Les Conseils municipaux et Conseils généraux
passent hypocritement par des subventions à des groupements d'action
sociale pour accorder soit un supplément d ' un demi mois, d ' un mois ou
même deux mois . Le problème se pose de la même façon pour de nombreux
fonctionnaires du secteur public ou para-public . M . Jean-Paul Fuchs
demande à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
s'il n ' envisage pas de donner des instructions pour créer ure situation claire
applicable par tous.

Fonctionnaires et agents puhlics (rémunération,,.

30706 . 25 avril 1983. M. Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sa question écrite
n° 27278 parue au Journal officiel du 7 février 1983 . Dans celle-ci, il
évoquait le problème ambigu et comp l exe de la rémunération des
fonctionnaires et agents publics . Il lui demandait. ai ce sujet . s ' il
n'envisageait pas de donner des instructions pour créer une situation claire
applicable par tous . Sans réponse à ce jour . il lui en renouvelle donc les
termes .

Cnlh incites locales (personnel,.

31443 . 2 mai 1983 . Le commissaire de la République du Maine-et-
Loire suent de demander au Tribunal administratif l ' annulation d ' une
délibération du Conseil général qui avait décidé le versement d ' une
subvention de 22 50 000 francs au bénéfice de l ' Association d ' entraide du
personnel de, services du département . II considère, en effet, qu ' il s ' agit
d ' un moyen détourné pour attribuer des avantages financiers exhorbitants
aux agents départementaux . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il condamne les
décisions de nombreux Conseils généraux et Conseils municipaux qui
essaient d ' accorder ainsi un treizième mois à leur personnel.

Fonctionnaire, et agents publics (rémunérations).

	

35728 .

	

18 juillet 1983

	

S'étonnant de ne pas avoir reçu de réponse
a sa question n ' 27278 parue au Journal officiel du 7 février dernier et une
deu .xrcme tins le 25 avril sous le n ' 30706 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle
à M le ministre de l'intérieur et de la décentralisation le problème
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de I milliard de francs et le déficit de notre balance commerciale a dépassé 3
milliards de francs dans cette activité . Il lui demande, en conséquence,
quelles sont les dispositions qu ' il entend prendre pour la reconquête du
marché intérieur.



26 Septembre I9'.•;3

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4139

ambigu et eomple s.e de la remunerauon des lonclunnarres et agents
publics . Il lui demandait . a ce sujet, s ' il n ' e^visageatt pas de donner des
instructions pour créer une situation claire applicable par tous.

Riporue• Les collecti,ttés locales contient souvent la gestion de leurs
trustes sociales a des associations de la loi de 1901, dont le financement est
assure par des subventions de ces collectivilé é s . Selon une pratique . dénoncée
a maintes reprises par la Cour des comptes . les associations sont utihsies
dans certains cas pour verser au personnel de, primes et indemnités diverses.
qui constituent en fait des rémunérations déguisées et illégales . II convient
en effet de rappeler que les rémunérations accordées a ,s personnels
communaux le sont en sertu de textes législatifs et regtementatres et ne
peuvent . en .ertu do dispositions de l ' article L 4! 'l - 7 du code des
communes . exceder celles des tiinctionnaires de l'Etat occupant des
fonctions équivalentes . De mime . l ' article I " le l ' ordonnance n° 45-993 du
17 mat 1945 dispose que la rémunération maximale susceptibl e être
allouée aux agents départementaux est déterminée par un ou plusieurs
haremes-types . qui doiser faire l'objet d ' arrêt ;+ inierministénels après avis
de la section competen' : du Conseil national des sennes publics
départementaux et communaux L ' arrêté interminutenel du 23 juillet 1963
relatif a la remunération des agents départementaux flou,,iai n//égal du
' août 1963) précise . dans son article I que de, échelles indiciaires
maximales . susceptibles d ' êt,e attribuées aux agents permanents titulaires
des emplois départementaux possédant leur homologue dans les sers ires des
communes . sont listes dans les limite, du classement prévu par le, emplois
Communaux homologues . et . Jans son article' . que I ., rémunération des
agent, départementaux doit comprendre le Irauemenl . l ' md-mnde Je
re,idence, le, prestation, obligatoires et toute, autre, indemnité ., instituée,
pal teste législatif d . reglementaire . Ces dispositions interdisent ainsi le
versement aux personnels luuiux de primes ou de Ircinémes mois de salaire.
qui devrait être également proscrit sou, le regmte du futur statut de la
fonction puhl'-lue territoriale, lequel repose sur le l,nncipe de stricte parité
des rémunérations de, corps comparables des deux fonctions publiques . Le
faut que de tels versements transitent par une association chargée des truc res
sociale, constitue un véritable détournement de procédure et c ' est la raison
pour laquelle . den, le cadre du contriile de légalité . le commissaire de la
République a del' re au tribunal administratif la délibération . a laquelle
l ' honorable parlementaire a fan référence . allouant une subvention a
l ' assonantes Le tribunal a tant droit ace reg rs et po- dees .on du 22 aval
1983 . a an iule la déhherat'- , n du Conseil général.

r' ,-o• of,

	

ar,heoh,enplt et historiai,
dodo . , d an

28889 . mai, i9X3 Mme Florence d'Harcourt attire
fartent . n de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l ' ésolution du commerce de, objets d'art Il s a une quinzaine d ' années.
le, demandeur, d ' objet, anciens étalent peu numhreuv . de mime que les
marchands spécialise, Le, sols d ' objets anciens etatenl inexistants du fait
de la quasi impu„ihilite d ' écouler sur un marché restreint des objets de
saleur La brocante ne concernant que des objet, de peu de valeur . la loi du

1 5 février I598 modifie ., par une loi du (.juillet 1934 lisait efficacement les
refile, de police du commerce de, objets mobilier, ( 'cite évolution a eu pour
conséquence, l ' apparition d ' un m,irche libre, animé par des vendeurs
occa,ro I nels ou non . mais yui échappent totalement aux charge, fiscales et

sociales, pour un chiffre d 'affaires non déclaré . assimilable au travail «au
noir plus Important que celui du commerce traditionnel . ci surtout
n 'axant pas a justifier de l ' origine de, bien, - rendus On assiste donc au
développement d ' un commerce dit •• sauvage •, qui . au regard de la
reglemen'ation . ne représente que de, ,• particuliers s vendant leurs biens
personnels . sou, forme de I - sente d_ particulier a particulier . '_' sente par
correspondance .nec seul emen an numéro de téléphone . 1' foires au Troc
dans lesquelles circule heauvoup d ' argent liquide . 4' animation, des files
locales . avec sondeur, non agrees . etc auxquelles c ' antute le passage . non

conlraile a certine, heures . de certaines fnsntieres, re qui .t condrt a la

création d ' un ventahle marche cor :ntun des obtus soles . en permet! s it.
dans bien des cas, leur ecoulement sans risques Si . per ailleurs . re, obten ne
sunt pin sort ., du terrmurs national . ils se retrouseronl . toi ou tard, dans le
commerce, un ces tain nt mhre d ' iitertneuli sres . dont la plupart vont de
bonne fol . usant fait ecran concernant l ' origine de ces objets Elle lité

demande les mesure, qu'Il entend prendre pour mettre un terme a cc Ispe de
trafic . et contrôler de façon plus stricte le commerce de, objets d ' art

Renonsr - La vente d ' objet, d ' art par des particuilers quelle que soit la
forme qu' elle puisse revêtir sente de particuhe a particulier . vente par
correspondance . foire . au troc, lites locales, ne press rite u peton aucun
caractere illégal . Toutefois, ce type d'activité doit garder un caractere
exceptionnel et i,tre soumis a une surveillance ires stricte afin d 'éviter
l ' exercice clandestin du commerce des objets d ' occaseln . ( " est pourquoi j ' ai
adressé aux commissaires de la République des recommandations très
précises en ce qui concerne le contrôle de ce, activités . Ainsi la vente par des
particuliers éC , ^ r suumne a autorisation, le, commissaires de la République
ont été Invité

	

re la délivrer qu ' a litre exceptionnel celle-ci ne devant être

utilisée qu ' une fuis, sans être renouvelée . Il a . en outre, été demandé aux
sers ces de police et de gendarmerie de relever les noms de ces vendeurs
occasionnel, et de les co . . .•aaitquer d ' une part aux greffiers des tribunaux
de commerce compétent, . . d autre part, aux services fiscaux aux fins de
vérification de leur situation commerciale et fiscale.

('„n»»unr, ltira»„•s lirah-s

-1742 . 9 mat 19X3 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de l'intérieur et de le décentralisation de bien vouloir Iw
préciser quelles sont les formalités nécessaire, qui sont demandées aux
rornntunes pour l ' obtention d ' un prêt a la Caisse d ' épargne et a la Caisse
des depuis et consignations . II lui demande également st ce, formalises
s ' aserent satisfaisante, ou s'Il est en, usage d 'alléger la procédure en vigueur

Réponse . — Les prêts de la Caisse des dépôts et consignations et des Cais-

ses d 'épargne sont attribués selon des formalités identiques Celles, : sont
precisees dans le ,, recueil de, règle, d ' attribution des prêts cunvention-
tspe annexée a la convention signée le 25 mat 1971 entre l'Union nationale
des Caisses d 'épargne de France et la Caisse des dépôts et modifie., en 1979
Lorsque la demande de la collecrtvdé est jugée recevable, cette dernière doit
fournir un dossier comportant 1 - le plan de financement de l'opération
pour laquelle le prêt est demandé a moins qu ' Il ne s 'agisse d ' un prêt global.
'° une fiche de renseignement, sur sa ,uu :nion financière . 3 ' le cas échéant.
une fiche de renseignements sur la situation financiers du garant . 4- toutes

ptece, . notamment devis, permet uni de juger de la recevabilité de la
demande de prêt et d ' en déterminer le montant au regard de, règles
l' ' aunhut,on définies aux Lure, Il . 1 :1 et IV du recueil des réglo, ( 'es devis
continuent a être exigés pour les prêts d ' équipement courant, les
modifications intervenues en 198 .' quant à ces regles et la mise en place de la
décentralisation ne changeant rien a cette exigence de banquier Les dossiers
ainsi constitués sont adressé, pour les prêts de, Caisses d ' épargne au
précédent du Comité départemental des prêts des Caisses d ' épargne, un
duplicata dr ces dossiers est transmis simultanément au délégué régional de
la Caisse de, dépôts Les dossier, de pré s , direct, . qui ne sont pas soumis su

(C omité diparterenlal . sont adressé . 'j, ecce vent au délégué régional de la
Cesse des dépôts . Lorsque l 'organisme préteur a accepté de Consentir un
prêt dans les conditions definies, la collectivité doit adresser une
délibération prise par son assemblée délibérante . La collectntti garante . le
cas échéant, doit également fournir une délibération . S ' agissant des prêts
glahaus . dont bénéficient les communes et les groupements de communes de
plus de In 11(10 habitants . dans le cadre de la négociation qui précède l ' octroi
de ces prit, . certains renseignements parti_uliers sont . la plupart du temps.
demandé, par le, délégué, régioneu ., a titre d 'information situation
mensuelle de trésorerie, état de réalisation des travaux financés arec le
précédent prêt global . éventuellement budgets prévisionnels et
supplémentaire s ou tout autre document nécessaire a une bonne adéquation
des besoin, de, cnllecrvtté, et des moyens de financement mis a leur
disposition par les ctahhssements préteurs . Dan, le cas d ' octroi de certains
pré!, spécialisés . la ( ' :esse des dépôts et consignations peut être amenée a
demander aux emprunteurs des documents specdiques conformément au ;.
refile, en vigueur pour l ' octroi de ces prêts réglementes ; c 'est le cas
notamment pour les pré!, fonciers, les prêts au logement ou des prêts pour
actif, immobiliers, prit, pour l ' économie sociale . . Les formalités auxquelles
sont soumis les pré', de la Caisse des dépôts et consignation, et des Caisses
d'épargne ont cté Ires allégées depuis les simplifications Intervenues
en 1979 . Néanmoins, dans le cadre de la refonte du recueil actuellement en
cours, la Caisse des .1ép ô1, et consignations s 'attache a redutre le nombre de

documents :i produire et a simplifier leur présentation Par ailleurs, une
et tale tendant a la rationalisation des procédures de la Caisse des dépôts et
consignations des rail permettre J•.illeger les lormahtés exigées des
coliectivites et de raccourcir le, del.u, d ' attribution des prit, . Enfin . la lui

droits et libelles •• du 2 mars 1982 (article 6X) et le decrei ri X3-68 du
2 février 19X3 ont prévu qu ' une cullecuvdc qui ,' aurait pas obtenu de la
( 1) ( des laisse, d 'épargne ou de la C A 1 . C I . le prêt qu ' elle sollicitait.
peut s ' adresser au (umate regu,nal de, prép . compose en majorité d ' élus . et
dont chaque région sert prochainement dotée Celurct formule un avis et
peut demander un nouvel examen de la demande de prit

Poilée /u»e fnnrn .vrr .•nl i

	

33838 .

	

13

	

1983

	

M . André Tourné expose a M . le ministre
de l ' intérieur et de la décentralisation que les effectifs de la police
urbaine en tenue ne sunt pas bien connus du grand public Ln conséquence.
't lui demande quel est le nombre de policier, en tenue . . , gardiens de la
pals • chiffre arrête .tu 30 .isnl 1981

Ripons .. I.e tahleau crdessous rend et .npte de la situation au 31) avril
19X1 des effectils des différent, corps de puhcier, en tenue de la Police
nationale dans les quatre lisrmartons ou ce, personnels sont habituellement
:appelé, aa exercer leurs fonctions
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Formations C .D .T .S . O .P .P Brigadier Brigadier Gardien TotalO .P .X . chef de la paix

C .R .S 105 281 680 1 841 11 254 14 161

S .G.A .P . Paris	 73 366 1 156 2 863 20 099 24 557

P .U. + D.O.M .-T .O-M	 97 314 1 765 4 517 35 637 42 330
{ 3 10 29 112 843 997

P .A.F . + D .O .M .T .O .M	 7 36 131 2 568 2 753
— 1 21 150 172

Totaux	 285 982 3 667 9 485 70 551 84 970

Pole, e

	

/arrt ru,nnrnirnr e.

33840. I t tuin 1981 M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation quel est le nombre
de 1,11ciers en tenue . gardien, de la pats en fonction dans chaque
deparlement français . chiffre arréti au 30 avril 1983

Repense l n tableau det,ullant la situation au 30 a'n1 1983 des
effectifs en tenue de la Police nationale par département et dans les
depanemcnts et les territoires loutre-mer ainsi que dans les Compagnies
repuhlieatr•.es de secunte sera adres s e directement a l ' honorable
parlementaire

lhyavternrus prnrnuirl

34114 . _u Iuin 198 : M . Bernard Bardin appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentral i sation sur la
situe)u,n des secret,ures administrants . chefs de section et secrétaires en chef
de préfecture qui, foncuonraarc' de cadre 9 de, p réfectures . souhaiteraient
que leur deroulerr ;ent de c,irrierc lasse roba. ' dune reforme En effet• alors
que d ' autres agent, de l ' Ftat de male c ategone que ce personnel . tels les
instituteurs . ont henelicie récemment d ârnehor dons de tristement . aucune
decision tendent a re'elonser la situation de ce, cadres B n ' est intervenue
f n conséquence . tl lui demande de lui indiquer les mesures qu'Il entend
prendre clin que dam un asenir proche ces agents puissent bénéficier d ' une
te',doris,uam de leur galle tndrcr,ure et soir ainsi leur trmtement majoré.

Repense . Les secrétaire, administratifs de préfecture . chefs de section
et secrétarres en chef apparuer.nent a la catégorie W Il doit étre souligné que
les carneres de ce, fonctionnaires sont régies par des statuts à caractère
interminstenel En effet . st le décret n° 55-323 du 23 avril 1965 modifié
relatif au statut particulier des secrétaires administratifs de préfecture et le
décret n ' 67-493 du 22 Juin 1967 modifié relatif au statut particulier des
secrétaire, en chef de prefecture, firent certa :'les dispositions particulier(
concernant ces deux grades , les di,posi'ions statutaires applicables

	

ix
secreunres adm ;mstrunfs de préfecture relesent du décret n° 73-9' ' du
20 septembre 1971 fixant les dispositions communes applicables à riever ,
corps de fonctionnaires de la catégorie B modifié par le décret n° 76-971 du
21 octobre 19'6 Il n ' est donc pas possible au ministère de l ' Intérieur et de la
decentrilisation de prendre . a hu seul . l 'ln.rtiatr'e de la réforme sollicrtee qui
se heurterait d 'ailleurs a la volonté du gouvernement de donner, dans
l ' utilisation des fonds publics . le priorité a la lutte pour l ' emploi et contre
l ' inflation

Années Effectif réel
(moyenne annuelle)

1974 14 767
1975 15 077
1976 15 168
1977 14 933
1978 14 950
1979 14 763
1980 14 461
1981 14 301
1982 14 069
1983 14 110

-(rotes et nuutiriutr .a /réglementation 'le lu détention e« le la rente).

34629 . 27 juin 1983 . Face à l 'accroissement des meurtres, drames
ou suicides dus à l ' utilisation d ' armes librement vendues . M . Gérard
Chasseguet demande :i M . r e ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation de lui préciser s ' il n ' envisage sas de réglementer plus
sévèrement leur vente.

Réponse . L ' acquisition et la détention des armes et munitions sont
soumises à une réglementation dont la rigueur est fonction du danger
présenté par chaque type d ' arme . Les armes de première catégorie larmes
conçues pour l ' usage militaireI et de quatrième catégorie (armes de défense)
ne peuvent être acquises que par des personnes bénéficiant d ' une
autorisation délivrée après enuuéte par le commissaire de la République.
Les armes à canon rayé de cinquième catégorie (armes de chasse) et de
septième catégorie (armes de tir, de foire ou de salon) sont soumises ii
l ' inscription sur le registre du vendeur des nom, prénoms, résidence, date et
lieu de naissance de l ' acquéreur, étant observé que leur acquisition et leur
détention par les mineurs de plus de seize ans ,nécessitent l ' autorisation
parentale . Toutefois . certaines des armes soumises à ce régime s ' étant
révélées particulièrement dangereuses pour la s écurité publique, un projet
de décret a été élaboré à l ' initiative du ministére de l ' intérieur et de la
deeentralisation . cn vue de les classer en quatrième catégorie et de les
soumettre ainsi au régime de l ' autorisation administrative préalable . Il
s 'agit des pistolets et revolvers à un coup, des carabines à canon rayé dont
les 22 Long Rifle, à forte capacité de tir, et de certains fusils a canon lisse
dits Rios Ciun . Ce décret vient d 'étre publié au Journal 'officiel du 21 août.

Départements , pere'nncl,.

li,le, r , ,nry ;uernr, re'pu/lr, noir, de se4 taxie

34229 . 211 min 1983 M . André Tourné rappelle a M le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisat i on qu ' au lendemain de
la libération lurent cries les ( R S ou Compagnie républicaine de
securite Il lui demande de pri iser dans quelle, conditions ont évalué les
effectif, g!oh,ius de ( R S en I-r,unc•e au cours de chienne des dis années
ecoulees de l'1'4 ;a 1983

Ré•pon .e• Le tableau ci-apres fait apparaitre l 'évolution des effectifs
réels tes gradés et gardiens de la paix des Compagnies républicaines de
sécurité, moyenne annuelle, au cours des dix années de 1974 à 1983 .

5067 . d juillet 1983 . M . Gabriel Kaspereit appelle l ' attention
de IV . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
conditions d ' ancienneté requises pour les attachés de la préfecture pour se
préserter au princapalat . Par décret r ' 76-583 du 25 juin 1976 complétant le
décret n° 60-41)1) du 28 avril 196(1 relatif au statut particulier des chefs de
disisb n, attachés principaux et attaches de pré'fectu're . des dispositions
transitoires ont permis aux attachés de préfecture de se présenter au
concours pour l ' acces au grade d'attaché principal de préfecture. des qu'ils
justifiaient d ' un an d'ancienneté dans le cm'uteme échelon de la deuxième
classe . Ces mesures or.t eue appliquer, du I " Janvier 1976 au 31 décembre
:979 . Or . l ' article 6 du décret n ' 8(1-31 5 du 28 avril 198(1 n ' a pas repris ces

dispositions : ii fallait, en 19811• que les allaches de préfecture totalisent . au
moins, une année d'ancienneté dans le externe échelon de la
deuxième classe . seu drus suie d an,u•nnrtr de plies . pour pouvoir participer
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au concours pour l 'accès au grade supérieur, par rapport à 1979 . Le décret
n° 81-251 du 17 mars 1981 a modifié une nouvelle fois les conditions
d 'ancienneté pour que les attachés de préfecture puissent participer au
concours leur donnant accès au grade d ' attaché principal de préfecture . Du
1 " janvier 1981 au 31 décembre 1983 . il faut avoir un an d ' ancienneté dans
le cinquième échelon de la deuxième classe . Ainsi, les dispositions du décret
du 2_5 juin 1976 ont été reconduites pour une période déterminée . Toutefois,
à compter du 1 `janvier 1984, et jusqu ' au 31 décembre 1984, il faudra que
les attachés de préfecture totalisent deux ans d 'ancienneté dans le cinquième
échelon de la deuxième classe (soit avoir atteint le sixième échelon), pour
avoir les conditions requises pour se présenter au concours . Pendant cette
période, les attachés devront patienter une armée supplémentaire pour
participer à ce concours . Il convient d 'ajouter que pour 1985, aucune
disposition n ' a été adoptée pour le moment . Il considère donc comme
anormal que des fonctionnaires d ' un même grade bénéficient de conditions
d 'ancienneté différentes pour accéder au grade supérieur selon qu 'ils se
présentent au principalat en 1979, 1980, 1981 ou 1984 . Par conséquent, il
demande que les dispositions applicables du 1" janvier 1976 au 31 décembre
1979 et du 1 " janvier 1981 au 31 décembre 1983 puissent être adoptées
definitisement à compter du l'' janvier 1984.

Réponse . En application des dispositions de l 'article 14 du décret n° 60-
400 du 22 avril 1960 modifié par le décret n° 80-315 du 28 avril 1980, relatif
au statut particulier des directeurs, attachés principaux et attachés de
préfecture . le grade d ' attaché principal est accessible aux attachés comptant
au moins un an d ' ancienneté dans le sixième échelon de la deuxième classe
et ayant accompli huit ans de services effectifs dans leur corps ou dans un
autre corps de catégorie A . admis à un concours de sélection
professionnelle . L ' article 33 du décret susvisé du 22 avril 1960 avait ouvert
temporairement jusqu ' au 1 ` janvier 1980, le concours d ' accès au grade
d 'attaché principal aux attachés justifiant d ' un an d ' ancienneté dans le
cinquième échelon de la deuxième classe . Afin de remédier à une
insuffisance encore marquée en 1980 du nombre des candidats à ce grade, le
décret n ' 81-251 du 17 mars 1981 a abaissé à nouveau provisoirement les
conditions d ' ancienneté requises des attachés pour se présenter aux épreuves
du Principalat . et a ouvert le concours de sélection aux attachés de
préfecture ayant accompli six ans six mois de services effectifs dans leur
corps ou dans un autre corps de catégorie A et comptant au moins un an
d ' ancienneté dans le cinquième échelon de la deuxième classe . La situation
constatée au cours des dernières années s ' étant maintenant améliorée, il
n ' est pas envisagé de reconduire les dispositions transitoires au delà du
31 décembre 1984 .

Circulation routière ( .signalisation).

35921 . — 18 juillet 1983 . -- M . Roger Rouquette appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait
qu ' il lui apparait que les automobilistes qui abordent un carrefour muni de
signalisations lumineuses ont de plus en plus tendance à ne plus s ' arrêter,
non seulement lorsque les feux sont à l ' orange, mais aussi lorsqu ' ils
viennent de passer au rouge . II est évident que cette façon de conduire peut
être à l 'origine d ' accidents d ' autant plus siolents que les automobilistes
arrêtés dans les voies perpendiculaires démarrent souvent sans attendre que
leurs propres feux soient au vert . lorsqu ' ils voient les feux des voies
perpendiculaires passer ai l ' orange. II lui demande si les statistiques font
apparaitre une recrudescence des accidents aux carrefours et si, en tout cas,
les infractions relatives au non-respect des feux ne devrait pas être relevées
par la police plus systématiquement qu 'elles ne le sont actuellement.

Réponse . — Dès le 19 décembre 1981, le Comité interministériel de la
sécurité routière a chargé les services contrôlant la circulation de réprimer
plus sévèrement les usagers, particulièrement les utilisateurs d 'engins à deux
roues, contrevenant notamment à l ' obligation d ' arrêt absolu imposée par
un feu rouge fixe ou clignotant à l ' intérieur des agglomérations . Des
consignes strictes sont régulièrement adressées aux directions départementa-
les des polices urbaines dans ce but . Compte tenu de l ' augmentation du
nombre des infractions constatées à cet égard et de la gravité des accidents
qui leur sont imputables (8 539 accidents corporels recensés en 1980,
X 659 en 1981, et 10 625 en 1982), le groupe permanent interministériel lors
de sa réunion du 9 février 1983, s 'est fait rendre compte de la campagne
nationale d ' information et de sensibilisation sur le thème spécifique des feux
tricolores placée s, us l 'égide du ministère des transports et relayée
localement par quelque 200 villes de plus de 20 000 habitants . il a décidé
qu ' à cette phase éducative succéderait une phase plus réprissivc . Par
instruction télégraphique datée du I I mars 1983, les commissaires de la
République ont été invités à rendre compte du nombre des infractions à
l ' article R9-1 du code de la route constatées par les services de police et de
gendarmerie dans leur département au cours de la période du 15 mars au
14 avril 1983 et à tenir informé le ministre de l ' intérieur de l ' état des dossiers
soumis aux Commissions administratives de suspension du permis de
conduire dans le cadre de cette opération ponctuelle . Les renseignements
ainsi centralisés sont en cours d ' exploitation.

.htiüee /tribunaux. administratifs).

Finis ,politique en laceur des taxisi.

35639 . - 18 juillet 1983 . M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentraiisation sur les
motions adoptées en mai dernier, à l ' occasion de leur congrès national, par
la Fédération française des taxis de province . II lui demande de bien souloir
lui faire cennaitre ses intentions en ce qui concerne les prob lèmes
économiques, fiscaux . et sociaux qui y ont etc developpes, et notamment en
ce oui concerne la question du statut du taxi et le problème de l'assurance

Répurne . Des instructions seront données pour que les arrêtés
préfectoraux relatifs a l ' exploitation des taxis soient complétés pour préciser
les conditions d 'accès a la profession Par ailleurs, compte tenu de la
disersité des ce•' .,irions locales, il n ' apparait pas souhaitable d ' imposer sur
l ' ensemble au territoire national une obligation de formation
professionnelle débouchant sur l ' obtention d ' un certificat d' aptitude . La
proposuon de créer une Commission paritaire professionnelle pour
l ' examen des problemes relatifs à l'organisation des transports particuliers à
titre onéreux dans le département . requiert un examen approfondi Elle a cté
tout particulièrement signalée a l ' attention du ministre des transports La
création de soitures de petite remise dans les commune, soisines
d ' agglomérations de plus de 20 000 habitants ou dans les communes (tu

existent des tax :s, ne doit pas taire l'objet d ' une interdiction sysiemanque
car cette mesure peut être justifies par les besoins des usagers ( i nc
inte r diction générale de cumul d ' autonsat,ons d ' e*ploitauon de xui1ures de
petite remise paraitran contraire a l ' esprit de la loi du 27 décembre 1971
d'orientation du commerce et de l ' artisanat dont l ' article 1`'e precise que la
liberté et la solontc d 'entreprendre sont les fondements des actixries
commerciales et artisanale, Par ailleurs, Il ne peut être exige d' une
entreprise exploitant régulierement disers modes de transport qu ' elle
dispose d ' un numéro d 'appel pour chacun d ' entre eux (taxis . voitures de
petite remise, etc .) . ni que sa publicité se réfère à une seule activité . Le velu
selon lequel un central radio ne devrait grouper que les taxis admis a
st ;ttionner dans la commune ou il est implanté sera signalé a l ' attention de,
commissaires de la République des départements Les propositions
formulées sur les plans économique, financier, fiscal, social . ont etc
transmises aux départements ministériels concernes .

36006 . 25 Juillet i 83 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il est envisagé
pour améliorer le fonctionnement des justices administratives . de créer un
corps d ' attachés aupres des tribunaux administratifs qui seraient chargés de
l ' élude préparatoire des dossiers sous l ' autorité des membres de la
Juridiction.

Réponse . La charge qui pèse sur les trihwtaux administratifs a été sous-
estimée pendant des années ; le stock des affaires en instance s ' est
considerahlement alourdi et les délais de jugement se sont allongés . Afin de
remédier à cette situation . a été mis en oeuvre un programme de création
d ' emplois au profit du corps des membres des tribunaux administratifs . Ces
créations ont permis de mettre en place de nouvelles formations de
jugement : elles sont au nombre de 58 en 1983 pour la métropole . le tribunal
administratif de Paris non compris . Dans le même temps . les effectifs des
juridictions les plus chargées ont été augmentés . Ainsi, a pu être constatée, au
cours des deux dernières années, une augmentation importante du nombre
des afCures jugées : elles s ' élevaient a 31 628 au cours de l 'année judiciaire
1979-19811, a 40 146 en 1980-1981 et a 43 iii en 1981-1982, dernière année
pour laquelle les résultats statistiques sont connus . II n ' est pas actuellement
ensisagc de creer un corps nouveau de collaborateurs des membres des
tribunaux administratifs . alors que par ailleurs c ' est le renforcement des
effectifs du cadre national des prefectures, nécessaire en particulier au bon
fonctionnement des tribunaux administratifs, qui apparais prioritaire.

R,'qu,rn /naos r . lu ; ales

36297. 1" août 19X3 M . André Tourné expose a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les Conseils
rcgionaus peusenl emettre des emprunts obligatoires par Ilntennediaire de,
banque, et d'autres organisme, fmanciet, Il lui demande de préciser
f ` combien de Conseils reginaux ont emi, de, emprunts obligatoires.
2 quels sont les Conseils regmnaux nommement designes qui ont eu recours
aux emprunts obligatoires . 3' quel est le montant de chaque emprunt dent
realise sur le plan régional asec le concours des dcparlements qui composent
chaque Conseil régional
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Réponse . — Les Conseils régionaux peuvent, comme les collectivités
locales, émettre des emprunts obligataires . C 'est ainsi qut'ont emprunté par
appel public à l ' épargne : en 1982, l ' E .P .R . pays de Loire pour un montant
nominal de 50 millions de francs ; en 1983, (mois de janvier à juillet) les
E .P .R . suivants : 1° région Aquitaine, 300 millions de francs (E .P .R.
40 millions de francs, départements de la Dordogne 20 millions de francs,
de la Gironde (50 millions de francs), des Landes (30 millions de francs) du
Lot et Garonne (12 millions de francs), des Pyrénées Atlantiques 30 millions
de francs, communauté urbaine de Bordeaux 60 millions de francs et ville de
Bordeaux 58 millions de francs) ; 2° région 11e-de-France, 600 millions de
francs (E .P .R . exclusivement) ; 3° région Haute Normandie, 150 millions
(E .P .R . 59 millions de francs, départements de la Seine-Maritime
80 millions de francs, de l ' Eure I I millions de francs) ; 4° région Languedoc-
Roussillon, 326 millions de francs (E .P .P, . 60 millions de francs,
départements de l'Hérault 60 millions de francs, du Gard 55 millions de
francs, de la Lozère 8 millions de francs, des Pyrénées-Orientales 15 millions
de francs, communes de Perpignan 50 millions de francs et de Montpellier
50 millions de francs) .

exécutées . Or, le nombre insuffisant de secrétaires aboutit au fait que des
grosses ou des copies s de jugements rendus ne sont effectivement

notifiées aux intéressés qu ' avec des retards allant de six à huit mois . En
dépit de ses efforts, le personnel actuel trop peu nombreux ne peut remédier
à cette situation devenue insupportable pour des salariés licenciés . II lui
demande ce qu'il compte faire pour améliorer le fonctionnement pratique de
ces institutions judiciaires dans les meilleurs délais.

Réponse . — Le retard avec lequel les jugements rendu par les Conseils de
prud ' hommes de Pointe-à-Pitre et de Basse-Terre sont notifiés aux parties
n 'a pas échappé ii l ' attention de la Chancellerie . Celle-ci a demandé aux
chefs de la cour d'appel de Basse-Terre de procéder à l'inspection des
conseils concernés afin de déterminer les causes des difficultés signalées et
de proposer des solutions appropriées . Après avoir pris connaissance des
conclusions de cette inspection, la Chancellerie sera en mesure d ' élaborer un
plan d'amélioration de fonctionnement pratique de ces institutions
judiciaires .

Divorce (droit de garde et de visite).

JUSTICE

Peine.s ( peine de priori).

34011 . - 20 juin 1983 . .- M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de le justice sur les agressions répétées dont ont été
l ' objet récemment des policiers dans l'exercice de leurs fonctions . Plusieurs
représentants des forces de l 'ordre ont ainsi été tués lors de l ' une de ces
agressions . Il apparaît donc que l' assouplissement des sanctions pénales en
vigueur actuellement leur a enlevé une partie de leur caractère dissuasif.
C ' est pourquoi . compte tenu de la multiplication des actes de violence
graves contre des policiers ou des gendarmes, il souhaiterait savoir s ' il ne
serait pas possible de rétablir, à titre exceptionnel, la peine de mort pour
certains crimes spécifiques

Peines (peine de mort).

36022 . 25 juillet 1983 . M . Jean-Louis Masson attire
solennellement l'attention de M . le ministre de la justice sur la
multiplication des actes de siolence contre des policiers ou des gendarmes.
Fn moins d ' une semaine, deux agressions se sont traduites, l ' une par
deux policier, tués et un blessé, l ' autre par un policier gravement blessé.
L ' assouplissement des sanctions pénales est incontestablement un facteur
qui diminue le caractère dissuasif des sanctions . La dégradation de la
situation ayant tendance a s'accélérer. seules des mesures volontaristes
peusent enrayer cette évolution . ( -'est la raison pour laquelle il souhaiterait
sa soir si . afin de dissuader les autres agressions contre des policiers et des
gendarmes . il ne serait pas possible de rétablir, a titre exceptionnel la peine
de mort pour des cas tout à fait spécifiques de ce type.

Réponse . - Les magistrats du ministère public ont récemment été invités
par circulaire puis lors de réunions organisées dans les juridictions à veiller
à ce que les poursuites exercées contre les auteurs de violences à l ' égard
d'agents de la force publique soient corduites avec célérité et à requérir des
peines exemplaires et dissuasives ; contrairement aux affirmations de
l ' honorable parlementaire, les condamnations prononcées ne traduisent
aucun aa assouplissement des sanctions pénales s, bien au contraire . Dans les
affaires de meurtre sur la personne d'un policier ou d'un gendarme, la
sévérité des peines infligées est confortée par l ' extrême rigueur avec laquelle
celles-ci sont appliquées : au cours des deux dernières années . aucune
mesure de grâce, aucune libération conditionnelle n ' a été accordée à l ' auteur
d ' un tel crime . Au demeurant, le nombre d 'agents de la force publique tués
dans l ' exercice de leurs fonctions a notablement diminué puisqu'on recense
quatre victimes durant le premier semestre 1983 et vingt au cours des années
1981 et 198a, alors qu ' il y en avait eu trente et une entre le 1 " janvier 1979 et
le 31 décembre 1980 . La Commission de révision du code pénal, quant à
elle, examine s'il y a lieu ou non d ' aggraver, dans la loi, les peines encourues
pour les actes de I Silence commis sur des membres de la police ou de la
gendarmerie . Mai il ne saurait être envisagé de rétablir la peine de mort
dont les chiffres cités ci-dessus montrent bien l'absence totale d'effet
dissuasif.

Dépurtenu'ms et territoire, d 'outre-mer tcuadeleeupe )ustireI

36121 . 25 juillet 1983. M. Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la situation préoccupante
des secrétariats des Conseils de prud ' hommes de Pointe-à-Pitre et de Basse-
Terre en (ivadeloufc . Les interventions de ces juridictions ne peuvent être
efficaces que dans la mesure oui les décisions rendues sont rapidement

36135. -- 25 juillet 1983 . --- M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le problème posé par les adolescents
dont les parents sont divorcés et qui refusent de se rendre chez le parent n,sn
gardien . II lui demande si des mesures peuvent Mtre envisagées pour que le
parent gardien ne soit plus pousuivi pour délit de non représentation
d ' enfant lorsque l 'adolescent refuse de se rendre chez l 'autre parent.

Réponse . — Selon une jurisprudence fermement établie par la Cour de
cassation, la résistance du mineur et son hostilité à l 'égard du parent qui le
réclame ne constituent, pour celui qui doit le représenter, ni une excuse
légale ni un fait justificatif, à moins de circonstances exceptionnelles . La
Cour suprême estime en effet que le délit de non représentation d 'enfant
doit être notamment considéré comme une infraction contre l 'autorité des
décisions de justice, et qu 'il appartient au parent gardien de faire montre de
l ' autorité nécessaire pour contraindre l ' enfant, afin que la décision de
justice soit respectée . Toutefois, l'évolution des moeurs, la possibilité
admise par l ' article 290 du Code civil, pour les enfants, d 'exprimer leur
sentiment en ce qui concerne l'attribution du droit de garde . conduisent à
un assouplissement de cette jurisprudence. A l ' heure actuelle, lorsqu ' ils sont
saisis d ' une procédure de cette nature, les parquets prennent en
considération l ' âge des enfants . et s ' abstiennent le plus souvent d ' engager
des poursuites eorsqu ' ils sont en présence d ' auolescents qui ne peuvent Mtre
contraints, comme de jeunes enfants, à obéir strictement à ces injonctions
parentales . Mais il s 'agit là d ' un élément qui doit être laissé à l ' appréciation
des parquets ou des juridictions de jugement . si l ' on ne veut pas faciliter la
voie aux parents qui . par hostilité et esprit de rancune envers leur ex .
conjoint . veulent faire obstacle à l ' exercice du droit d ' hébergement et de
visite accordé par une décision de justice.

MER

Transports maritimes 'ports Rowlies du - Rhônei

35093. 4 juillet 1983 . M . Jean-Jacques Leonetti demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports.
chargé de la mer, s'il est envisagé de différer lei travaux d 'extension du
terminal multivrac projetés par le port autonome de Marseille . pour lesquels
la Banque européenne d 'investissement vient d' accorder à la Caisse d ' aide à
l 'équipement des collectivités locales un prêt de 60 millions de francs . en
raison des nouvelles pressions de consommation énergétique au cours des
prochaines années en France et de la perte de marché, de reexportation duc
à l'amélioration de l ' équipement Italien en ce domaine

Réponse . II est précisé ai l ' honorable parlementaire que le prêt de
60 millions de francs accordé par la Banque européenne d ' Investissement à
la caisse d ' aide à l ' équipement des cullectivltes locales vise à cousnr les
dépenses engagées par le Port autonome de Marseille pour l 'amélioration de
l ' outillage et de l ' équipement du parc de stockage du terminal minéralier
public de Marseille-Fos . le, équipement, correspondant, devant
prochainement entrer en service Par ailleurs . le, évolution, consta secs du
trafic de charbon à Fm en 1983 sont conformes aux prévisions qui avalent
été laites et qui retenaient une décroissance des Importations pour la
consommation d'F. .I) .F ., de leur cMe . les Importations de charbon pour le,
besoins du marché italien se maintiennent au niveau de 1982 En
conséquence et lorsque les besoins le justifieront de façon précise . sera
engagée une nouvelle étape de développement du terminal minéralier public
de Marseille-Fos consistant en la construction d ' un poste à quai à grande
profondeur pour la réception de, navires minéraliers de plus de
200 000 tonnes de port en lourd . D ' ici la et pour ne pas anticiper sur un
investissement tres coûteux . conformément a la politique de rigueur menée
par le Port autonome de Marseille, seront exécutés Ics seuls travaux
préparatoires à l ' engagement de cette opération .
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Réponse . - II est observé, en premier lieu, qu ' il n ' y a nulle antinomie
entre la démonstration . pièces à l ' appui, qui persuade le réclamant de bonne
foi que sa facture correspond à la consommation réelle, et la reconnaissance
par l ' administration des P .T .T ., qui n ' a jamais prétendu à la totale
inlaillihilité, qu ' une erreur s ' est glissée, ou simplement aurait pu se glisser,
dans la chaine des opérations de facturation . L ' une et l ' autre attitude sont
parfaitement compatibles et dépendent exclusivement des résultats de
l ' enquête approfondie menée à l ' occasion de chaque contestation de taxe . II
ne doit pas être perdu de vue, par ailleurs, que la confiance des usagers
envers le service public, un moment ébranlée par l ' exploitation de certaines
inquiétudes plus ou moins spontanées, doit être obtenue par une
Information objective et complète, par une fiabilisation accrue du système
de facturation afin de limiter encore les inévitables incidents, par la qualité
de l ' instruction des réclamations consécutives à ces incidents, et non
recherchée par un acquiescement systématique à des impressions parfois
subjectiles quant au niveau réel d ' une consommation téléphonique . Ce
faisant . l 'administration des P .T .T . s ' attache à mériter l 'estime des usagers,
en leur fournissant au plus juste prix un service téléphonique de qualité, en
se tenant à l'écoute de leurs souhaits et en les satisfaisant dans toute la
mesure du possible. en s' ouvrant à une plus large concertation avec le public
et . s ' agissant du problème évoqué, en instruisant de la manière la plus
objective, et en s' efforçant de régler dans un sens aussi favorable au
réclamant que le permet l 'enquête, les contestations de factures . Telle est sa
façon de servir le mieux possible, non ses administrés mais ses usagers, et de
maintenir l'image . qu'elle a créée, d'un téléphone français moderne,
efficace. et ouvert à tous. Cette conception semble de plus en plus
généralement partagée par les usagers, qui paraissent en particulier
apprécier les efforts de l ' administration des P .T .T . pour retrouver
l ' intégralité de leur confiance dans la fiabilité globale de la taxation
téléphonique et dans l ' objectivité avec Ir:quelle seraient éventuellement
réglées les exceptionnelles mais inévitables erreurs résiduelles . Le taux des

contestations de taxe par rapport aux factures éprises est en effet en régres-
sion significative . Ce phénomène encourageant est particulièrement net dans
le VI ` arrondissement de Paris, le nombre de réclamations de l 'espèce
enregistrées au cours des six premiers mois de 1983 par l 'agence
commerciale de Paris-Luxembourg . qui dessert ce secteur, étant inférieur à
20 p . 100 a celui de la période correspondante de 1982.

Po.ste.s et télécommunications (téléphone).

34538. -- 27 juin 1983 . M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les nécessaires efforts de
communication entre l'administration des P.T .T . et ses usagers . II arrive
encore trop souvent que les usagers soient contraints de payer des factures
de télécommunication dont les montants sont sans aucune mesure avec les
relevés antérieurs. II lui demande donc de prendre des dispositions tendant
à créer une Commission départementale chargée spécifiquement des recours
des usagers.

Répone . - L ' administration des P.T .T . considère comme primordial la
restauration d ' un véritable climat de confiance entre le service public et ses
usagers . Si elle n ' a jamais prétendu à une impossible infaillibilité de
l ' ensemble de la chaine de facturation, elle s ' est toujours attachée à régler
les réclamations relatives au niveau des factures, dans les meilleures
conditions compatibles avec les résultats des enquêtes systématiquement
menées lors de chaque contestation . Le souci de mieux informer les usagers
quant à leur consommation réelle, qui s 'était déjà manifesté tant par le
rappel fréquent des règles de taxation que par la mise à disposition
d ' équipements permettant l ' installation de compteurs individuels, s'affirme
désormais par la mise en service progressive de la facturation détaillée . Les
initialises prises par l 'administration des P .T.T . en vue de démontrer aux
usagers de bonne foi que leurs inquiétudes quant à l 'exactitude de leur
relevés étalent, pour le moins, exagérées, ont eu pour premier résultat une
diminution signaficative du taux de réclamations pour contestations de
taxe, qui est descendu en 1982 à moins de 3 pour 1 000 factures . Mais elles
vont être confortées par le lancement d ' une expérience de Commission
départementale de conciliation correspondant au voeu de l ' honorable
parlementaire . En conclusion d 'études menées depuis mars dernier, un
arrêté ministériel en date du 29 juillet 1983 vient en effet de créer une
Commission départementale de conciliation a la Direction opérationnelle
des télécommunications de Melun, à titre expérimental et pour une durée
d ' un an Placée sous la présidence d ' une personnalité locale désignée par le
préfet . commissaire de la République du département de Seine-et-Marne,
crue Commission est composée de deux représentants de la Direction
opérationnelle et de deux représentants des usagers, l ' un au titre des
utilisateurs proprement dits du téléphone . l 'autre désigné par le commissaire
de lai République, au titre des consommateurs en général . Elle commencera
ses trasaux dés qu ' auront été désignés son président et le représentant des
consommateurs . La Commission est obligatoirement saisie par le directeur
opérationnel à l ' occasion du recours administratif qui lui est adressé à la
suite d ' une décision de rejet prise à l ' échelon hiérarchique immédiatement
inférieur lors d ' un litige relatif à une contestation de taxes téléphoniques.
Sur demande de son président, elle peut entendre le requérant pour tout

P .T .T.

Postes et réléromnrumcutiorrs ('déplume Poitou-Choreutes l

31410. - 2 mai 1983 . — M . André Soury attire tout particulièrement
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le
fonctionnement des Centres de renseignements téléphoniques de la région
Poitou-Charentes . Cinq Centres de renseignements servent l 'ensemble des
abonnés du téléphone de la région considérée et sont établis à La Rochelle.
Saintes, Niort, Poitiers et Angouléme . Or . il est préoccu pant de constater
que ces Centres ne répondent que partiellement aux besoins de la
population . Ainsi à partir de 21 heures Angoulême reste le seul
Centre à servir toute la région . Et encore faut-il souligner que lorsque les
abonnés forment le 12 . ils obtiennent une soie enregistrée les invitant à
composer un autre numéro pour tout renseignement en cas d ' urgence . II est
par conséquent regrettable que ce système dissuasif instauré voici quelques
années . soit maintenu en l ' état et n ' assure donc pas la permanence du
sersice public bien compris . En fait de quoi, il lui demande quelles
dispositions il entend prendre afin de pallier ces insuffisances.

Repssnse . - La procédure actuellement testée dans la région Poitou-
Charentes a pour but de limiter l ' astreinte imposée au personnel des services
de renseignements aux heures de très faible trafic tout en assurant aux
usagers l ' indispensable permanence de l ' information . Elle consiste à
centraliser à certaines heures sur Angoulême . dont les effectifs ont été
renforcés à cette fin, la réponse aux demandes de renseignements présentés
par l 'ensemble des abonnés de la région . L' expérience, dont il convient de
souligner le caractère ponctuel et limité, se traduit donc, non par une
régression du service publie, mais par un essai d ' association solontaire du
public à l ' améliorrtnin des conditions de travail des agents des P.T .T ., sans
gène notable pour lui . A certaines heures, il est seulement demandé aux
usagers de composer un numéro à six chiffres au lieu de douze pour obtenir
le service des renseignements . II lui est suggéré en même temps de renoncer
spontanément à une simple commodité en acceptant de bonne grâce de
recourir en priorité, pendant ces heures, à la consultation de l ' annuaire.
Bien entendu, les appels maintenus sont servis normalement par le centre
d ' Angoulémc . Le caractère dissuasif de la procédure est donc tout à fait
relatif, et la permanence du sersice public demeure assurée dans des
conditions convenables.

Molles et télécommunications (télégraphe Bas-Rhin).

34508. - 27 juin 1983 . M. Jean Oehler appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les difficultés
d ' implantation du commutateur électronique de messages à Strasbourg . Le
personnel de l 'exploitation télégraphique a été récemment formé aux
noliselles techniques d ' exploitation et le commutateur a été livré à
Strasbourg . II lui demande par conséquent la date à laquelle il sera mis en
sers ice.

Rep ose La ruse en service du commutateur électronique de messages
de Strasbourg ,i été quelque peu retardée par des problèmes de locaux à la
recette principale des postes . Ces difficultés sont en voie de règlement et le
sonnnut,tcur sera mis en sersice en septembre 1983.

Poiles et télé' orrlminnrutlotis , lélepinim• - Parue

34517 . 27 juin 1983. M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur la multiplication des litiges en
matière de téléphone dans le VI` arrondissement . II lui signale . en effet,
qu ' Il ne se passe pas de jours sans que se p résentent à sa permanence des
personnes a qui l ' administration réclame des sommes de téléphone très
élevées . alors qu ' elles n ' ont pourtant pas changé leurs habitudes de
consommation téléphonique . Or, il constate que les dossiers de recours
gracieux établis par les personnes en question à son ministère sont le plus
souvent rejetés ("est pourquoi il lui fait part des errements ci-dessus décrits
de son administration, qui . s'ils venaient ,i continuer à se multiplier, ne
manqueraient pas d 'entrainer la désaffection des administrés à l'égard d ' un
sersice dont l ' objet devrait être au contraire de les servir du mieux possible.
Le service du téléphone. en effet, a une image à maintenir, et il convient
qu 'a cette fin . l 'administration accepte la réparation de ses erreurs et de ses
fautes, au lieu de persuader les usagers qu ' ils sont à l ' origine d ' une
consommation excessive . II lui demande en conséquence s ' il n'estime pas
opportun de donner des instructions à ses services, afin que soit mis un
terme aux abus cl-dessus dénoncés
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éclaircissement ou complément d ' information qu' elle estime nécessaire . Elle
fait connaître son avis au directeur opérationnel des télécommunications
dans les deux mois à compter du jour de sa saisine, laquelle, il convient de le
souligner, ne fait nullement obstacle à l'exercice d'un éventuel recours
contentieux . Par cette initiative, l ' administration des P .T .T . entend, d ' une
part, souligner son effort de concertation et son souci d ' information, et,
d ' autre part, démontrer son objectivité et son équité lors du traitement des
problèmes de contestations de taxe . Disposant de l ' ensemble des éléments
d ' information sur lesquels sont basées les décisions dans ce domaine, la
Commission sera en mesure d 'apprécier le soin avec lequel sont menées les
enquêtes et de donner, en toute connaissance de cause, son avis sur la
pertinence des conclusions auxquelles elles aboutissent.

Postes et télécommunications (centres de tri : Haute-Vienne).

35657 . — 18 juillet 1983 . — M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation
préoccupante du Centre de Limoges centralisateur P . N . U . 3 . Créé en 1975
ce service a pour but de retourner à l ' expéditeur des plis non urgents de
3` catégorie qui n ' ont pu être distribués aux destinataires pour différents
motifs (changement d ' adresse, décès, refusés) . Ce courrier est
princi palement composé de prospections commerciales comme La Redoute,
les 3 Suisses, Sélection etc . Toute la moitié ouest du pays est traitée dans ce
centre ce qui permet d ' employer quarante-trois personnes . Or, suite à une
restructuration du traitement de ce courrier en France, une partie
importante de trafic est transférée dans un premier temps depuis début juin
sur Paris Brune (13 p . 100 du trafic) à plus ou moins brève échéance sur
Dijon (8 p . 100) et Roubaix (7 p . 100) donc dans le pire des cas cette
solution représente pour Limoges une perte de 28 p . 100 . De plus, ce centre
étant trop exigu, un agrandissement des locaux était prévu avant cette
mesure pour permettre au personnel de traiter dans de meilleures conditions
de travail l ' ensemble du courrier reçu à Limoges . Si ce trafic n 'est plus traité
dans ce centre, c ' est autant de travailleurs qui verront leur emploi menacé.
A partir de ce bref exposé des faits, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour maintenir le trafic P .N .U. 3 à Limoges et procéder à
l'agrandissement des locaux existants.

Réponse . — Au cours des mois de mai et juin, il a été procédé à une
restructuration partielle des attributions dévolues aux établissements
nationaux participant au traitement du trafic des P .N .U . 3 en retour . Cette
mesure ponctuelle qui a été réalisée en appréhendant ses conséquences au
niveau de l 'emploi et des conditions de travail des personnels concernés,
s' intègre dans ie plan d ' ensemble de l ' organisation nationale destiné à
répart i r, de marn ière cohérente, le traitement de ces objets sur cinq centres
spécialisés, proportionnellement à l ' importance du trafic préalablement
quantifié de leurs zones de compétence respectives . Ainsi, au cours des
périodes de fort trafic, le centre de Limoges devait faire appel à du
personnel auxiliaire supplémentaire et recourir à l ' entraide des centres de
Roubaix et de Paris-Saint-Denis . Ces mesures étaient en elles-mêmes
préjudiciables à la qualité de service . Par ailleurs, les compétences du
chantier de tri spécialisé de Paris-Saint-Denis ont été transférées, à
l 'occasion de sa fermeture, à Paris-Brune, en les complétant logiquement
par l ' apport du trafic parisien et des deux départements de naniieue
jusqu 'alors travaillé à Limoges . Outre les difficultés épisodiques rencontrées
par le centralisateur limougeaud, cette restructuration permet d 'harmoniser
le traitement des P.N .U . 3 en retour de la région parisienne, d ' utiliser les
superficies disponibles à Paris-Brune et surtout de limiter les coûts de
transport du courrier . L'organisation définitive du traitement des P .N .U . 3
se concluera par la mise en service d'un centralisateur de cette catégorie de
correspondance à Dijon, où sont dorénavant disponibles des locaux
devenus vacants à la suite de l'ouverture, en 1982, du nouveaux centre de tri
automatique de Dijon-Longvic . A l 'issue de cette dernière phase, le trafic
émanant de 46 p . 100 des départements continuera d 'être traité à Limoges-
P .N .U . 3-retours . S'agissant des locaux de centre, une étude est
actuellement en cours afin de déterminer l'opportunité d'y réaliser des
travaux d ' agrandissement, qui, d'ailleurs, ne pourraient intervenir qu ' en
fonction des priorités au plan national . L'honorable parlementaire peut être
assuré que la planification de l ' organisation qui vient d ' être évoquée a
toujours intégré l'aspect humain du problème et le souci d'une gestion
responsable et économique des moyens mis en oeuvre par les services de la
Poste .

Réponse . — Il est observé, tout d ' abord, que l' indication du prénom
entier de l ' abonné permet d ' éviter la plus grande partie des confusions
entraînées par des homonymies que la très large diffusion du téléphone rend
de plus en plus fréquentes, et pour lesquelles la seule initiale ne constitue
plus un discriminant efficace . C"est la raison pour laquelle l 'administration
des P.T .T . avait décidé ces dernières années, de faire figurer dans les
annua i res les noms des abonnés accompagnés de leur prénom en entier . Il
s ' agissait d 'éviter des appels intempestifs aux lieu et place d ' homonymes, et
de rendre plus efficace et plus sûre la recherche d ' un correspondant . Elle
estimait que l ' indication d ' un prénom féminin n ' impliquait nullement que
l 'abonnée vive seule, qu 'il y avait donc un faible risque d 'incitation à des
appels malveillants et que, par contre, le risque d ' appels intempestifs de la
part de demandeurs explorant de bonne foi et méthodiquement la liste des
homonymes était nettemment plus grand . Tout en confirmant le bien fondé
de son argumentation au plan général l 'administration des P .T .T . ne
cherche plus à imposer ses conclusions devenues simples recommandations.
Elle admet désormais le point de vue de ceux des abonnés qui estiment
trouver une sécurisation dans la restriction des éléments d'identification que
l'annuaire fournit à leurs correspondants éventuels, sans toutefois souhaiter
recourir à la solution radicale, mais payante, de la non-inscription à
l ' annuaire . assortie de la non-communication de leur numéro d ' appel par le
service des renseignements . C ' est pourquoi de nouvelles dispositions, prises
dans le cadre des modalités d ' application de l ' arrêté du 24 juin 1983
(Journal officiel du 5 juillet 1983, pages 2057 et 2058) portant modification
des inscriptions des abonnés au téléphone dans le système d 'information des
usagers, permettront de ne faire apparaître dans l ' annuaire que l ' initiale du
prénom de ceux des abonnés qui .n feront la demande expresse . Ces
dispositions s ' appliqueront dés l 'édition 1984 des annuaires.

Postes ntini.stére• (personnel).

35720 . — 18 juillet 19 .33 . M. Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les dispositions prises
pour le remplacement des receveurs-distributeurs lors de leurs congés
annuels . Ceux-ci sont en effet remplacés par des A . E . X . D . A . , qui
effectuent également la tournée . Comme la suppléance électrique est
généralement assurée par l ' épouse du receveur-distributeur, également en
congé, le bureau de poste se trouve donc fermé pendant la durée de la
tournée . II lui demande si . dans la mesure où il existe sur place des
auxiliaires, il ne pourrait envisager leur recrutement afin de permettre aux
A . E . X . D . A . de rester au bureau.

Réponse . — Les remplaçants des receveurs-distributeurs assurent
l ' intégralité des attributions de ces derniers . à savoir la tournée de
distribution le matin et la tenue du guichet l ' aprés-midi Lorsque la
suppléance électrique ne peut être assurée le matin par la personne qui
l ' exerce en temps ordinaire, situation qui se rencontre lorsque le receveur-
distributeur et son épouse chargée habituellement de la suppléance sont
absents simultanément, celle-ci est confiée a une personne recrutée à cet
effet . Cependant. si le recrutement d 'une suppléante électrique occasionnelle
s ' est avéré impossible, le bureau reste fermé pendant la distribution Cette
situation très exceptionnelle ne s ' est notamment rencontrée dans le
département de la Loire qu ' a Chesrteres du 5 au 31 juillet 1982

Postes et lélérmm~nuuuureern barrais rie pers, torr,

35847 . 18 juillet 1983 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . de bien saut otr lut communiquer
la liste ainsi que le s.lassement des bureaux de poste en sers ce dans le
département de la liure

Repente L'honorable parlementaire s,udr,s bien trouver et-apres la
liste des recettes de plein exercice . des recette,-dtstnhution, ainsi que des
autres etabltssements guichet, annexes . agences postales et correspondants
postaux . en ,erstcc dans le deperten-enl de la loue I es bureaux étant
classes d ' apres le ntsesw de leur .tetoote tous les trois ,tns . cette liste
correspond au classement axant heu en 1982

I

	

Recettes de plein exercice

Bureaux

	

Classe ! Numéro d ' ordre

Postes et télécommunications (téléphone r

35881 . -- 18 juillet 1983 . M . Hervé Vouillot attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé des P .T .T . sur l ' obligation pour
chacun des abonnés de faire figurer le prénom complet dans l 'annuaire des
téléphones . En particulier les femmes seules considèrent qu ' il peut être utile
pour des raisons de sécurité de ne faire apparaître dans l ' annuaire que la
première lettre du prénom . En conséquence, il lui demande si cette
obligation ne pourra être reconsidérée au regard de ces cas particuliers .

^tnhscrle
Andreru•us R,suthesrn
Balhtgn',
Belmont-de-la-I sure
Kssen
Bourg-Argenta)
Bnennon
Bussteres
( ' halmazel
( 'harpes•

1
t•

	

2W4
2ra

'

	

14 5 1

t'

	

S t 9
495

I "

	

l 16>44
w4'

4' slh
2 s 2')

586
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Numéro d'ordre

1 081
935

2 785
2 745
3 042

14
2 113

352
173
940
962

2450
1 387

673
1 221

681
90

1109
1 326

891
81

351
610

2 858
211

2 238
2 790

35
1 120
2 541
2 759
1 572

832
149
704

2 078
2 394
1 795
1 139
1 078

581
2 2 55

14(1
2 393
2 186
2 618

42
1 062
2 555
2 730
2 605
2 181

los
2 627
1731

238
365
509

2718
756
340
472

52
1 386
2 7 12
1 075
1332

89
43

12 311
1 524

684
706
654
417

2 (1 7 (1

194
1 547
2 924
1 294

616
418

2 806

Bureaux

	

Classe

Chavanay	
Chazelles-sur-L'ion	
Chirassimont	 3'
Coutouvre	 4'
Crémeaux	 4'
Cuinner	 3'
Est, areilles	 4'
Feurs	 H .C.
Firminy	 H .C.
Fraisses	 3'
Genilac	 4'
Jonzieux	 4'
L•Etrat	 3'
L'Horme	 3'
La Fouilleuse	 3 '
La Grand-Croix . .

	

1"
La Pacaudiere

	

3 '
La Ricamane

	

. . . .

	

1 "
La Talaudicre	
La Ter.a,se-sur-Dorlav

	

4'
Le Chamhon-Feugerolles . .

	

I"
Le Coteau

	

1"
Lorette .

	

3'
Mably

	

4'
Maclas

	

4'
Mai Ihe

	

4'
\Tontagns

	

3 <

Montbrison

	

H C.
Montrond-les-Bains

	

I"
\eronde

	

4'
\enfeux

	

4'
\euli,e
\oiretahle
Pani-sicre,

	

3'
Pelu„in

	

I

	

I"

Peneneus

	

4'
Perreux

	

4'
Pouillx

	

\on,un

	

4'
Pouills ,ou,-( harlten
Reg :,

	

3'
u

	

t .

RIrrire.
' ••

	

3'

Rnr-de (uer

	

H C
Roanne- Arsenal

	

3'

R‘ urine« lermnnt

	

3'

Roanne-Mul,,utt
Roanne Prnüip,l

	

C F:
k .whe-Li-M Iiere

	

I"
Roner-en-munis

	

3 '
S,ul-,ou,d ou,,rn

	

t '
Saint- \Ihan-le,-l .ws

	

4'
Suera -\mire-d " Apchnn

	

4'
Sunt - Bonnet-le-Ch .iteau
Saint

	

3'
'saint« h,nond-Ineux

	

3'
\ .ont-( h-unond Principal

	

(7l:
Saint« haniond-'Salnt-Juhen

	

4'
Int-Iknis-de-( uharine

	

4'
Suent-I)idrer-,ur Rochetort

	

3'
Suint-f tienne-B,idomllere

	

I"
Sint . 1 tien .n.e-Be .uiheu

	

2'

Sunt - f tienne-Hclle,ue
Sunt-f tienne-F .tunel

	

I. I
Sunt f tienne f ournevnn

	

2'
Sunt f ttenne-la Ierre,sc

	

3'

Sunt - F-tienne- \1ont .ud

	

I"
Sunt f tienne-Muntre\n,iuci
Sunt-I tienne prelecture
Saint -F tienne RI,

	

UFTAP 2
Saint-I tienne-Solaurc

	

3'
'saint -I-oenne-Soleil

	

2'
Sunt f urnne îerrer'ire

	

3'
Saint-(,aimer

	

2'
Sunt -Genet-Lrrpt
Sert-Gencst-M .iiit .oix
Sünt (rcorges-en-( ou!en

	

3'

Saint -(germain-l .av ;Il
Sunt-Germain-Lespinasse

	

3'
Sunt-Ilaun-Ie-( h,itel

	

4 '
Saint - Ileand

	

3'
Sunt Je,in-Hunnelnnd,

	

3`
Saint -Jcan-Solcymieux

	

3'
Saint-Jodard

	

4 '

2

	

Re'e elle( -distribution

(,un h, + unnr'ci ((i A I

Saint-Euenne la Cotonne
Saint-Chamond Fonsala
Roanne parc des sports

4

	

tenir, p,blahi (API

Amiens
Andreneux Buutheun A
Bonson
Bussy Alhieux
(elheu
(•hampoI
('hangy
Chener

Bureaux

	

Classe

	

Numéro d ' ordre

Saint-J ulien-Molin-Molette	
Saint-Just-en-Chevalet 	
Saint-Just-la-Pendue	
Saint-Just-Saint-Rambert	
Saint-Just-sur-Loire	
Sains-Marcellin-en-Forez	
Saint-Martin-d ' Estreaux	
Saint-Martin-la-Plaine	
Saint-Martin- Lestra

	

. . .

	

.	
Saint-Maurice-en-Gourgois
Saint-Paul-en-lare, 	
Saint-Pierre-de-Boeuf .

	

. . .

	

.	
Saint-Priest-en-Jarez

	

. . .

	

.	
Saint-Pnest-la-Prugne . . ..
Saint-Romain-le-Puy 	
Saint-Sauveur-en-Rue .
Saint-Sy mpho nen-de- La y
Sain t-Victor-sur- R hins
Saugneux.
Sorbiers
Saint- Etienne-Mont plaisir
Sur-le-Comtal
Unieu
Cson-en-Forez.
Veauche
Villars
Violat'
Vougy

1 285
854
716
945

1 775
2 583

1 636
1 887
2 566
2 583

102
1 856

391
2 336
2 193
2 026

934
2 734
2 116

469
1 355
1 643

387
2 083
1 624
1411
2 827
1 050

Bureaux

	

Numéro d ' ordre

Bellegarde-en-Fore,
I clleroche
Chantpdieu
(hev rieres
Cordelle
Cuttance
Fcoche
Fourneaux
Jarnosse
Jure
L ' Hôpital-sous-Rochefort .
La (ireslc

	

.
La Valla-en-Gier.
Le Bess.0
Lentigo'
Mallcxal
Marcs lly -le-Cha sel	
Montchal	
Plantin
Sain!- Euenne- Rochetai I lie
Sunt-Julien-la- Vel tre.
Sunt - Mu rcel -d e- Fe h n es
Sa i n t-Martin-la-Sa use tc
Saint-Ntirer-sous-Chanceu
Saint-Paul-en-Cornillon
Sunt-Thunn
\' allleur>
Villemontats
\'t l le rest

1 396
2 974

544
1 097

49
913

2 100
1981
3 091

353
2 685
1 829

9
1967

109
1 516
2 606

785
2 035
1 721

752
69

1 707
1 267

266
817
489

1 057
372

4'
1"

I , .
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Grammond
La Tuilière
Lay
Le Cergne
Les Tuileries
Montbrison A
Montbrison B
Montbrison C
Pouilly-les-Feurs
Rive de Gier A
Roche-la-Molière A
Rozier Côtes d ' Aurec
Sail-les-Bains
Saint-Appolinard
Sainte-Colombe-sur-Gand
Saint-Christo-en-Jarez
Saint-Etienne A
Saint-Etienne E
Saint-Jean-Saint-Maurice-sur-Loire
Saint-Polgues
Saint-Régis-du-Coin
Saint-Romain-en-tarez
Saint-Romain-les-Atheux
Salt-en-Donzy
So t ernon
Veauche A
Villers

S .

	

.4genees postules arec distribution (A .P .D .).

Apinac
Aveizieux
Essert i nes-en-Donzy
Les Salles
Machezal
Sevclinges
Saint-Cy r-de-Favières
Saint-Just-en-Bas
Saint-Priest-la-Roche

6 .

	

Correspondants postaux.

Arthun
Montverdun
Sainte-Agathe-la-Bouteresse
Saint-Etienne-le-Molard
Saint-Sixte
Burdignes
Colombier
Graix
Fontanes
Marcenod
Saint-Denis-sur-Coise
C'leppe
Epercieux-Saint-Paul
Poncins
Saint-Foy-Saint-Sulpice
Chalain-le-Comtal
Chalain-d ' Uzore
Pretieux
L'Hôpital-le-Grand
Chuyer
La Chapelle-Villars
Saint-Michel-sur-Rhône
Veranne
Vérin
La Cula

Postes et télécommunications (téléphone ).

35866 . --- 18 juillet 1983 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre délégué chargé des
P .T .T . sur l ' utilité qu ' il y aurait à Instituer un numéro d' appel téléphonique
unique pour tous les cas d ' urgences (police-secours, pompiers, ambulance,
médecins et pharmacies de garde . autres services urgents E .D .F ;G .D.F .,
S .O .S . se Amitié II, etc) . II serait conseillé que ce numéro soit le même sur
tout le territoire national, que chaque département dispose d ' au moins un
standard et qu ' une permanence puisse être assurée 24 heures sur 24 . par un
personnel qualifié, capable de discerner suivant l ' appel téléphonique le
service correspondant, beaucoup de personnes confrontées à des problèmes
inhabituels ne contactant pas toujours le service compétent, retardant ainsi

les interventions . II souligne qu ' il existe au moins un précédent en Italie, où
le numéro téléphonique national 193 semble satisfaire la population . En
conséquence . il lui demande son avis sur ce sujet.

Réponse . — II convient, en l' occurrence, de distinguer très nettement,
d ' une part . le rôle des P .T .T ., qui consiste à acheminer l ' appel au secours
sur le service d ' assistance et . d 'autre part, celui des services d ' urgence, dont
la conception et l ' organisation ne sont pas du ressort de l ' administration des
P .T .T . et qui ont en charge de donner à cet appel la suite appropriée . Il est
vrai que dans un certain nombre de pays, un service national unique assure
la réception des appels au secours et les aiguille, selon leur nature, sur tel ou
tel service d ' urgence, mais il en est autrement en France, où l ' organisation
des services d ' urgence reflète la division traditionnelle des responsabilités en
matière de sauvegarde des personnes et des biens . Pour ce qui la concerne, et
selon la demande qui lui en a été faite, l ' administration des P .T .T . a réservé
aux différents grands services nationaux de secours, qui ne les utilisent pas
toujours, des numéros d ' appels spécifiques, mais uniques sur l ' ensemble du
territoire : le 15 . pour les S .A .M .U . (service d ' aide médicale d ' urgence)
le 17, pour la police et le 18, pour les pompiers . Par ailleurs, afin de faciliter
dans toute la mesure du possible l ' appel du service de secours approprié, les
annuaires téléphoniques mettent en évidence les numéros d' appels du
S .A .M .U . . de la police. de la gendarmerie, des pompiers compétents.
généralement, 15, 17, 18, mais parfois un numéro à 6 chiffres . 11 est précisé
enfin, qu ' aucune difficulté d ' ordre technique ne s ' opposerait . de la part de
l ' administration des P .T .T ., à ce que soit adopté un numéro d ' appel unique
pour l ' ensemble des cas d ' urgence de toute nature . Le problème est en fait
celui de la création dans chaque département d ' un service unique et
permanent regroupant l ' ensemble des services de sécurité, mettant en place
et exploitant, sous sa propre responsabilité, les installations nécessaires à la
réception et au traitement des appels acheminés par le réseau de
télécommunications . II n ' appartient pas à l ' administration des P.T .T . de
juger de l 'opportunité d ' un tel service, étranger à sa vocation, et dont elle se
borne à observer qu ' il mettrait en cause, selon des modalités à examiner
entre eux, plusieurs départements ministériels, entreprises nationales et
associations .

Postes ministère (personnel).

35939 . — 18 juillet 1983 . -- M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des gérants
d 'agences postales dont le rôle consiste à assurer, dans les communes
étendues, un service de distribution à domicile . Ces gérants n ' appartiennent
pas à la fonction publique et ne peuvent, en conséquence . prétendre ni à la
garantie de l ' emploi ni à divers avantages en matière de rémunération, de
couverture sociale ou de congés spéciaux . Or, en raison du rôle important
qu ' ils tiennent presque quotidiennement auprès des personnes âgées ou
handicapées qui rencontrent des difficultés de déplacement, il est regrettable
que cette catégorie de salariés ne soit pas assimilée aux cadres du personnel
de l ' administration des P .T .T . II lui demande donc en fonction des
résultats de l ' étude qu 'un groupe de travail consacrerait à ce problème,
quelles mesures il compte prendre pour améliorer la situation des gérants
d ' agences postales et parvenir à l 'assimilation souhaitée.

Réponse . — Les agences postales constituent l ' un des moyens d' assurer
la desserte postale d ' une localité lorsque le volume du trafic à écouler ne
nécessite qu 'une faible durée de travail et ne peut justifier, de ce fait, l 'emploi
d ' un agent de l ' Etat . II convient de préciser que les gérants d 'agence postale
également chargés d'assurer un service de distribution à domicile ne
représentent qu ' environ IO p . 100 des établissements concernés . La gestion
de ces établissements est confiée à des personnes dites étrangères à
l ' administration, qui sont soumises aux règles du droit privé . La
rémunération des gérants d ' agence postale est déterminée en prenant
comme hase de calcul, d ' une part, le trafic de l ' établissement, et . d ' autre
part . le traitement de début des auxiliaires, auxquels s ' ajoutent des remises
sur -certaines opérations . En ma ;tcre de couverture sociale, ces gérants sont
affiliés au régime de retraite général de la sécurité sociale et . à titre
complémentaire, au régime de retraites de l'I .R(' .A .N .T .E .C . . et doivent
satisfaire aux règles établies par ces organismes pour bénéficier des
prestations . Certaines mesures a caractère social ont déjà été prises en
laveur de ces personnels, par exemple, accès par concours interne au grade
de receveur-distributeur pour les gérants dont l ' établissement est transformé
en recette-distribution, autorisations spéciales d 'absence pour événements
familiaux n 'entrant pas en compte dans le calcul des congés annuels.
Soucieuse de conforter la présence de ses services en zone rurale,
l ' administration des P .T .T . poursuivra ses efforts en la matière en vue
d ' améliorer la rémunération et la couverture sociale de ces personnels.

Postes ministre / personnel).

36038 . 2S juillet 1983 . M . Paul Balmigère attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
gerants(es)d ' agence postale ( 'e personnel représente, pour le département
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de l'Hérault . soixante-et-une personnes. dont cinquante-sept dans les
communes rurales . ils sont employés par les P .T .T . et les mairies . Leur
emploi n ' est garanti, ni par l ' une, ni par l 'autre de ces administrations ; ne
cotisant pas à l ' Unedic ils peuvent se trouver privés du jour au lendemain de
toutes ressources . Ils ne peuvent bénéficier ni des avantages que perçoivent
les agents des P.T .T . ni de ceux perçus par les agents communaux . Cette
absence de statut se traduit par une disproportion inadmissible entre le fixe
versé par les municipalités (entre 250 et 1 200 francs selon un recensement
syndical récent), et pour certains, par l ' absence pure et simple de congés
payés, certaines municipalités utilisant les émoluments correspondants pour
les remplaçants . II lui demande donc de préciser les perspectives
d ' amélioration de la situation de cette catégorie de personnel dans le cadre
du budget 1984, et d ' étudier les possibilités d ' amélioration statutaires en
considérant par exemple . dans un premier temps ce personnel comme des
auxiliaires P . T T.

Réponse . — Les agences postales constituent l ' un des moyens d 'assurer la
desserte postale d ' une localité lorsque le volume du trafic à écouler ne
nécessite qu ' une faible durée de travail et ne justifie pas, de ce fait, l ' emploi
d ' un agent de l' Elat . La gestion de ces établissements est confiée à des
personnes dites étrangères à l ' administration, qui sont soumises aux règles
du droit prisé . La rémunération des gérants d ' agence postale est déterminée
en prenant comme base de calcul, d ' une part, le trafic de l ' établissement et,
d ' autre part, le traitement de début des auxiliaires, auxquels s ' ajoutent des
remises sur certaines opérations . Certaines municipalités accordent aux
gérants une rémunération complémentaire . II convient, cependant . de
souligner que celle-ci n ' a aucun caractère obligatoire . En effet, les
communes ne sont tenues à aucune obligation financière du fait de la mise
en service et du fonctionnement d ' un établissement de cette catégorie . Aussi
n ' appartient-d pas à l ' administration des P .T .T. d ' intervenir dans les
relations contractuelles qui existent éventuellement entre les mairies et les
gérants d ' agence postale . En matière de couverture sociale, ces gérants sont
affiliés au régime général de la sécurité sociale et, à titre complémentaire, au
régime de retraites de I'I .R .C .A .N .T .E .C ., et doivent satisfaire aux règles
établies par ces organismes pour bénéficier des prestations . Certaines
mesures à caractère social ont déjà été prises en faveur de ces personnels,
par exemple, accès par concours interne au grade de receveur-distributeur
pour les gérants dont l ' établissement est transformé en recette-distribution.
autorisations spéciales d ' absence pour événements familiaux n ' entrant pas
en compte dans le calcul des congés annuels . Soucieuse de conforter la
présence de ses services en zone rurale, l ' administration des P .T .T.
poursuis ra ses efforts en la matière en vue d ' améliorer la rémunération et la
',ouverture sociale de ces personnels.

RAPATRIES

Politique eslérieiue (Algérie.

32329 . 23 mai 1983 . -- Venant d ' apprendre, par l ' intermédiaire d ' un
journal algérien, que les archives détenues par les Français, auraient été
rapatriées en Algérie . M . Jacques Blanc demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, chargé des rapatriés, de bien vouloir lui donner des
éclaircissements sur cette affaire.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat chargé des rapatriés indique à l ' honorable
parlementaire qu ' aucun transfert d ' archives relatives à l ' Algérie de 1830 à
1962 n ' est intervenu depuis la visite du Président Mitterrand à Alger les
3(1 novembre et 1 " décembre 1981 . A cette occasion avaient été remis aux
autorités algériennes : 1° 15 paquets contenant le reliquat des registres turcs
(faisant suite aux 600 cartons et registres en langues turque et arabe relatifs
à l 'administration de l ' Algérie avant 1830, déjà remis aux Algériens
entre 1966 et 1975), 2° 24 cartons de la série relative ii l 'hydraulique
(cotes 35 L police des cours d'eau 1861-1935 et 36 I . : dessèchements 1834-
1941), 3 ' I carton de la série « Travaux publics » concernant le séisme
d ' Orléansville de 1954 . Tous ces documents avaient été microfilmés
préalahlernet :t à leur envoi . Les microfilms conservés au dépôt d ' Aix-en-
Provence sont librement communiqués.

A .s.suraoce vieillesse générulite.s (calcul des pensions/.

32913 . 6 juin 1983. M. Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur les difficultés
rencontrées par certains rapatriés d ' Algérie pour faire valoir leurs droits à la
retraite . En effet, récemment encore, les Caisses régionales d 'assurance
maladie réclamaient une déclaration sur l ' honneur en cas de demande de
validation gratuite de oints de retraite pour les périodes d ' acti e i :ès
professionnelles de 19> .s à 1962 . Gr . aujourd ' hui, certaines Caisses ne

considèrent plus ces déclarations sur l ' honneur comme suffisantes (alors que
c ' étaient elles qui en avaient fait la demande) et réclament des justificatifs
que beaucoup de rapatriés ne sont pas en mesure de fournir en raison de
leur départ précipité . Aussi, il lui demande que les Caisses régionales
d'assurance maladie acceptent à nouveau les déclarations sur l'honneur
pour valider gratuitement les points de retraite pour les assurés sociaux sous
le régime de cotisation obligatoire de 1953 à 1962 en Algérie.

Réponse . — La loi n ' 64-1330 du 26 décembre 1964 a prévu la possibilité
de valider gratuitement, au regard de l 'assurance vieillesse du régime
général de la sécurité sociale, notamment les périodes d 'activité accomplies
en Algérie par les salariés français du commerce et de l ' industrie comprises
entre le 1 " avril 1953 — date d ' entrée en vigueur du régime algérien
d ' assurance vieillesse — et le I" juillet 1962 . sous réserve que les intéressés
apportent la preuve de leur affiliation à ce dernier régime . La preuve de
l 'affiliation au régime algérien peut être apportée notamment au moyen des
éléments suivants : comptes individuels ou extraits délivrés ou transférés par
les Caisses du régime général algérien ; attestations délivrées par les
institutions françaises de retraite auxquelles les intéressés ont été rattachés
en application de l ' article 7 de la loi de finances rectificative pour 1963 ou
par voie conventionnelle ; bulletins de salaires ; certificats de travail ou
attestations d'employeurs . Lorsque les intéressés sont dans l'impossibilité de
produire les documents précités, il est confirmé qu 'une dielaration
sur l'honneur relative à leur affiliation au régime algérien de sécurité sociale
peut suppléer à ces preuves, si la Caisse a vieillesse » intéressée n ' est pas en
possession d'éléments en contradiction formelle avec cette déclaration . A
cet égard, il est demandé à l ' honorable parlementaire de saisir, s ' il y a lieu,
du cas qui a motivé sa question . M . le ministre des affaires sociales et de la
solide Sté nationale, sous le timbre : Direction de la sécurité sociale, Sous-
Direction de l ' assuran.z vieillesse et des prestations familiales, bureau V 1.

Rapatriées / indemnisation ).

34752 . — 27 juin 1983 . - M. Pierre Bachelet attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur le fait que la
loi n ' 77-1438 du 27 décembre 1977, a autorisé l 'approbation de l 'accord
franco-guinéen relatif au règlement du contentieux financier entre les
deux pays . II lui rappelle en outre que le décret 78-1100 du 22 novembre
1978 a porté création d ' une Commission chargée de procéder à la répartition
de l' indemnité prévue au titre II de l ' accord précité . Il lui demande en
conséquences les raisons pour lesquelles la répartition de cette indemnité n 'a
pas encore été effectuée.

Réponse . L ' honorable parlementaire rappelle qu 'en application du
contentieux financier entre les deux pays . une indemnité a été prévue pour
dédommager les ressortissants français dépossédés de leurs biens en Guinée,
et que cette indemnité devait être répartie entre tous les bénéficiaires par
une Commission mise en place à cet effet dés 1978 . Le secrétaire d ' Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé
des rapatriés indique tout d ' abord que, dès sa prise de fonction, il s' est
préoccupé de savoir pour quelles raisons cette indemnité qui intéresse
environ un millier de nos compatriotes rapatriés de Guinée n 'était pas
encore répartie entre les bénéficiaires . II a pu constater que de nombreuses
difficultés d ' ordre théorique et technique avaient jusqu ' alors retardé le
début des opérations de répartition . Adoptée le 19 mai 1982 . la loi n ' 82-
414 . suivie du décret d ' application n ' 82-1024 du 2 décembre 1982 a permis
de régler l ' une des questions pendantes en évitant une double indemnisation
pour les rapatriés ayant bénéficié de la loi du 15 juillet 1970 et du 2 janvier
1978 . Plusieurs missions menées sur place par les experts du ministère de ::
relations extérieures, ainsi que l ' instruction des demandes confiées pour la
partie technique à un service spécialisé de l ' agence nationale pour
l 'indemnisation des Français d ' outre-mer, ont par ailleurs permis de
progresser suffisamment dans le recensement et l 'évaluation des biens
indemnisables . pour qu ' il paraisse possible d ' attribuer ses avances aux
intéressés dès lors qu ' il s' agissait de particuliers. L' assurance a enfin été
donnée au secrétaire d ' Etat que le problème des sociétés, dont il est
particulièrement difficile d ' évaluer les pertes comptables, faisait objet
d ' études approfondies et était en suer de règlement . Les obstacles nombreux
qui ont, jusqu' à présent, retardé l ' attribution à nos compatriotes dépossédés
de Guinée, d ' un dédommagement équitable . devraient donc être levées
désormais et leur légitime attente satisfaite . Le sec r étaire d ' 13taten tout cas.
y veillera personnellement dans le cadre de sa mission a l ' éga rd de tous nos
compatriotes rapatries d ' outre-mer

RELATIONS EXTERIEURES

Politique extérieure /désarmement).

34914. - 4 juillet 1983 M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des relations extérieures quel est selon lui le sens du
terme a finlandisation », fréquemment employé dans les controverses
contemporaines sur les relations internationales .
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Réponse . — Comme le sait l ' honorable parlementaire, les autorités
françaises et en particulier M . le Président de la République à l ' occasion de
son passage en Finlande en 1982, ont souligné à maintes reprises ce que le
terme de « finlandisation » avait d ' inapproprié, voire de blessant, à l 'égard
d ' un pays avec lequel la France entretient des relations amicales . Le peuple
finlandais a donné des preuves nombeuses et répétées de sa valeur militaire
et de sa détermination à vivre libre. Il n ' en est donc que plus regrettable que
ce terme puisse être utilisé inconsidérément pour décrire l ' hypothèse de pays
d ' Europe occidentale succombant aux pressions extérieures.

Politique extérieure (0. N . L '. )

35013 . — 4juillet 1983 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la situation de la présence
française au sein de l ' administration des Nations-Unies . Il observe que la
situation privilégiée de la France au sein de l ' O. N .U . se trouvera bientôt
compromise du fait notamment du départ en retraite de près de la moitié des
administrateurs principaux . Or. il apparait que le concours de
recrutement externe de ces fonctionnaires tend à diminuer, soit du fait de
l 'administration même des Nations-Unies, soit par le manque de motivation
que procurent ces postes actuellement pour les fonctionnaires français . il
lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La situation évoquée par l ' honorable parlementaire a retenu
toute l ' attention du gouvernement, ainsi qu ' en témoigne la communication
sur la présence des Français dans les organisations internationales
intergouvernementales, qu ' a présentée le Premier ministre au Conseil des
ministres du mercredi 20 juillet . Les mesures décidées ou annoncées à cette
occasion devraient être de nature à susciter de nouvelle candidatures
françaises et à maintenir la représentation de notre pays dans le personnel
des organisations internationales à un niveau satisfaisant . S ' agissant plus
particulièrement du personnel du secrétariat des Nations-Unies, des actions
ont déjà été entreprises, afin de rechercher et de mettre en place des moyens
de recrutement susceptibles de corriger les effets négatifs entraînés par les
départs en retraite.

Politique citérieure rpai .s en l'oie de déreloppenu'ntt_

35240 . - 4 juillet 1983 . - M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur certaines propositions
des pays en voie de déseloppement présentées lors de la sixième conférence
de, Nations-Unies pour le commerce et le développement -
(C' . N . U . C . E . D . ) - Considérant que ces derniers acquièrent environ un
tiers des exportations des pays industrialisés et que leur solvabilité est
tributaire en partie du cours des matières premières, il lui demande ce qu ' il
pense d ' une des propositions de la .e plateforme de Buenos-Aires » relative à
la création d ' un fonds commun pour !es matières premières destiné à
soutenir les cours.

Réponse . La France scat . de longue date, prononcée en raseur du
développement de la coopération internationale entre pays producteurs et
pays consommateurs de matières premières . Elle a joué, en 1976, un rôle de
premier plan lors de l'adoption du programme Intégré pour les produits de
base de la C . N .0 C E D dont le principal objectif est de parvenir à une
meilleure organisation des marchés Internationaux pour les produits qui
présentent un Intérêt particulier pour les pays en déseloppement et dont la
pleut centrale est la mise d ' un fonds commun destiné a financer les accords
Internationaux de produit . Conclu en juin 1980 . après plusieurs années de
difficiles négociations . l 'accord portant création n ' a pu encore entrer en
vigueur en raison du nombre insuffisant de ratifications enregistrées
Seulement cinquante-cinq pays ont . en effet, déposé, a ce jour, leur
instrument d ' approbation (dont la France le 17 septembre 1982) alors qu ' il
en faut quatre-vingt-dix pour que le fonds puisse devenir opérationnel.
Aussi la France a-t-elle, en particulier, soutenu . a l ' occasion des travaux de
la cinguteme (' N 1' (' F D a Belgrade, les demandes des pays en
développement visant a accélerer la mise en place du fonds commun el . de
mantere plus générale a réaffirmer l 'attachement de la Communauté
internationale, aux ohlectifs du programme :n'este et aux mesures cfui y
sort cnoncées Elle a obtenu de ses partenaires européens, que la
Communauté européenne accepte de prendre en charge les contributions au
capital du fonds des trois nouveaux P M A (Togo . Guinée équatoriale, Sao
Tomé, soit environ 3 millions de dollars) non couverts par l ' offre faite
en 1980 par I ' O P E P On peut donc considérer que les efforts de la France
ont contribué a renforcer la credihtlite politique du fonds commun La
conférence de Belgrade a invité Ica Etats qui ne l 'avaient pas encore fait a
ratifier ri sans plus tarder » l ' accord portant création du fonds A cet égard.
un mouvement se dessine . plusieurs pays importants ayant annoncé qu ' ils
avaient ou qu ' il allaient achever leurs procédures internes (Pays-Bas;
( ' anada ; Malaisie . Argentine notamment) .

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

11993 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le fait que lors de la
retransmission télévisée de l ' inauguration récente par le Président de la
République de l ' aérogare 2 de l ' aéroport Charles-de-Gaulle, il n ' a été fait
par les présentateurs aucune fois mention du terme a aéroport Charles-de-
Gaulle », les intéressés se contentant des termes « aéroport de Roissy » . Il
lui fait part de sa désapprobation devant une telle attitude à laquelle il serait
bon de mettre un terme . II lui demande en conséquence s ' il n 'estime pas
opportun de donner des instructions aux chaînes de télévision, et en
l ' occurence ici . Antenne 2, afin de ne pas inciter les Français à oublier le
nom d ' un des hommes les plus illustres que leur pays ait connus, et dont le
nom a é4 régulièrement donné au premier aéroport national.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

34972 . — 4 juillet 1983 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n ' avoir pas obtenu de réponse à
la question écrite n° 11993 parue au Journal officiel du 5 avril 1982
concernant l ' utilisation du terme aéroport de Roissy, lors de l ' inauguration
de l ' aérogare 2 de l' aéroport Charles de Gaulle.

Réponse — L ' autonomie des sociétés nationales de radio et de télévision
interdit au gouvernement de leur donner des instructions . C 'est une règle
qui n ' a pas toujours été respectée dans le passé . Ce principe ne saurait donc
connaitre d ' exception dans le cas rapporté par l ' honorable parlementaire,
dont la préoccupation sera toutefois portée à la connaissance des présidents
des sociétés de programme.

Rudmdi//usion et télér'ivion
chitines de télévision et station, de radia,.

21908 . 25 octobre 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande .i
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, s ' II existe dan, certains pays
démocratiques, et lesquels, une chaîne de télévision réservée à l ' opposition et
une chaîne de télévision réservée à la majorité Si des exemples étrangers
existent, peut-il indiquer si la politique du gouvernement français irait
éventuellement dans ce sens.

Répruse . -- Des informations recueillies, il ressort qu ' aucun pays
démocratique n ' a mis en place u .. système de télévision nationale réservant
des chaînes aux partis politiques Certes les sociétés de télévision locales
prisées existant dans quelques pays, peuvent être l 'émanation . souvent
Indirecte, de soci les de pensez . d 'églises . ou de partis politiques Dans le
cas . la multiplicité des chaines est susceptible d 'assurer un équilibre entre les
diverse, tendances En ce qui c o ncerne la France, aucune ésolution allant
dan, le sens décrit par l ' honora hic parlementaire et qui consisteraient à
reserser une chaîne de télés pilon a la majorité et une chaîne à l 'opposition
n 'est envisagée par les pouvoirs publics La mise en place

	

' la lui du
29 juillet 1982, d ' une Haute Autorité de la communication usuelle . a
pour objet de garantir l ' indépendance du service public de I.i ielediflusion
sonore et de la télévision, et l 'expression du pluralisme politique ( es
principes fondamentaux sont inscrit, dans le, cahiers dis charges de chaque
société de Ielevtsion auxquelles Il appartient de seller a leur respect

Rudtodi//usons nt téh•r rsarn proerumtnes

24908 . 2, dccenthre I%82 M . Daniel Goulet expose ,t M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que les malvoyants et mal-
entendants ne peusenl hénclicier de toutes le, omissions de telcviston . en
raison meure de leur handicap I ..i mise en place des moyen, permettant un
meilleur arec, aux programmes pour le, personne, souffrant d ' un handicap
presenie cote, de, difficultés Il lut demande cependant de lui Lure
connaitre quelles Instructions Il entend donner pour que son reahsee
l ' adaptation des cnnditions de dlltusion des programmes de 1 :1 .5iston leur
protil

Raduah//u4iati et te•léruum prograrnmrs;

30475 . 18 asril 1983 M . Daniel Goulet s 'étonne uupresde M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniquas de la communication, den :noir pas obtenu de réponse a
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sa question écrite n° 24908 publiée au Journal officie/ A .N . Questions
n ' 51 du 27 décembre 1982 relative à l ' adaptation des conditions de
diffusion des programmes de télévision au profit des handicapés . II lui en
renouvelle donc les termes.

Rodwdi/fusiori et téléri.+ion r programmes ; .

37995 . — 19 septembre 1983 . — M . Daniel Goulet s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 24908 (publiée au Journal officiel du 27 décembre
1982) qui a fait l ' objet d ' un rappel sous le n° 30475 (Journal officiel du
1K avril 1983) relative à l ' adaptation des conditions de diffusion des
programmes de télévision au profit des handicapés . II lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse . — Le gouvernement, en mainte occasion . a démontré
l ' importance qu ' il attache aux demandes des personnes sourdes et
malentendantes . lesquelles souhaitent, notamment, que les émissions de
télés ision leur soient rendues davantage accessibles . Les sociétés nationales
de programme ont accompli, dans ce domaine, des efforts importants mais
des progrès restent encore à réaliser, d ' autant plus que des possibilités
techniques, tel le sous-titrage par procédé Antiope. offrent de nouvelles
perspectives . Un groupe de travail a été constitué, au cours des derniers
mois, au minsiére chargé de la communication afin de proposer des
modalités de production et de diffusion d ' emissions sous-titrées et
d 'envisager les différentes possibilités de leur financement . Il a ainsi été
décidé que les sociétés de télévision deselopperont les expériences de
traitement d ' émission sous-ti ° rccs . La société T .F . I proced,: au sous-titrage
de certaines émissions televisces, depuis le mois de mai 1983 . à raison d'une
heure par semaine . La société Antenne 2_ a commence . à titre expérimental.
le :oirai 983 . la diffusion hebdomadaire d ' une émission sous-titrée par le
procède .Antiope A partir du second semestre 1983 . la société Antenne 2 a
presu de sous-titrer la série française diffusée chaque vendredi soir à partir
de 20 h 35 duree soixante minutes) . ( -es diffusions expérimentales devront
dehoucher sur un sers ce operuionnel de sous-titrage télétexte avant la fin
de l ' année 983 La sucicte f- R t poursuit actuellement, en liaison avec les
institutions speciaiisees dans le langage des sourds-muets, une étude
appn+l +ndir sur les techniques de sous-titrage des journaux d ' information
dont le car,rcterc speciliquc exige une traduction immédiate de,
commentaires t ne espenmentauon pourrait Litre prochainement réalisée
dan, une region pilote en suc d'en tuer les conclusions permettant la
gener,ihsaton ,tu niveau national . de cette technique de sous-titrage . II
contient . ti+uteto, de préciser a l ' honorable parlementaire, qu ' en l 'état
actuel de la technique . le procède de sou,-titrage n ' est utilisable que pour les
empalons enregistrees et es ' donc inadapie aux emissions en direct telles que
les journaux télesises t usse, le, ,ocrete, nationales de tels-vision
sonecntrent-elles . poar l ' instant . leurs effort, sur certaines catégories
d'em,„ion, reportage, différee documentaire, . emissions médicales

l~nr sur Id i<ili'iir ,u„unir
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29504 ,s mars 1981 M . Pierre Bas demande ,u M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sil estime que l'imposnton d : la
i \ V
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I, , h11 p 1181 sur toutes les l,+ctures de la presse est une
senIrihut++n du , .nnernement a la culture

l ,t u sur la 1 a/rus +t/uuhv' laid%

35009 . 4 juillet 1983 M . Pierre Bas , ' donne aupres de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas obtenu de reponse a
la question coite n 29504 . paru: au Journal 4/nul du 28 mars 1983.

,oncernant l impo' .iton de la f V A a 18 .6 p 100 sur les factures de la
presse

Repolir lia loi n' 7h- 121 i du 29decemhre 19- n reluise au repose
II,IaI de la presse a reforme le ssstcmc prccedent dans lequel la presse
beneficrait d ' un regimc parueuher d 'esoncrauon portant uniquement sur les
recettes tiret, des sentes ( cite absence de taxation e'ntrainiut des charges
financieres substantielles pour les entreprises de presse qui restaient
assujetties a la taxe sur les salaires et qui supportaient des rémanences de
f V A ne poissant ;eeuperer celle-ta en m'alite Ik mémo cette exoncruu+n
prosoquait des inegahtes entre les publications Cette exonération ne
portant que sur les recettes tirees des sentes avantageait les publications
tirant la plus gandc parte de leurs recettes de ressources publicitaires Aussi
conformément a celle loi . les fournitures de malaire pré siere a la presse.
depuis le 1 " sans ter 19'7 sont passibles du taux normal de T V A
118 .6 p 1181) sort les sentes de papiers de presse, les sentes de produits

destinés à la fabrication des papiers de presse . les ventes d 'encres
d ' imprimerie, solvants, produits antimaculeurs de même que les matières
premières qui entrent dans la composition des encres et solvants . De même
selon l ' article 2_-11 de la loi du 29 décembre 1976, le bénéfice du taux réduit
de la T .V .A ., sans réfaction, est accordé aux travaux de composition et
d ' impression des écrits périodiques . Le terme d ' écrits périodiques, recouvre
l'ensemble des publications périodiques qu ' elles aient ou non obtenu un
certificat d ' inscription à la Commission paritaire des publications et agences
de presse (C .P .P .A .P .) . Par travaux de composition et d' impression . on
entend l ' ensemble des prestations de services fournies dans le cadre des
activités graphiques de clicherie et de photogravure . L ' article 5 de la loi du
29 décembre 1976 a également intauré en faveur des opérations d 'entremise
accomplies par l ' ensemble du réseau particulier de distribution des écrits
périodiques une dispense du paiement de la T .V .A . Ce régime oblige, en
contrepartie, les +, éditeurs des périodiques ainsi diffusés à acquitter la
T .V .A . sur le prix de vente au public rr . Enfin, le routage des publications
vendues par abonnements, l ' acheminement des publications par les
transporteurs, la presse filmée sont assujettis au taux normal.

Rurhut li //usrun rt irlérl+ion ipuhlu'ilé•t

30732 . 25 avril 1983 . M. Freddy Deschaux-Beaume attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur les effets de la
publicité télévisée sis u vu des enfants . Cette publicité est orientée
directement sers les produits que ce jeune public consomme et cc . aux
!ranches horaires ou beaucoup d'enfants se trouvent seuls devant le petit
coran En conséquence il lui demande de bien vouloir prendre les
dispositions qui s ' Imposent afin de préserver l ' enfant d 'influences qu ' il ne
peut contniler

Réponse . - II est rappelé à l ' honorable parlementaire que la Haute autorité
de la communication audiovisuelle veille au respect par les sociétés chargées
du service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision des principes
fondamentaux régissant le contenu de la communication publicitaire tels
qu ' ils résultent des lois, règlements et usages professionnels en vigueur . A
cette fur . elle définit par voie de recommandations des normes qu'elle peut
rendre publiques . De plus, le règlement de la Régie française de publicité
contient des dispositions rigoureuses pour l 'emploi des enfants dans la
publicité . L'article 15 de cette réglementation précise qu ' une prudence toute
particulière doit étrc observée en ce qui concerne les enfants . En effet, la
puissance des moyens de la radio et de la télévision n ' étant pas proportionnée
a leur fragilité, la publicité radiophonique et télévisée doit respecter la
personnalité des enfants et ne pas nuire à leur épanouissement . Ils ne peuvent
être acteurs principaux que s 'il existe un rapport direct entre eux et le
produit ou le service concerné . Ils ne peuvent être les prescripteurs du produit
ou du service . Le comportement des enfants et les dialogues qui se déve-
loppent entre eux ou avec les adultes doivent rester naturels et se situer, le
plus souvent, dans le cadre familial . Aucun message ou annonce publicitaire
ne doit pouvoir être la cause d ' un dommage moral . mental ou physique et
aucune méthode de publicité radiophonique ou télévisuelle ne doit profiter
de la sensibilité et de la crédulité propres aux enfants . En particulier, aucun
message publicitaire ne doit convier les enfants à des rencontres organisées
a des fins publicitaires ou les inciter à converser avec des inconnus . Il ne
doit pas les inciter à penser que s ' ils n 'achetent pas le produit qui fait l ' objet
de la publicité, leur santé ou leur avenir en seront affecté, ou qu ' ils risquent
d ' être méprisés ou tournés en ridicule, ni les inciter à importuner d ' autres
personnes pour qu 'elles achetent un produit ou un service particulier . Cette
réglementation est extrêmement sévère, voire contraignante . De plus les
statistiques montrent que la présence des enfants dans les films publicitaires
;i diminué de 15 .5 p . 100 en 1979, elle est passée à 15 p . 100 et Il) p . 100
en 1981 . Enfin la Régie française de publicité seille à ce que le rôle des
enfants dans les messages publicitaires soit le reflet naturel de leur place et
rôle dates la sic de tous les jours.

Roch„dr/hnruo rr , u'Ii i r'rnn ptueraPI/11r+

30943 . 2' ,usnl fle t M . René André souhaiterait que M . le
secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication . lui indique I,, liste des films achetés

Ic•. Irlesi,n+n, depuis 111,11 I981 et qui n 'ont pas etc diffuses

	

II
.''uh .iin•r .tot ei .,lement cu,1,s,iitrc le coitl de ce, ach ., ;,

Réponse Le secretatre d'Elat aupres du Premier ministre, chargé des
technique, de la eummumcauon informe l'honorable parlementaire que la
rouet: de programme T F I a proccde en 1981 . 1982 et 1983 a des achats
de filets dans des proportions variables d ' une annéc sur l 'autre, compte tenu
des films disponibles chaque année sur le marche ('es achats de films
ecrrespondant aux hesotns specdiques de la programmation de T F I ,ont
mlersenus dans le cadre du respect du nouveau cahier des charges de T .E I
qat fixe, comme le precédent . a 130 par an le nombre des films drffusahles
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chaque année par T .F . I . Le budget consacré par T .F . 1 à l ' achat des films
de cinéma est passé de 57,6 millions de francs en 1981 à 72 .5 millions de
francs en 1983 . Les films achetés à partir de ces moyens ont été acquis pour
étre diffusés, soit pendant l ' année en cours, soit dans les 2 ou 3 ans pos-
teneurs au contrat, en fonction du délai de protection à observer pour
chacun d'eux . délai général de 3 ans, et de 2 ans pour les films coproduits.
Les films acquis, dans ces conditions. depuis mat 1981 ont été diffusés au
fur et à mesure des besoins du programme en 1981 . 1982 et pendant le
premier semestre 1983 II reste en réserve pour couvrir la programmation
du second semestre 1983 et pour commencer à assurer la programmation
de 1984 . 74 films dont les droits acquis représentent pour T F I une valeur
totale de 42 303 000 francs (liste en annexe) . En ce qui concerne la société
Antenne 2, Il contient de noter que les droits des films figurant dans la liste
en annexe sont acquis pour une durée allant de 2 à 4 ans et que. pour
certains d ' entre eux . le début des droits de diffusion ne court qu ' à partir
de 1983 ou 1984 Enfin, la liste des films achetés depuis mal 1981 par la
société F R . 3 et non diffusés à ce jour s 'élése a 124 films (liste en annexe)
et représente un montant de 51 329 682 francs . Ils figurent dans le stock de
F R . 3 . la durer de leurs droits de diffusion 'amant entre 2 et 4 ans à compter
de l ' acceptation du maternel destine a la diffusion

Stock de films acquis par T F I depuis le 10 mai 1981
et dont la ddlusion mlcrviendra

pendant le premier x•mestre et l ' année 1984

La cuisine des anges
La scngeanee aus deux suages
l 'henner
Les lemmes du general
I .a chcsauchec fantastique
Le jour s• lest
Le seinard
Le oucou
La toile mission du Dr Schaeffer
les disparus de SI'Agil
La sieilie dame indigne
(n de lemmes
Les cracks
(. ' assassinat du pere \t,el
l incorrigible
La nei g e en deuil
(carde a sue
Le tr,un
Les tins et les autres
Le tambour
\ Incent . fumons . Paul et les autres
(csar et Rosalie
Le saut dans le ride
I es séducteurs
Le grand lrere
la nuit ,uncnc .unc
\Irlodie meut nets,
Limperieur ne renonce lamais
Hull et demi
le gaucher
Du one créature
l ne tenu, a sa !encan:
Les charlots font l'l spagne
e ,o,age au bout du monde

Midi gare centrale
I .a fille au ,u,lonrelle
le pre

Antenne

filins de long metr .age en achat, de droits depuis mal 1981-19822
et non diltu,es au 08-Ois .I'(8 .l (achats signes en 1981 esclus)

Droits de films asques pour 2 a 4 ans . pois ; certains les droits de diffusion ne
dehutant qu'en '(Si

	

1et même 1984 I

\nisti' aile la moisson du diable
Au bonheur de, dunes
\u bord de la nier bleue
\udres Rose
\sans le déluge
n ientures en Bu-marne
les .veux, les plus doux
I es belles années de nus, Hn8he
( uniment ça sa
I .a derohade
Le dihbouk

Le dictateur

	

05-07-1982
Lespnt de famille

	

19-05-1981
Femmes entre elles

	

09-08-1982
Les feux, de la rampe

	

05-07-1982
Flash Gordon

	

22-06-1982
La fureur du danger

	

15-07-1981
Le gentleman sagabon

	

05-07-1982
Le grand sommeil

	

31 . 12-1982
Le harpon rouge

	

31-12-1982
L' heure des brasiers

	

01-03-1982
L 'horizon

	

21-08-1981
L'impossible M Bebe

	

03-12-1982
Les lumreres de la 'allo

	

05-07-1982
M Verdoux

	

05-07-1982
M Vincent

	

19-OS-1981
Mourir a Belfast

	

31-07-1981
Nimitz retour sers l'enfer

	

19-05-1981
L 'opinion publique

	

05-07-1982
Le parrain n ' 2

	

02-06-1981
La patrouille de l ' aube

	

31-12-1982
FI pisip,

	

29-09-1982
Pitié pour le prof

	

21-08-1981
La race des seigneurs

	

31-07-1981
Rends-min la de

	

16-06-1981
Le risque de srsre

	

16-06-1981
La ruee sers l ' or

	

05-C7-1982
Seuls les anges ont des alles

	

02-09-1982
Les temps modernes

	

05-07-1982
I .e temps s' est arrête

	

09-08-1982
Un amour d 'emmerdeuse

	

15-05-1981
1 n jug, en danger

	

27-10-1981
l n pont trop loin

	

29-06-1981
Un roi a Ne . York

	

05-07-1982
l ne journec particuhere

	

19-II-198'_
Rien n 'arrête la musique

	

15-05-1981
SOS Titanic

	

15-05-1981
Marcs

	

29-06-1981

FR3

Liste des films achetés depuis mai 1981
et non diffuses a ce jour

Les ,eux, fermes
Pourquoi
Pour ( ' Ismence
Le souffle au cœur
Frimai . dieu du tonnerre
( andide
La lemme gauchcre
1-a lettre écarlate
Au fil du temps . La tille du puisatier
\la blonde entends-tu dans la salle Justin de Marxrlle
Vacances ro) ales
Sohdarno.c - Solndjrite
l .'onl du maître
Quelque part en I ur .opc
T 'empêches tout le monde de dormir
les Joconde,
Teresa la Luira
I .a belle et le casalier
Le temps de, aman'.
la >engeance du sicilien
les monstre,
l . . lemme du prêtre
Drame de la jalousie
( ontp.trtiment tueur,
le rhesaher de M, :upm
Sodome et Gomorrhe
19)8)(I" partiel
1 90411_2' partiel
Fortier de nuit
le 'usage
Satsricin
I cllun-Roma
Maman a cent
Mourus a trente ans
le nnslere Picasso
le clan des siciliens
\lolence et passion
Prost J ' orchestra
Moi . ' en a ,ouloir des
si e l•'- :lit a refaire
L ' histoire d ' Adele Ii
Les eufs brouillés
Fernand

Regards et sourires
Lettre, de Srbene
Muriel
I .a tete a Jules
Le desert des tartares
Cousine te t ' aime
Ikdicatona
La desubeissance
I II,e sida mea
Chemins dans la nuit
le contrat
La tiancee dis pirate
l ut da permission)
't .i chene
Le bois de bouleaux
( endre ou diamant
Disons un •ore a liner
Le, conspirateurs
Impossible pas français
1 .es bons osants
I a premiere fois
la cage
R -\S
l ' enfant de nuit
les nmausais coups
!

	

meprn,
I cure d ' amour
I .a beaute du diable
12 5 rue Montmartre
les Icune, année, d ' une reine

, Sis ..
Sa„ 'mperatrce
Si,si lace a son destin
les derniers asentuners
\•.terra et (leupatre
laina
la . liaison eternelle

19-1) 5 -1981

	

5 00 000
19-05-1981

	

2101 0411
(N-II-1982

	

200 000
29-06-11181

	

350 000)
19-05-1981

	

21011041
29-06-1981

	

1511104/
29-06-1981

	

•001(00)
((6-117-1981

	

4101100)
22-01-1982

	

2501040
17-116-1981

	

11001(00)
01 -117-1982

	

180 (011)

Histoire de Paul
\isre pour sivre
Lucks Luke
La balades des Dallons
Marius
1 Inn',
(esar
La femme du boulanger

an,

sou,

1 .e dernier tango a Paris
M Ir maudit
Le grand leu
loto
I . ' :qurp,tge
Les dieus et
Le Iresor

' entreprise pardonne un
I,•lie
I e sept :ente 'usage de Smhad

'1 homme au masque de erre
Jack ie lueur de Kant,
Le temps de la colore
I es Inconnus dam la salle
Sept an, de rellesinn
T nouhlermoi ce soir
I ' ,asentuncr de Rio Grande
1 rahison a Athenes
Scerani,,ushe
Isanhoe
( ap canaille
S : int-Michel asan un cotg
('u : eles-,l'us Miiui,leUr Songe '

1

\tietih,'n les ,eux,
.a hat .ulle du nul
es honneurs de la guerre

La site Je lindicible peur
1 .1 chambre serte
1 ,d.inl sausage
Nous nous sommes rencontres dans un
autre rose
Feras, le serpent
Le feu de la pomme

les morts

moment de
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Les parents du dimanche
Hamsin
Vote + fusil
La bru
Breaker Morant
Winchester
L ' homme qui n ' a pas d ' étude
Le monde lui appartient
La glorieuse parade
La charge de la brigade légère
The man from Montere•,
Marqué par la haine
Le sillage des damnés
Les cavaliers
La flèche brisée
La cible humaine fou l'homme
abois)
Echec a Borgia

Coùt global : (' es 124 films représentent an montant de 51 329 682 francs.
Ils figurent dans le stock de F .R . 3, la durée de leurs droits de diffusion
sariant entre 2 et 4 ans à compter de l ' acceptation du matériel destiné à la
diffusion

Rudiudi/Jusirrn rt té•Irrinon i programme /.

31121 . 2 mai 1983 Mme Florence d'Harcourt demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, pour quelles raisons la télévision
Ir,utç .nse n ' a pas retransmis le sendredi 25 mars 1983 . jour d ' ouverture de
l' x nnee Sainte. les images réalisées par Franco Zeffirelli à cette occasion.
reir,ntsmrses en mondiovision et reçues dans vingt-deux pays . Elle lui
rappelle que notre nation i'ampte une indiscutable majorité de catholiques . et
regrette en e'nsequencc qu ' aucune chitine n ' ait donné de l 'événement un
rportage respectueux de sa substance religieuse . en réduisant les
informations a des deseloppement, sur de, intérêts financiers et en
sacrifient au goùt du vedettariat Flle lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre pour que la te1evi,ton nationale assure a l ' avenir une
inlorm•iuon relrtieu,e dtene de ce nom

Ruilioihl/osion Cl ti 1, rr,ron i progrutnrnrs

31827 . 9 mai 1983 M . François d'Aubert appelle l ' attention de
M . le secré t aire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication . sur le fait qu'aucune de, grandes
celcbrations religieuses se déroulant :t Rome n 'est retransmise sur le,
,haines de télcvison en France En par ne u I '• :r l ' ouverture de l ' année sainte
a Saint-Pierre de Rome . le sendrrdi 2 , niais 1983 . a donné lieu .i une
erres-min en mondwsision dont ont bene/tic de nombreux pays voisin, Il
lui demande si le, téléspectateurs français pourront hem :h fer d ' une telle
diffusion a l'avenir

Reponse• Le secrétaire d ' Etat aupres du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication informe l ' honorable parlementaire que la
societc T F I a assure une grande place . dans son programme . a la retrans-
mission de l ' Année Sainte ( " est ainsi que du vendredi 1" asnl au lundi
4 avril, cette ch .ine a consacré smngt-six minute, a la cnuserture de cei
escnement Fn outre le dimanche 1 as rd de 12 heures a 12 h 10. Ic message
et la bénédiction du Pape ont cté retransmis en direct 1k mémo . la soctéte
•lntenne 2 a u,h,aerit de nombreux compte, rendus, tout au long des jour-
naux teicstses . aux ccremirues d ' ouverture de l 'année sainte le sendrrdi
25 mars 1981 I nfin . la , :ssictc 1 R 1 . chainr dei . regwns n ' a pas socation
a retransmettre en direct des céremonies se déroulant a l 'Oranger Mais,
bien entendu . l ' irrtporutnce de l 'événement n'avait pas échappé a ses res-
ponsahles et la veremome d'ouverture de l ' Année Sainte a etc cloquée dans
le journal nationa l • Soir 1 „ de 22 heure,

lnip„l .w lr r,9 rra,

	

defilunnri ,he rit i e nu ortpry' sil/r

31386 2 mai 1981 M . Yves Saucier arec l'alienuon de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le projet du gouvernement
rendant a reformer le ss,teme des ,n des a la presse l e ,sndieut national de
es presse region,ile d'mh,nn .euon . membre de la fcderatiin nationale de la
presse tr,en5 .use . s'inqutctc a juste litre de l ' une des disposition, de cc projet
qui siser,iil u supprimer l'article 19 b,, du code general de, impôts ( ' est
pmirquot il lui demande sil n'y aurait pas lieu d ' envisager . plutôt qu ' une
suppression . une amelmrauon de cet article afin de le rendre plus équitable
et de permettre ainsi le necess .nre maintien du pluralisme et de
l mdependance de ires nombreux journaux régionaux

Réponse. — Le Syndicat national de la presse régionale d 'information
spécialisée s' inquiète d ' une éventuelle suppression de l ' article i9 lis du code
général des impôts . Il souhaite une amélioration de cet article afin de le
rendre notamment plus équitable . Pour 1984, le gouvernement, soucieux de
maintenir le pluralisme de la presse, se préoccupe des possibilités éventuelles
d'amélioration du mécanisme de l'aide à l'investissement et étudie toutes
les propositions formulées à cet effet . Les conclusions de ces études seront
communiquées dans le cadre de la préparation de la loi de finances
pour 1984 .

Rurhodi/hrshm rr tele'r,tton , programmes ,

31392. - 2 mai 1983 M. Yves Sautier demande a M .l~
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien suuloir lui préciser la
répartition des temps d ' antenne occupé• par le, Glus de la majoras: et de
l ' opposition dans le cadre du journal télesise de i R 1 Alpe, depuis la
création de ce dernier en 1982

Réponse . Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des
techniques de la communication informe l ' honorable parlementaire que la
répartition du temps d 'antenne entre les élus de la majorité et de l 'opposition
dans le cadre du journal F .R . 3-Alpe, depuis sa création est la suivante
majorité 2 heures 24 minutes 3(1 secondes , opposition 2 heures 29 minute,
30 secondes ; gouvernement 40 minutes 30 secondes Le temps d ' antenne
utilisé par les membres du gousernement s ' exprimant sur les problèmes
régionaux a été comptabilisé a parc puisque, par définition . seules ces
personnalités sont détentrices d ' informations fers r leur appartenance au
gouvernement . ( " est en s ' attachant a l ' interêt prescrite . pour les habitants
de la région, pour les propos des hommes politiques et gràce• a un souci
permanent d ' objectisitc que les journalistes de F R 1-Alpes sont arrive,
comme vous pouvez le constater a l ' eguhbre du temps de parole

Ruilruilt l'ion rt blet rsuor pr„xrumno s

32052 . 16 oral 1981 M . Pierre Bas demande a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien couloir lui indiquer
combien de minutes par tour . les chaîne, nationales de televedon
consacrent a leur, telé,pect,iteurs sourds et malentendants . en repartissant
ce temps d ' antenne entre le langage gestuel et le sous-titrage

Report .- Le gouvernement, en mainte occasion, a denu,ntre l'impur-
tance qu ' il attache aux demande, de, personnes sourdes et malentendantes.
lesquelles souhaitent, notamment, que les émissions de teks sOtn leur soient
rendues dasantage accessibles Les ,ocictes nationale, de programme ont
accompli dan, cc domaine . des efforts importants Ainsi- pour répondre a
cette attente, la siicete Antenne 2 diffuse deux programmes traduit, en
langage gestuel et destines aux sourds et malentendants I” le journal de
la tin d' apres-mid ( "est lu ite diffuse du lundi au vendredi, de 18 h 111 a
18 h 50 , 2" le magazine des sourds et malentendants diffuse le samedi de
I I h I (1 a I l h 11f Les suicides T l t et F R 1 ont prucedc au sous-titrage
de nombreuses emis,wns . notamment pour tes films en senuin originale
dans le cadre du ciné-club Un deptt de toute, ce, rnittalrses, des progres
restent encore a realser, d ' autant plus que Irs po„ihiliies techniques . tel
le sous-titrage par prou:de Antiope . offrent de nouvelles perspectives Un
groupe de travail a etc constitue . au cour, des dernier, mous, au secrétariat
d'F tai aupres du Premier ministre, chargé des technique, de la curnmu, .i'
ca i inn afin de proposer des modalités de production et de diffusion d 'émis-
sion, sous-titrée, et d 'envisager les différentes possibilités de leur finance-
ment II a ainsi etc décide que les societes de télévision développeront les
expcnences de traitement d ' émission, sous-titrée, La socle te T F I procede
au sous-titrage de certaines emissions telcstse•• s a tat,cn ' une heure par
semait - La ,ourlé Antenne 2 a commence . a titre expérimental, le 1° f avril
1981- la diffuvon hebdornauatre d ' une emissian sous-Mie par le r :océdé
Antiope A partir du second semestre 1981, la société Antenne 2 a présu
de sous-titrer la selle Irantatse diffuser chaque sendredr soir a partir de
21) h 15 (durer soixante minutes) ( es di .,ustuns expérimentale, devront
déboucher sur un service opérationnel de sous-titrage télttexte avant la fin
de l ' année 1981 La société F R i poursuit actuellement . en liaison arec
les institutions spécialisées dans le langage des sourds-muets, une étude
approfondie sur les techniques de sou,-titrage des journaux d ' information
dont le caractere spécifique exige une traduction immédiate des commen-
taires Une expérimentation pourrait étre prochatnemcn• réalisée dans une
région pilote en vue d ' en tirer les conclusion) permettant la généralisation
au niveau national, de cette technique de sous-titrage

La blonde et le shérif
Plus fort que le diable
Au nom de la loi
La belle équipe
Affaire classée
Obsession (ou . ' homme
Carrefour
Accusé . lesez-vous
Cry Hasoc
The women
Frontières Chinoises
Les amoureux
Le groupe
('haines conjugales
Le protes de Vérone
La marche sur Rome
La ra gué,
Crime et chaument

mystérieux)

aux
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.'tasluJi;lusoin et télévision personnel).

327C2 . - 30 mat 1983 M . Pierre Bas demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre . chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir répondre au
probleme sun .int !e quotidien „ Le Figaro ., du sendredi Ce as•il 1983
s ' etant fart l 'echo de l ireg .htc des rémunérations entre les hommes et les
femmes pour un 'rasai! cqunalent au sein des chitines de télévision et
notamment au sein de T F I de, procès-serbaux'isant rame' L 140-2 du
code du irasail ont-ils etc relue, ,i la charge des responsables de la chitine
eoneernee "

Repnme Les remunerations des drserses categories de personnels sont
I!xees en application des haremes de salaire définis par les conventions
colleetises applicables a T F I . qui ne comportent bien évidemment aucune
discriminaoon entre le, hommes et les femmes I1 en résulte qu' aucun procès-
serbal n ' a etc signifie a T F I . qui respecte parfaitement les dispositions
de l' a rticle 1 . 140-' du eodr du trasail

lntp„! .e „ r t I rnir hrnrin r, unG .rnel, Cl . ,mr !s-r, nm x

33856 I ; lion !9s t M . Claude Birraux rappelle a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre . chargé des
techniques de la communication que I article 19 tin du code gene- ..1
des muse, permit sus entreprises exploitant suit un journal . ,oit une rt .,
!ncr :sue ;ü . , u hunrtaueiie ,ors .,,, -- pour une large part a l'Information

!tuque .le constitutif des p1„sis1 .ats pour insestnsernents en franchise
d :tu pot l' ' In esp,ne qU un des grands mentes de Cette disposa on acte de

' :1 : :111 : t nultIl .11ls (sein, et moyen, de s .equlper sans ahaner leur
•f . :Cper :d .. r .e I : :`tune ,lu une mesure de .e tspe deirait ligure) a titre
perm .rtirl .!gins 'e .•.,'use .lu r,glm.e des .odes a la presse actuellement a
aid :
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Politique extérieure /Suède).

33966 . — 20 juin 1983 . — M . Goy Malandain attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communicatior, sur la pénétration relativement
faible de la presse française en Suède . !pays particulièrement francophile
d ' Europe) . notamment en raison de la concurrence de la presse
anglosaxonne Lés difficultés d ' acheminement étant quasi-inexistantes et les
coûts de transport aérien moindres que sur les trajets outre-Atlantique par
exemple . Il lut demande s ' il n ' entend pas contribuer a améliorer par les
moyens dont Il dispose• la diffusion de la presse française en Suède, compte
tenu des liens historiques, culturels et politiques spécifiques qui unissent nos
deux pays.

Réponse . -- Bien que les ventes aient diminué depuis les années 1970 . les
Suedois restent les lecteurs de journaux les plus assidus dans le monde.
Cependant, sur 17 000 points de vente, 2 000 seulement distribuent en Suède
la presse étrangère et à peine 300 la presse française . Le chiffe d'affaires
p resse s' établit ainsi : 97,62 p . 100 presse suédoise : 2 .38 p . 100 presse étran-
gère . La presse locale est très importante . Un Suédois moyen lit réguliè-
rement plus de 2 périodiques (il y a 10 quotidiens nationaux et
140 regtonaux) . Mats la presse étrangère est en régression constante . Or, il
existe en Suède une forte colonie finlandaise, la presse anglaise, américaine
et allemande reste non négligeable . La presse française arrive en dernière
position• a l ' image de l ' immigration (2 400 Français seulement) . Durant la
saison touristique . les visiteurs francophones séjournent plus volontiers dans
le nord du pays Dans cette région . sans grande infrastructure, des implan-
tations de postes de vente pour l 'été sont d ' autant plus difficiles que le réseau
actuel est figé dans -es habitudes : les points de vente internationaux sont
installés dans les 3 plus grandes villes du pays : Stockholm . Goteborg et
Malrno Les structures de la distribution ont changé . Le nombre de kiosques
et sureaux de tabac a diminué au profit de celui des points de vente des
grandes surfaces et stations-services Enfin, le prix du transport aérien est
légèrement plus de, : au départ de Parts que de Londres ou de Bonn . De
leur cite les éditeurs français ne sont pas enclins a réduire leur encaissement.
la repercussurn sur le prix de sente local ne pouvant entrainer une extension
,onsiderahle du marché Ils préfèrent consentir des rabais au profit de pays
ou la diffusion reste extensible Cependant, les crédits du Fonds d ' aide a
l 'expansion de 6l presse française a l'étranger devant être augmentés nota-
blement en 1984 . des action, promotionnelles seront entreprises en Suède
.!tin d ' obtenir une diffusion élargie aussi bien pour lu sente au numéro que
par abonnement

R .I.hodl t rio fun r l Irin „IPn prueranrnre l

34383 _ - lti n I `ix i M . Antoine Gissinger proteste auprès de
M le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication . sur le non respect du p'urahsme
, .rtdl, .., p ..r !e sente pub'', d 'inhumation 11 fui rappelle les temps de
par•„ des dinar, nt- intersenan ., so,laus .r la telesrston et sur France-Inter
.n: , .surs du premier .m11 ,1re 191(1 Li C (r r a eu 2 heures ?(i minutes . la
t 1 D i

	

heure u minutes la l 1 1( h minutes Pour apprécier ces
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34472 _ - sun, If s ) M. Jean-Paul Fuchs,itlre l ' Attention de
M le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre . chargé des
techniques de la communication, sur le temps d'antenne imparti n
;,tir, Ip .Las ,entr .11e, ,sr :dl,aies eu cours du premier Inmestre Selon le
. a n ise .1 .,hser'.alt,ln

	

progr .rmmcs

	

«à 1

	

se s:rul1 exprrmce
fleu r es `i) minutes ! .1 ( 1 I) 1

	

I heure 44 minutes et la ( I - T
n11mite, seulement II lut demande de bien soulier confirmer ,e, chiffres

1 Une part et daulrc part s 'Il rl estime pan qui• sis dcuirnptes de temp,
!antenne son! en totale dn,ord .rnee as, les result.lis des derniers,
ele,u„ns prud ' hom .rles

Ripons . Le secret .ure d 'Hat supers du Premier ministre . charge des
techniques de la .ommunr,aunn, informe l'honorable parlementaire qu ' une
erreur materielle a pu Lors croire que la «i T as ait dispose de 2 heures
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50 minutes sur les antennes du service public de la radio-telesision au cours
du premier trimestre 1983 La C G T s'est en réalise expnmee durant
1 heure et 50 minutes

Français langer ' di/rase et usage ; .

34392. -- 27 juin 8983 - M. Pierre des demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. chargé des
techniques de la communication, si . dans le plus grand respect de
l 'indépendance des moyens de télécommunications. d lus serait possible de
faire substituer des termes de consonance française au mot « replat' », qui
ligure abusivement sur nos écrans

Réponse. Dans les secteurs trimant de la tutelle du secrétaire d ' Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la communication.
notamment dans celui de l ' audiovisuel, plusieurs mesures ont été déjà prises
pour améliorer l ' usage dc la langue française sur les antennes de la radio
et de la télévision . Parmi celles-ci . Il faut tout d'abord mentionner le rôle
du sécrétariat permanent du langage de l'audiovisuel qui exerce une action
prévenlisc auprès de l'ensemble du personnel de l'audiovisuel, par des avis,
des conseils linguistiques et des informations sur la terminologie nouvelle.
La mise en place d 'une Commission de terminologie de l ' audiovisuel et dc
la publicité traduit . par ailleurs. l'Importance accordée par les pouvoirs
publics à la défense de la langue française . Cette Commission a pour mission
de proposer les termes nécessaires en vue de désigner les réalités nouvelles
ou de remplacer des emprunts a à'rs langues étrangères dans le secteur de
l ' audiovisuel . Aux termes de l'article 14 de la loi du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovi' uelle il appartient à la haute autorité de la commu-
nication audiovisuelle de veiller à la défense et à l'illustra .ion de la langue
française . Ces mesures, ainsi que la vigilance renouvelée dont font preuve
dans ce domaine, sous le regard de la haute autorité, les responsables des
sociétés nationales de programme . devraient permettre de faire disparaitre
progressivement l ' usage abusif de la langue anglaise.

Politique citérieure /puys industrialiséi(.

34801 . — 27 juin 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, qu'à plusieurs reprises la radio et la
télévision en parlant de certaines réunions internationales. les porte-paroles
de l ' audio-visuel . qualifièrent les pays qui y participaient, du fait de leur
système social et monétaires, de pays les plus riches du monde. Ce n ' est plus
un euphémisme mais bien un non sens caractérisé . N ' y aurait-il point là une
erreur d 'appréciation soire de langage puisque les dits pays catalogués
de « riches » comptent ensemble 25 millions de chômeurs officiels.
Sans compter bien sùr ceux dont les statistiques les passent sous silence . Ces
derniers . dans ces mêmes pays. seraient aussi nombreux . En conséquence.
sans vouloir attenter à la liberté des journalistes . est-cc qu'il ne pourrait pas
obtenir par exemple que l'on cessas de cataloguer » de riches » des pays où
Is liberté de gagner sa vie . en vendant sa propre force de travail est
supprimée à des dizaines de millions d 'hommes aussi bien sur le plan
intellectuel que sur le plan technique ou manuel.

Politique extérieure (pars industrialisés)

34802. -- 27 juin 1983. -- M. André Tourné rappelle à M . la
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que les services des chaines de radio
et de télévision avec une assurance désarmante quand ils rendent compte
des rencontres des grands pays du monde où le système Social est basé sur la
libre concurrence ainsi que sur la domination de certaines monnaies sur
d ' autres, sont désignés comme étant les plus riches'du monde . Et ces pays
ont une économie capitaliste dont le dictionnaire Larousse précise
capitalisme : « Système économique et social dans lequel les moyens de
production les plus importants n'appartiennent pas aux travailleurs qui les
mettent en œuvre : talisme privé, capitalisme d'Etat . » Une telle
qualification, en pat' « les plue riches du monde » est doublement
impropre . En effet . en plus d'avoir mis en chômage des dizaines de millions
d'hommes et de femmes avec une majorité de jeunes . ces fameux pays,
catalogués de plus riches du monde comptent, en plus du chômage, des
dizaines de millions d'analphabètes . Un rapport publié à la Chambre des
représentants stipule, qu'aux Etats-Un s le nombre d'analphabètes
voisinerait les 30 millions de sujets . Où est dés lors la richesse quand
l'homme est ainsi avili . En conséquence, il lui demande : s'il ne pourrait pas
obtenir des reporters de la radio et de la télévision . qu'un terme différent de
celui « de riche » soit désormais utilisé pour qualifier le pays où chômage et
anamphabétisme caractérisent leur système social .

Réponse - L ' autonomie des sociétés nationales de radio et de télévision
interdit au gouvernement de leur donner des instructions . C ' est une règle
qui n'a pas toujours été respectée dans le passé . Ce principe ne saurait donc
connaitre d 'exception dans le cas rapporté per l 'honorable parlementaire.
dont la préoccupation sera toutefois portée à la connaissance des présidents
des sociétés de programme.

Radiodiffusion et rélérision rehaines de :dérision et stations de radio).

35399 . -- 11 juillet 1983 . — Mme Jacqueline Osselin demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre . chargé des
techniques de la communication, si le fait avéré que certaines stations
de radios privées disposent de soutiens financiers importants ne devrait pas
amener une modification du décret n' 83-31 du 2(1 janvier 1983 afin de
moduler en conséquence l 'attribution de la subvention d ' installation aux
associations titulaire ; d'une autorisation d'émettre . Elle souhaiterait
d ' autre part connaitre le délai moyen prévu pour le versement de cette aide.

Réponse . Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre informe
l ' honorable parlementaire que le décret n° 83-31 du 20 janvier 1983 a prévu
d ' attribuer eu 1983 une subvention d ' installation au taux fixe maximum de
100 000 francs aux associations titulaires d ' une autorisation d ' émettre.
Toutes les stations autorisées recevront une somme égale . qu 'elles bénéficient
ou non par ailleurs d ' une aide financière . II s' agit donc d ' une subvention
d'installation : le problème sera réexaminé en 1984 . En ce qui concerne le
délai d 'attribution de la subvention d ' installation . dès que l 'autorisation est
parue au Journal officiel. la commission spéciale chargée d ' examiner les
dossiers se prononce dans les meilleurs délais.

Français langue (raéli'use et usage ;.

35439 . 1 1 juillet 1983 . - M . Pierre Bas expose à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la
communication, que Antenne Il a diffusé vers minuit, le samedi 25 juin.
quelques commentaires. d ' ailleurs intéressants et bien faits, sur les films de
série B . Le malheur voulut que ce texte soit émaillé de termes anglais tels
« remake » « drive in » et un terme qui signifie « film de suri lus » . mais Si

compliqué et si contraire au génie de la langue française que
Pascal Merigeau le commentateur, bien qui s ' y étant pris à trois fois.
n ' arrosa pas à le prononcer . Ne pourrait-on rappeler . aux hommes de talent
qui travaillent pour la télévision . que notre langue maternelle est le français.
et que le premier devoir d 'un homme qui sert la parole publique . doit étre de
respecter sa langue maternelle'! Au surplus . la loi Pierre Bas du
31 décembre 1975 a fortement encouragé les français à parler français . La
télévision des rait le comprendre . II lui demande si c ' est bien le sentiment du
ministre.

Réponse . Dans les secteurs relevant de la tutelle du secrétaire d ' Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la communication,
notamment dans celu i de l ' audiovisuel, plusieurs mesures ont été déjà prises
pour améliorer l ' usage de la langue française sur les antennes de la radio
et de la télévision . Parmi celles-ci, il faut tout d ' abord mentionner le rôle
du secrétariat permanent du langage de l ' audiovisuel qui exerce une action
préventive auprès de l ' ensemble du personnel de l 'audiovisuel, par des avis,
des conseils linguistiques et des informations sur la terminologie nouvelle.
La mise en place d'une Commission de terminologie de l'audiovisuel et de
la publicité traduit, par ailleurs, l'importance accordée par les pouvoirs
publics à la défense de la langue française . Cette Commission a pour mission
de proposer les termes nécessaires en vue de désigner les réalités nouvelles
ou de remplacer des emprunts à des langues étrangères dans le secteur de
l ' audiovisuel . Aux termes de l 'article 14 de la loi du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle il appartient à la haute autorité de la commu-
nication audiovisuelle de veiller à la défense et à l'illustration de la langue
française . Ces mesures, ainsi que la vigilance renouvelée dont font preuve
dans ce domaine, sous le regard de la haute autorité, les responsables des
sociétés nationales de programme, devraient permettre de faire disparaitre
progressivement l ' usage abusif de la langue anglaise .
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Taxe sur la valeur ajoutée (imprimerie et presse).

35625. – 18 juillet 1983 . - M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur l'article 2 alinéa 2 de la loi du
27 décembre 1977 . Celui-ci prévoit un taux réduit de 2,5 p . 100 de T . V .A.
aux hebdomadaires remplissant certaines conditions . Cet article ne prévoit
rien pour les mensuels, or il est indéniable que certains de ceux-ci répondent
non seulement à l ' esprit de cette loi, mais aussi aux conditions énumérées
dans le texte du 27 décembre 1977 . Il lui demande en conséquence, dans un
esprit d ' équité . s ' il ne serait pas souhaitable de reexaminer cette situation
pour faire bénéficier ces mensuels des avantages de cette loi.

Réponse . - Les modifications de la loi n° 77-1421 du 27 décembre 1977
relative au régime fiscal de certaines publications périodiques, évoquées par
l 'honorable parlementaire, reprennent !es propositions formulées par le syn-
dicat de la presse hebdomadaire parisienne . Ces propositions conduiraient
à étendre le bénéfice du taux de T .V .A. de 2,1 p . 100 aux publications qui
consacrent au moins un cinquième de la surface rédactionnelle à l'infor-
mation et aux `ommentaires tendant à éclairer le jugement des citoyens sur
l 'actualité politique nationale et internationale et qui paraissent avec une
périodicité régulière d ' au moins quarante-huit fois par an pour les hebdo-
madaires et d ' au moins onze fois par an pour les mensuels . ,actuellement,
les publications de cette nature doivent consacrer un tiers de leur surface
rédactionnelle aux informations et commentaires politiques et paraître au
moins cinquante-deux fois par an pour bénéficier du taux de 2,1 p . 100. Le
réaménagement demandé de la loi du 27 décembre 1977 fait l ' objet d ' une
étude dont les conclusion, : pourraient éventuellement être prises en compte
dans le cadre d ' une réforme du régime économique de la presse.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

35658. – 18 juillet 1983 . – M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat assenés du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur l'absence des chaines de
télévision nationales lors du congrès de la Fédération des Conseils de
parents d 'élèves à Lens . En effet, il s 'étonne qu ' aucun reportage n 'ait été
diffusé sur ce congrès de la plus importante Association de parents d ' élèves
de l 'enseignement public, alors que le congrès de l 'enseignement catholique
avait été, quant à lui, rapporté d ' une manière satisfaisante à la télévision . Il
lui demande s' il peut lui fournir tous les renseignements justifiant cette
différence.

Réponse . – Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, informe l ' honorable parlementaire qu'au
cours des différentes éditions des journaux télévisés, les trois sociétés de
programme ont consacré 8 minutes 50 secondes aux congrès de la F.C .P.E.
et de l'U .N .A .P.E .L . ; 4 minutes 15 secondes au congrès de la F .C .P .E . à
Lens et 4 minutes 35 secondes au congrès de l'U .N .A .P .E .L . qui s' est déroulé
à Bayonne . En outre, deux reportages, portant l ' un sur le statut particulier
de l ' enseignement religieux en Alsace, l ' autre sur l 'école privée Sainte-Eli-
sabeth ont été diffusés à l 'occasion de ces deux manifestations.

'mûrs et luxes Hases parnfiscale .$).

36055. -- 25 juillet 1983 . M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, qu ' en plus des postes de télévision
d ' utilisation individuelle et familiale soumis à la redevance, figurant les
postes placés dans des établissements à fréquentation collective : hotcls
restaurants, cafés, etc . Il lui demande quel est le taux de la redevance payée
par les établissements commerciaux qui ont des postes de télévision destinés
à satisfaire les critères de leur clientèle.

Réponse. — Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé des
techniques de la communication informe l'honorable parlementaire que le
taux de la redevance payée par les établissements commerciaux qui ont des
postes de télévision destinés à satisfaire leur clientèle s'élève à quatre fois
le taux de base de celui qui est versé par les particuliers, en application du
décret n° 82-1160 du 29 décembre 1982 soit : 1 244 francs pour les postes
en noir et blanc et 1 884 francs pour les protes en couleur .

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

.4 .ssoeiations et mouvements
politique en fureur des associations et mouvements).

21724 . 25 octobre 1982 . -- Certaines communes, moyennes eu
importantes . ont l ' intention de construire des maisons des associations afin
de proposer des locaux aux associations sportives, culturelles et sociales . M.
Jean-Paul Fuchs demande à Mme le ministre délégué au temps
libre, à la jeunesse et aux sports d'indiquer si l'Etat envisage de
subventionner de telles initiatives et de lui indiquer quelle est la politique du
gouvernement dans ce domaine.

Associations et mouvements
(politique en /artrr des associations et mouvements).

26846 . – 31 janvier 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs s 'étonne auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n' 21724
publiée au Journal officie/ du 25 octobre 1982 . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Associations et »roulements
(politique en laveur des associations et rneurements).

30705. - 25 avril 1983 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports ses
questions écrites publiées au Journal officiel du 25 octobre 1982 et à celui du
31 janvier 1983 sous les n°21724 et 26846 . Celles-ci portaient sur la
politique suivie par le gouvernement en matière de subventionnement de
maisons des associations.

Réponse . — Sous la dénomination de « maisons d'associations » on peut
trouver soit des lieux permettant à des associations d'avoir des locaux
d'administration soit des équipements adaptés aux activités qui président à
leur constitution : activités sociales ou sportives par exemple. Dans les
conditions juridiques actuelles définissant le régime des subventions d ' équi-
pement pouvant être attribuées par le ministère du temps libre, de la jeunesse
et des sports, sur son budget propre ou au titre du Fonds national pour le
développement du sport, la réalisation d'équipements pour le mouvement
associatif est possible, si l 'exclusion des locaux à usage purement adminis-
tratif . Le ministère du temps libre, de la jeunesse et des sports a par ailleurs
décidé d'entreprendre une action tendant à favoriser la construction de
300 ((maisons du temps libre » sur l'ensemble du territoire de 1982 à 1984.
L'aide de l'Etat prend alors la forme d'une livraison gratuite d'une partie
de l'ouvrage, les Conseils régionaux et départementaux pouvant compléter
le financement qui vient ainsi en atténuation de la dépense restant à la
charge de la commune . Cette opération est surtout destinée à stimuler les
recherches menées par les architectes et les entrepreneurs pour un type de
réalisation qui appelle un grand intérêt de la part de nombreuses collectivités
publiques et associations . Par ailleurs, le ministère va bientôt publier un
« guide des maisons du temps libr° » à l 'usage justement de ces collectivités
et associations .

Temps Libre : tninisteire (personnel).

28379 . 28 février 1983 . -- M . André Delehedde appelle l'attention
de Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur la situation des assistants de jeunesse et d ' éducation populaire.
( ' es personnels sont actuellement maintenus dans une précarité d 'emploi
incompatible, avec une volonté toujours affirmée de résorber, pour aboutir
à sa disparition totale, l ' auxilariat . Par conséquent, compte tenu du fait que
leur intégration dans le corps des conseillers techniques et pédagogiques ne
se traduirait par aucun surcoût budgétaire et ne pourrait donc, en aucun
cas . ctre assimilée à une mesure catégorielle, il lui demande ce qu ' il envisage
de faire en ce sens.

Réponse . — Les assistants de jeunesse et d ' éducation populaire compren-
nent des fonctionnaires titulaires et des agents non titulaires de l'Etat rému-
nérés par référence aux maîtres auxilaires d'éducation physique et sportive.
Le décret n° 79-474 du 7 juin 1979 portant statut des conseillers techniques
et pédagogiques dispose que les assistants de jeunesse et d'éducation popu-
laire qui remplissent les conditions de titres pourront être intégrés dans ce
corps . Ces intégrations devraient pouvoir être prononcées dès que sera levée
la décision prise par le gouvernement de surseoir à toute mesure catégorielle.
En outre, dans le cadre général de la politique suivie par le gouvernement
en matière de résorption de l'auxiliariat, un projet de statut a été élaboré



épreuves de sélection pour les agents qui ne sont pas titulaires de ces
diplômes . Cet avant projet de statut fait actuellement l'objet d'un examen
technique avec les ministères du budget et de la fonction publique et des
réformes administratives.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

33268 . — 6 juin 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de Mme le ministre délégué au temps libre . à la
jeunesse et aux sports su le fait que les organismes de formation
d'animateurs de centres de vacances se sont multipliés sans toujours assurer
la mise en relation entre les stagiaires et leurs employeurs éventuels (les
organisateurs de centres de vacances) . Elle demande que lui soit
communiquée une liste des organismes formateurs comportant le nombre de
stagiaires accueillis ou de journées-stagiaires réalisées, les sommes versées
par l'Etat, l'organisation du placement des animateurs et les taux de
placement.

Réponse . — Le tableau figurant en annexe fait apparaître la liste des
associations habilitées à la formation des cadres de centres de vacances et
de loisirs, le nombre de stagiaires formés, en 1982 aux fonctions d ' animateurs
et de directeurs, ainsi que le nombre de journées-stagiaires dispensées au
cours de cette même année par les organismes concernés . Le ministère du
temps libre, de la jeunesse et des sports attribue chaque année à ces asso-
ciations une subvention de fonctionnement, versée en crédits ministériels.
pour l'ensemble de leurs activités. II accorde en outre des aides à la formation
qui se décomposent de la manière suivante : 1° des subventions destinées à
la formation des instructeurs, qui sont allouées à l'échelon national et dont
le montant total s ' élève, pour 1983, à 400 000 francs : 2° une aide à la
journée-stagiaire correspondant à la prise en charge d'une partie des frais
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d'enseignement afférents aux stages conduisant au B .A .F .A . et au B .A .F .D.
Le montant de la participation de l ' Etat à la journée-stagiaire, versée direc-
tement aux organismes concernés a été fixé comme suit :

Stage se déroulant

	

Stage se déroulant
hors d'un établissement dans un établissementNature des sessions du temps libre

	

du temps libre
jeunesse et sports

	

jeunesse et sports

B.A .F.A.
Stage de base, de perfection-

bonnement, de convertion 24 francs 38 francs

B.A .F.A.
Stage de spécialisation .
Stage de qualification
Activités physiques et spor-

tives de pleine nature

et B.A .F.D.
Sessions de base et de per-

fectionnement

En outre des bourses de formation, d'un montant de 630 francs, sont
accordées aux jeunes travailleurs de revem's modestes . L'enveloppe totale
des crédits consacrés par le tni stère à la formation des animateurs et
directeurs de centres de vacances et de loisirs, s ' élève pour 1983 à
23 512 438 francs. Toutefois, celle-ci étant déconcentrée auprès des Direc-
tions régionales du temps libre, de la jeunesse et des sports, il n ' est pas
possible d'en indiquer la répartition par association . Enfin, la collectivité
publique attribue, par l ' intermédiaire de la Caisse nationale d ' allocations
familiales, une subvention de 34 francs par journée-stagiaire . Quant à l ' or-
ganisation du placement des animateurs de centres de vacances et de loisirs,
stagiaires et brevetés, elle ne relève pas de la compétence de l ' Etat . Il n ' est,
par conséquent, pas possible de connaître avec exactitude le pourcentage
d 'animateurs ayant trouvé un encadrement . Les associations, interrogées
régulièrement, à ce sujet, affirment être en mesure de placer tous leurs
stagiaires . Ce problème doit faire l 'objet, au cours des prochains mois, d' une
étude approfondie de la part des services compétents du ministère.
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qui prévoit la création d ' un corps de fonctionnaires titulaires dans lequel
seraient intégrés les conseillers techniques et pédagogiques ainsi que les
assistants de jeunesse et d 'éducation populaire titulaires des diplômes requis
pour accéder à la catégorie A des fonctionnaire 11 comporte également des.

28 francs 42 francs

Animateurs

	

Directeurs
Associations habilitées

Association pour la formation des cadres de loisirs des jeunes (AF.O .C-A.L,)

Association touristique des cheminots (A .T.C .)	

Comité protestant des centres de vacances (C .P .C .V .)	

Centre de formation d'animateurs et de gestionnaires (C .F .A .G .)	

Fédération des centres de vacances familiaux (F .C.V .F .)	

Fédération des francs et franches camarades (F .F .C .)	

Fédération nationale des associations familiales rurales (F .N .A .F .R .)	

Fédération des oeuvres éducatives et de vacances de l'éducation nationale
(F .O.E.V .E.N .)	

Fédération sportive et culturelle de France (F .S .C .F .)	

Institut national Léo Lagrange	

Ligue française de l'enseignement et de l'éducation permanente (LF.E.E.P.)

Mouvement rural de la jeunesse chrétienne (M .R .J.C .)	

Office pour la formation des animateurs de C .V .L . (OF .A.C .)	

Scoutisme français	

Service technique pour les activités de jeunesse (S .TA.J .)	

Union française des antes de vacances (UF .C.V .)	

Centres d'entraînement aux méthodes d'éducation active (C .E.M.E .A .) .

Nombre
de stagiaires

Nombre
de journées
stagiaires

Nombre
de stagiaires

Nombre
de journées
stagiaires

162 1 241 68 584

1 085 7 633 98 700

2069 14 568 229 1 834

332 2 396 39 346

2 727 21 289 149 1 372

14 024 99 970 1 763 15 344

2 957 21 078 126 1 098

156 948 32 192

573 4 092 53 426

1 005 7 307 201 1 726

2 046 13 073 285 2 436

259 1642 25 186

109 728 14 140

5 131 37 241 331 2 192

1 086 7 603 107 918

30 568 223 514 2 776 23 119

28842 216 155 2 929 24 191
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Sports (hall- trap

33602 . 13 juin 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse
et aux sports s ' II est possible de lui faire connaitre le nombre d'accidents
survenus en 1978 . 19 79, 1980, 1981 et 1982 . provoqués par ball-trap.

Sports (hall-trop,.

38021 . -- 19 septembre 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à Mme le ministre délégué au temps libre, à la
jeunesse et aux sports sa question écrite n ' 33602 . parue au Journal
officiel en date du 13juin 1983 . à laquelle il ne lui a pas été donné de
réponse.

Réponse . Les statistiques actuelles ne répertorient pas les accidents
sportifs par disciplines mais uniquement sous le terme global d ' accidents
sportifs . Tel est notamment le cas des statistiques de la Direction de la
gendarmerie nationale . II est donc impossible d ' isoler le nombre d 'accidents
provoqués par ball-trap . Par ailleurs, les compagnies d ' assurance ne
recensent que les accidents survenus aux licenciés de la Fédération française
de tir. alors que la pratique du ball-trap a lieu, dans la majorité des cas.
en dehors du cadre fédéral.

Jeunes !uUrunle et loisirs

34121 . 20 juin 1983 . M. Roland Bernard demande ii Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports de
bien soulnir lui indiquer en quoi consiste l'Opération Point d ' Accueil
Jeunes (P. A . J . ).

Répnn .se . L' opération « Points d 'accueil jeunes » s 'inscrit dans le cadre
d ' une politique spécifique du ministère du temps libre. de la jeunesse et des
sport, visant a favoriser l ' accueil des jeunes en vacances itinérantes et à
satisfaire leur besoin d ' autonomie et leur goût de la découverte . Le « Point
d ' accueil jeunes est un équipement léger offrant aux adolescents de 13 à
18 ans . voyageant individuellement ou en groupes formels ou informels, un
espace pour camper prés d ' un bâtiment aménagé comprenant des sanitaires
et des installations permettant de cuisiner . II est implanté, soit en milieu
naturel, soit dans une ville La capacité maximale ne doit pas excéder
51) jeunes et la durée du séjour est limitée à 5 nuitées . La première phase
de l' opération s'est déroulée, à titre expérimental, au cours de l ' été 1981
dans 6 départements . En 1982 . 200 P .A .J . étaient répartis sur 4 régions
côtières : Aquitaine, Bretagne. Côte-d ' Azur, Languedoc . Pour 1983 . l 'ex-
tension du programme à 17 régions vise à créer un réseau cohérent su:
l ' ensemble des régions côtières de la métropole ainsi que dans une partie
des réglons de montagne Ainsi, le nombre de u Points d 'accueil jeunes a

s 'élève actuellement à 430. Le financement des Points d ' accueil jeunes est
assuré par des crédits d'Etat : ministères du temps libre, de la jeunesse et
des sports . de la culture, de l ' agriculture, du F .I .Q.V . . du F .I .A .T . et avec
la participation des collectivités locales et, dans certains cas, des Caisses
d ' allocations familiales.

Jeunes /politique en fureur des /runes).

34862 . 4juillet 1983 . M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande a Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse
et aux sports s ' il peut lui indiquer suivant quelles modalités sont désignés
les membres du Haut Comité de ia jeunesse. des sports et des loisirs.

Réponse. Les membres du Haut Comité de la jeunesse, des sports et
des loisirs sont . conformément au décret n" 70-409 du 14 mai 1970, nommés
par arrêté du Premier ministre . Cette instance comprend : 1° vingt personnes
choisies en raison de leur compétence . dont onze ayant moins de trente ans ;
2" vingt-cinq membres, dont treize de moins de trente ans, nommés sur
proposition des Associations nationales de jeunesse et d ' éducation populaire
agréées réunies en un collège auquel chacune d 'entre elles désigne un repré-
sentant ; 3" vingt-cinq membres nommés comme à l ' alinéa précédent au titre
du sport et des activités de plein air, à raison de : dix-sept membres, dont
dix de moins de trente ans, sur proposition des fédérations sportives titu-
laires d ' une délégation de pouvoir du ministre du temps libre, de la jeunesse
et des sports ; trois membres, dont un ayant moins de trente ans, sur pro-
position des fédérations sportives affinitaires ; trois membres, dont un de
moins de trente ans, sur proposition des organismes nationaux d 'activités
physiques ou de plein air agréés ; un représentant du Comité national
olympique français , un représentant du Comité national des sports ; 4" un
représentant de chacun des ministères figurant sur une liste fixée par arrêté ;
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5° six fonctionnaires du ministère choisis sur une liste de cinq noms pré-
sentés dans chaque catégorie par leurs collègues, à raison de : un pour les
inspecteurs généraux de la jeunesse des sports et des loisirs ; un pour les
inspecteurs principaux de la jeunesse des sports et des loisirs ; un pour les
inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs ; un pour les professeurs
d' éducation physique et sportive ; un pour les maitrcs d 'éducation physique
et sportive ; un pour les conseillers techniques et pédagogiques . Enfin, sont
membres de droit du Haut Comité de la jeunesse, des sports et des loisirs,
les directeurs et chef de service de l'administration centrale . Un renouvel-
lement partiel du Haut Comité est intervenu au cours de l ' année 1983.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

35525 . — I 1 juillet 1983 . -- M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports
quelles sont les sections sport-étude dont la création es! prévue pour les
années à venir dans la moitié sud de la France et quelles sont les nouvelles
disciplines qui pourront y être pratiquées.

Réponse . — II appartient aux fédérations sportives de soumettre annuel-
lement, au ministère du temps libre, de la jeunesse et des sports, les projets
de création de sections sport-études qu 'elles souhaitent voir implanter en
fonction de la localisation d'une élite sportive potentielle . La Commission
interministérielle composée des départements du temps libre, jeunesse et
sports et de l 'éducation nationale à laquelle sont associées les fédérations
sportives sous l'égide du C .N .O .S .F . statue en début d'année civile sur
chaque dossier présenté . Aussi n'est-il pas possible de connaitre à l'heure
actuelle les ouvertures éventuelles de sections sport-études dans le sud de
la France pour la rentrée scolaire de 1984 et bien évidemment pour les
années à venir . Il est à rappe l er cependant l'officialisation de la section
sport-études d ' équitation de Font Romeu et la création d' une section sport-
études d ' athlétisme à Toulouse à la rentrée scolaire de septembre 1983.

Associations et mouvements
(politique en laveur des associations et mouvements/.

35651 . I8 juillet 1983 . --- M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le ministre délégué au temps libre, é là
jeune:ss et aux sports sur le décret n' 83-140 du 25 février 1983 portant
création d'un conseil national de la vie associative . II lui demande où en est
actuellement la création de ce conseil et quand elle deviendra effective.

Réponse . Le Conseil national de la Vie associative, organisme regrou-
pant quarante-neuf représentants de l'ensemble du secteur associatif ainsi
que dix personnalités qualifiées, notamment au titre de l'économie sociale,
a été créé en vue de faire toutes propositions de réformes susceptibles
d'améliorer la vie associative, de conduire les études utiles à son dévelop-
pement, et d 'établir annuellement le bilan des actions menées dans ce
domaine . Ses membres ont été nommés par arrêté du Premier ministre en
date du l is juillet 1983 après leur désignation par le Haut Comité du loisir
social, de l 'éducation populaire et des activités de pleine nature, le Haut
Comité de la jeunesse, des sports et des loisirs, le Haut Comité de l 'envi-
r-nnement . et sur propositions des ministres concernés . Le Conseil national
de la Vie associative , tenu sa première réunion le 5 juillet 1983.

TRANSPORTS

Transports routiers (lignes).

18375 . 2 août 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur la suppression saisonnière de la ligne
d ' autocars Saint-Brieuc-Gourin-Quimper . Cette liaison routière, concession
du service public, est assurée par la Compagnie armoricaine de transports
(C' .A .T .) du groupe Verney . Prenant prétexte du faible nombre de
voyageurs . la C .A .T . a pris la décision de cesser cette liaison pendant les
mois d ' été dés cette année . De nombreux élus locaux ont réagi vivement à
l ' annonce de cette suppression saisonnière, car ils craignent que cette
décision n ' annonce une prochaine fermeture définitive de la ligne, ce qui
pénaliserait, une fois de plus, la population de la Bretagne intérieure . Les
élus et la population font observer que les véhicules utilisés par la
Compagnie (anciens et peu confortables) n ' incitent pas les voyageurs à
utiliser ce mode de transport . En conséquence, il iui demande de bien
vouloir examiner le dossier de cette desserte routière, afin que soient
préservés. en Bretagne intérieure les transports en commun qui existent
encore .
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Transports routiers (lignes).

31196 . — 2 mai 1983 . — M . Didier Chouat rappelle à M . le
ministre des transports sa question écrite n ' 18375 (publiée au Journal
officiel du 2 août 1982) restée sans réponse . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . — Comme l ' honorable parlementaire l ' a indiqué, la Compagnie
armoricaine des transports (C .A .) a effectivement décidé au mois de juin
1983 de supprimer définitivement la liaison Saint-Brieuc-Gourin-Quimper
prenant appui pour ce faire sur le déficit enregistré sur cette liaison . Le
ministre des transports regrette vivement toute décision qui se traduit par
une régression du service public et notamment dans un secteur, la Bretagne
intérieure, où le maintien et le développement de transports publics attractifs
revêt une importance particulière dans l ' aménagement du territoire . Le
ministre des transports rappelle que la loi du 31 décembre 1982 affirme le
principe du droit au transport et la priorité aux transports collectifs . Elle
prévoit des responsabilités nouvelles pour les départements et les régions
dans l ' organisation de ces transports . C ' est donc dans ce cadre qu ' il convient
de rechercher une solution au problème évoqué . Le ministre des transports,
pour sa part . a décidé d 'accroitre et de diversifier les incitations de l ' Etat
en faveur des transports collectifs non-urbains de personnes. Un dispositif
d'aides financières de l'Etat a été retenu afin d'aider les collectivités locales
et les entreprises à assurer le maintien des services de transport, renouveler
et rajeunir le parc d ' autocars, rationaliser et développer les réseaux de
transports collectifs non-urbains, ferrés et routiers . 120 millions de francs
de subventions aux collectivités et aux entreprises sont prévus à ce titre en
1983. ainsi que 200 millions de francs de prêts supplémentaires. En consé-
quence, le ministre des transports ne manquera pas de prendre en consi-
dération toute action régionale ou départementale dont l'objectif est de
satisfaire le droit au transport des habitants de la Bretagne intérieure . Des
instructions ont été transmises aux commissaires de la République de la
région et des départements pour l'établissement des dossiers de demande
d ' aide .

Transports routiers (politique des transports routiers).

24955 . — 27 décembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les projets gouvernementaux en
matière de politique des transports en direction de l 'étranger . La France
exporte de façon substantielle en direction du Moyen-Orient . Dans une
forte proportion . ces exportations empruntent la voie routière . Or, il s ' avère
qu 'actuellement les pays de l ' Est, en particulier la Pologne, la Hongrie et
surtout la Bulgarie. réalisent une très grande part — une trop grosse part —
de ces transports . Il semble que l 'on soit à la veille — à moins que cela ne
soit déjà décidé — de doubler les autorisations de transports de biens et
marchandises français en direction du Moyen-Orient accordées aux
transporteurs bulgares . Ne souhaitant pas participer d ' un raisonnement
protectionniste étroit, mais participant d'une conception différente de
l ' économie d ' Etat, il lui demande si le gouvernement n ' envisage pas
d'améliorer la situation déficitaire de ia balance commerciale du commerce
extérieur, d'imposer des critères qui mettraient à parité de concurrence les
transporteurs français.

Transports routiers ( politique des transports routiers).

29470 . — 28 mars 1983 . — M . Pierre Micaux rappelle à M . le
ministre des transports sa question écrite parue au Journal officiel du
27 décembre 1982 sous le n' 24955, dont les termes étaient les suivants :
« . . sur les projets gouvernementaux en matière de politique des transports
en direction de l ' étranger . La France exporte de façon substantielle en
direction du Moyen-Orient . Dans une forte proportion, ces exportations
empruntent la voie routière. Or, il s 'avère qu 'actuellement les pays de l ' Est,
en particulier la Pologne. la Hongrie et surtout la Bulgarie, réalisent une très
grande part — une trop grosse part -- de ces transports . II semble que l'on
soit à la veille — à moins que cela ne soit déjà décidé -- de doubler les
autorisations de transports de biens et marchandises français en direction
du Moyen-Orient accordées aux transporteurs bulgares . Ne souhaitant pas
participer d'un raisonnement protectionniste étroit, mais participant d'une
conception différente de l'économie d'Etat, le gouvernement n'envisage-t-il
pas, afin d'améliorer la situation déficitaire de la balance du Commerce
extérieur, d'imposer des critères qui mettraient à parité de concurrence les
transporteurs français . » Il lui demande de bien vouloir apporter une
réponse dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . -- Le contingent franco-bulgare qui était de 750 voyages en
1974 a été porté en 1975, à la demande du précédent ministre des transports,
à 4 500 voyages. Dès 1977, les transports vers le Moyen-Orient transitant
par la Bulgarie, ont diminué très sensiblement : par contre, le volume des
contingents franco-bulgares n'a pas été réduit, ce qui a permis aux trans-
porteurs routiers bulgares d'intervenir plus activement en tant que tiers dans

les relations France-pays du Moyen Orient . C 'est pourquoi le ministre des
transports s ' attache à définir un nouvel équilibre, répondant mieux aux
besoins réels . S ' agissant, d ' autre part, du contingent 1982, et dans le seul
but oc ne pas perdre des contrats d 'exportation de produits agro-alimentaires
français à destination de l ' Iran et l ' Irak, 3 000 autorisations ont été déblo-
quées en faveur des transporteurs bulgares . L' octroi de ces autorisations a
été assorti de conditions restrictives limitant leur usage à l 'entrée à vide des
véhicules bulgares en France et au chargement exclusif de produits agro-
alimentaires français à destination de ces deux pays . 1 600 de ces autori-
sations ont été remises aux transporteurs bulgares . Parallèlement, une plus
grande participation du pavillon français à ces trafics est recherchée . En
effet, l ' effort de tous, exportateurs français mais aussi transporteurs routiers
français, est, dans de tels cas, particulièrement nécessaire . Le ministre des
transports, quant à lui, ne ménagera pas ses efforts dans ce sens.

S .N.C.F. (lignes).

26563 . — 31 janvier 1983 . — M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre des transports à quel stade d'avancement se trouve
l ' étude de la création des lignes de T .G .V . européenne et de la mise en œuvre
du T .G .V . dans l ' Est de la France . II attire l ' attention du ministre sur
l ' intérêt d ' un renforcement de la position de la France dans le cadre des
relations ferroviaires rapides à caractère européen par des liaisons T .G .V.
entre Zurich — Bâle et Luxembourg — Bruxelles via Mulhouse —
Strasbourg, Metz — Nancy d ' une part, Strasbourg — Paris via Nancy
Metz d ' autre part . Les deo : axes préconisés suivent un tracé géographique
naturel et desservent des zones à forte concentration démographique. Le
caractère international dominant de ces nouvelles liaisons à desservir par
T .G .V . parait justifier un financement communautaire . Il lui rappelle que
sur son parcours français, et notamment de Mulhouse à Strasbourg la ligne
Bâle — Luxembourg offre déjà des possibilités de circulation à 200 km/h ce
qui a permis les essais du T .G .V . avant sa mise en service entre Paris et
Lyon . Il rappelle égaiement qu'une articulation entre cette ligne assurant la
liaison à grande vitesse entre les sièges d ' institution européennes
Bruxelles — Luxembourg — Strasbourg et la ligne Strasbourg -- Paris
répondrait à des besoins spécifiques suisses et alsaciens et du Hinterland
allemand Karlsruhe — Stuttgart et serait un instrument susceptible de
développer la vie économique de la façade rhénane française et du sillon
rhénan tout entier . En conclusion, il lui demande donc de faire mettre à
l ' étude dans un premier temps une telle liaison et de contribuer dans un
deuxième temps à l ' étude détaillée d ' un financement européen pour sa
réalisation .

S . N . C . F. (lignes ) .

32634 . 30 mai 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 26583 publiée au Jaurna' officiel A . N ., questions, n ' 5 du
31 janvier 1983 (p . 472) relative aux relations ferroviaires rapides à
caractère européen . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le gouvernement français a affirmé à plusieurs reprises son
attachement à la promotion et à la création d ' un réseau européen à grande
vitesse . Ainsi lors de leur réunion du 18 juillet 1983, les ministres des trans-
ports de France . de Belgique et de République fédérale d ' Allemagne ont
convenu de créer un groupe de travail tripzrtite composé de responsables
de haut niveau de leurs administrations qui sera chargé d ' examiner l 'en-
semble des problèmes techniques, économiques, sociaux, financiers et juri-
diques d'une éventuelle liaison Paris-Bruxelles-Cologne par train à grande
vitesse . Ce groupe de travail présentera un rapport fin mars 1984 . D ' une
manière générale, pour apprécier la priorité à accorder à la réalisation de
liaisons ferroviaires à grande vitesse et établir des programmes de desserte
en conséquence, il est nécessaire de tenir compte des perspectives d ' évolution
des couran .s et volumes de trafics susceptibles d'être concernés . Sur la liaison
entre Bruxelles, Luxembourg, Strasbourg et Bâle, l 'ensemble des moyens
de transports ferroviaires et aériens existants permet de répondre largement
à la demande exprimée . Il est certain que la mise en service d ' un T .G .V.
sur une telle liaison engendrerait des trafics nouveaux, mais t es études faites
à ce sujet ne permettent pas de prévoir un accroissement suffisant de la
demande en regard du montant des investissements nécessaires. Dans ces
conditions l ' établissement d' une liaison à grande vitesse sur l 'axe interna-
tional Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg-Bâle, n'apparait pas prioritaire
comparativement à d 'autres projets de même nature . Pour ce qui concerne
une liaison T .G .V . entre Paris et Strasbourg, les perspectives d'évolution
du trafic sont plus favorables sans atteindre toutefois pour l'instant des
niveaux permettant de placer une telle opération dans les priorités du
IX' Plan . Elle pourrait être étudiée dans le cadre du schéma directeur d'in-
frastructures ferroviaires prévu par la loi d ' orientation des transports inté-
rieurs .
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S.N .C .F (tarifs des voyageurs).

28122 . — 21 février 1983 . — M . Henri Prost attire l'attention de M . le
ministre des transports sur la situation suivante relative aux avantages
particuliers consentis par la S .N .C .F . en faveur des personnes àgées . Une
réduction de 50 p . 100 leur est accordée sur les tarifs voyageurs (sauf sur
certains trains) mais cette réduction nécessite, chaque année, l ' achat d ' une
carte dont le coût, en 1982 et jusqu'à ce jour, est de 53 francs, soit, pour un
couple de 106 francs. II semble que seule, la S .N .C .F ., parmi les entreprises
de transport, agisse ainsi, atténuant par là même, cet avantage pour ceux
qui . faute de moyens, voyagent peu . II cite, à titre d 'exemple : l ' les
transports en commun de très nombreuses villes ou agglomérations qui
délivrent gratuitement la carte de transport avec des réductions atteignant
parfois 100 p . 100 : 2° les transports aériens (Air France. Air Inter) qui
accordent la réduction de 50 p . 100 sur la seule présentation de la carte
d ' identité . Enfin . il souligne que les bénéficiaires de ces avantages devraient
pouvoir accéder à tous les trains, sans exception, les voyages en groupe
pouvant, seuls, pour des raisons compréhensibles, subir des restrictions
d ' admission . Il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable d ' envisager de
nouvelles mesures en faveur des personnes âgées, en délivrant gratuitement
a carte de réduction, ou en la supprimant, la présentation de la carte

n'identité. ou toute autre pièce officielle, étant suffisante pour justifier l'âge
de- bénéficiaires . Egalement, il demande s' il n'y a pas lieu de supprimer
l'interdiction d ' accès individuel à certains trains, supprimant ainsi toute
,1i, rimination en faveur des personnes àgées.

Réponse . La carte vermeil est, actuellement, une tarification purement
commerciale . c ' est-à-dire que la S .N .C .F . en fixe seule les modalités et en
supporte seule les incidences . Elle est destinée à inciter les personnes d ' un
certain âge à profiter des périodes où le trafic est moins important pour
voyager par le train . ce qui explique les conditions de validité de ce tarif.
La S .N .C .F . n'a pas pu . jusqu'à présent, renoncer à percevoir le prix de la
carte vermeil actuellement fixé à 57 francs, somme qui est d ' ailleurs amortie
après un court voyage de 309 kilomètres en deuxième classe ou de
199 kilomètres en première classe . En effet, la perte de recette qu'elle subirait
du fait de cette gratuité. ne serait pas équilibrée, selon la S .N .C .F . par les
recettes du trafic nouveau induit par la gratuité de la carte . Le succès
croissant de la carte « vermeil » (environ t 266 040 cartes actuellement en
cours de validité) permet de penser que son prix ne constitue peut être pas
l'obstacle principal à l'accès au train des personnes àgées . La S .N .C.F. n'est
pas favorable à l ' octroi de la réduction « carte vermeil » les jours blancs et
rouges car cela aurait pour effet d'accroitre encore plus le déséquilibre de
remplissage des trains entre les périodes creuses et les périodes de pointe.
La délivrance de cartes donnant droit à une réduction, voire à la gratuité
de transport, dans certaines villes, relève de la compétence des collectivités
locales qui en supportent la charge financière . Les réductions accordées le
sont généralement en fonction des revenus des bénéficiaires . Le transport
aérien n ' est pas comparable au chemin de fer. Son prix, les distances sur
lesquelles il peut être utilisé, une relative complexité d'accès, voire une
certaine appréhension, font que les personnes du troisième âge y recourent
moins facilement qu'au train . II n'est pas étonnant, dans ces conditions,
qu ' Air France et Air Inter cherchent à simplifier au maximum les modalités
d'accès à leurs services pour ces personnes . Toutefois, le ministre des trans-
ports a bien conscience que la complexité de cet réductions constitue souvent
un obstacle à la satisfaction du droit au transport, notamment pour les
personnes âgées . C'est pourquoi il souhaite que le nouveau Conseil d'ad-
ministration de la S .N .C .F . lui fasse rapidement des propositions de refonte
de la tarification voyageurs.

Circulation routière (sécurité).

28685 . — 7 mars 1983 . — M . Jean Bernard appelle l'attention de
M le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par
ce rtains possesseurs de mobylettes obligés au port du casque réglementaire.
li constate que les automobilistes peuvent être dispensés par la production
d'un certificat médical d'utiliser la ceinture de sécurité . En conséluence, il
lui demande si les intéressés ne pourraient pas selon la même procédure, être
dispensés du port du casque réglementaire.

Réponse . — L'obligation du port du casque s'est traduite depuis son
entrée en vigueur par une diminution sensible du nombre des tués et des
blessés parmi les cyclomotoristes . En raison de ces résultats positifs, le
Comité interministériel de la sécurité routière du 19 décembre 1981 a
confirmé cette obligation . La réglementation ne prévoit pas actuellement la
possibilité de déroger à cette obligation pour raison médicale . En effet, dans
un certain nombre de cas, les affections invoquées sont de toute évidence
incompatibles avec la pratique du cyclomoteur en toute sécurité . Pour les
autres, le simple choix d'un casque léger et de taille adaptée permet le plus
souvent de résoudre le problème posé .

S . N . C . F. (équ,pements).

29731 . — 4 avril 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des transports de lui faire connaître les résultats de

l 'étude franco-anglaise portant sur le tunnel sous la Manche . II souhaiterait
savoir quelles sont les conclusions du premier rapport, avant le rapport
économique complémentaire qui est en cours d ' élaboration, et quand seront
connues les options contenues dans cette dernière étude. Enfin, il aimerait
savoir ce qu ' il pense du rapport du groupe de travail sur le tunnel sous la
Manche, qui conclut à une rentabilité supérieure des navires transbordeurs
sur une liaison fixe.

Réponse . — Le groupe de travail franco-britannique mis en place en
septembre 1981 par les ministres des transports français et britannique pour
procéder à une étude de l'intérêt et des possibilités d'une liaison transmanche
en tenant compte des intérêts des transporteurs maritimes a rendu son
rapport le 23 avril 1982 . Ce rapport a été publié à la Documentation fran-
çaise sous le titre « Manche : Quelles liaisons ? »et le ministre des transports
français a répondu à une question orale sur ce sujet lors de la séance du
16 juin 1982 de l'Assemblée nationale . II n'était pas dans le mandat du
groupe de travail d'examiner les problèmes d'organisation et de montage
juridique et financier . En juillet 1982, un groupe de cinq banques britan-
niques (Midland Bank et National Westminster Bank) et françaises (Crédit
Lyonnais, Banque de l'Indochine et de Suez, Banque Nationale de Paris)
a offert aux deux gouvernements d'examiner ces aspects et elles devraient
rendre leur rapport prochainement . Quant à la comparaison entre une liaison
fixe et les services existants, notamment les navires transbordeurs, le groupe
de travail franco-britannique — qui a pris en compte les progrès de pro-
ductivité prévisibles pour les navires transbordeurs (progrès pouvant entrai-
ner une réduction des coûts de plus de 30 p . 100) — a conclu à une rentabilité
supérieure de la liaison fixe.

Communautés européennes (circulation routière).

29735 . — 4 •tvr : 983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des transports si tous les pays de la C . E . E . ont rendu :e
port de la ceinture de sécurité en voiture obligatoire, depuis quelle date et si
une diminution significative des blessés et morts par accident de la route a
sanctionné cette mesure . Dans ce cas, quels sont les chiffres pour chaque
Etat membre.

Réponse . — A l'exception de l'Italie, tous les pays de la C .E .E ., en l'espace
de 10 ans, ont rendu le port de la ceinture de sécurité obligatoire pour les
occupants des places avant des voitures particulières, ainsi que l'indique la
liste ci-dessous : France : depuis le l juillet 1973 ; Belgique : depuis le
1° f juin 1975 ; Pays-Bas : depuis le t er juin 1975 ; R .F .A . : depuis le
1° f janvier 1976 ; Danemark : depuis le 1 « janvier 1976 ; Luxembourg :

depuis le 1 « janvier 1978 ; Irlande : depuis le I Cr février 1979 ; Grèce : depuis
le 18 décembre 1979 ; Royaume-Uni : depuis le 1°' février 1983 . Tous les
rapports d'experts, tant en France qu'à l'étranger, convergent pour souligner
que le port de la ceinture constitue l'une des mesures les plus efficaces de
sécurité primaire . L'utilisation de cet équipement permet en effet, selon des
études françaises, de réduire de plus de moitié le risque d'être tué . Dans les
autres pays de la C .E .E ., des résultats partiels rassemblés dans un rapport
d'avril 1981, donnent les précisions suivantes : En Belgique, le port de la
ceinture a entraîné, à lui seul, une diminution de 18 p . 100 du taux d'ac-
cidents corporels en 1976 par rapport à 1974 ; Aux Pays-Bas, il a permis
entre 1975 et 1977 d'épargner 1 200 à 1500 personnes . En R .F .A ., 1 700 tués
auraient été évités de la sorte en 1976 . En particulier, l'ensemble des spé-
cialistes s ' accordent à reconnaître que le port de la ceinture a provoqué ces
dernières années une forte diminution du nombre et de la gravité des lésions
faciales et oculaires.

Circulation routière (réglementation).

29997 . — I1 avril 1983 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les problèmes d'encombrement des
routes nationales et le danger à traverser les agglomérations que posent les
convois militaires en déplacement . II lui demande s'il n'estime pas
indispensable de prendre des mesures permettant à ces convois militaires
d'emprunter gratuitement les autoroutes dès que la possibilité existe.

Réponse . — Les véhicules dépendant du ministère de la défense, comme
ceux relevant des autres administrations, sont assujettis, d'une manière
générale, à l'acquittement du péage dès lors que leurs déplacements sur les
autoroutes ne sont pas directement liés à l'exploitation de celles-ci . En effet,
l'utilisation des autoroutes par les véhicules des administrations civiles et
des armées, est régie par une instruction du ministre des transports du
30 décembre 1980 ; aucune dérogation en faveur d'une administration par-
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teurs de transports scolaires . Mais l'Assemblée nationale a adopté, le
22 juillet 1983 . en dernière lecture le texte définitif qui rétablit, en son
article 30, les associations familiales au nombre des organisateurs potentiels
des transports scolaires.

ticulière ne peut donc être envisagée . Les sommes versées pour le passage
des véhicules militaires sur les autoroutes représentent environ 12 millions
de francs pour l'année 1981 . L'importance de ce chiffre montre le souci
constant des autorités militaires de réduire dans la mesure du possible, grâce
à l'uti :iaation des autoroutes existantes, les nuisances qui peuvent être infli-
g cs eu-_ riverains et aux usagers des routes nationales .

Transports (rransporis en commun).

Transports urbains (métro Rhône).

30916 . — 25 avril 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté lemande à
M . le ministre des transports s'il est favorable à la consti action d'une
ligne de métro entre Lyon et Satolas, suggérée par plusieurs associations
lyonnaises, dans le but de promouvoir l'aéroport de Satolas en le rendant
aisément accessible, pour un prix modique . II souhaiterait avoir son avis:
l ' sur las problèmes techniques qui se poseraient pour cette réalisation;
2' sur le coût financier de cette opération, et les modes de financement
possibles.

Réponse . — La desserte de l'aéroport de Satolas par le métro avait été
étudiée par la S .E .M .A .L .Y . en 1974, en prolongeant la ligne A depuis les
ateliers de la Poudrette jusqu'à l'aérogare . Le projet empruntait les rues
Raspail et Marius-Grosso en souterrain, puis émergeait dans les terrains
agricoles réservés à l'urbanisation de l'axe Décines-Meyzieu, conformément
aux hypothèses du S .D .A .U . prévoyant l'extension de l'agglomération lyon-
naise en grande partie sur le secteur sud de Décines et de Meyzieu . Les
perspectives très optimistes du S.D .A.U . conduisaient à des trafics jour-
naliers sur cette ligne de métro de l'ordre de 10 000 voyageurs en 1980 . Le
coût global de ce projet s'élevait à environ 230 millions de francs 1978 pour
la section Bonnevay-Meyzieu . Depuis lors, cette liaison est considérée dans
le cadre plus général de l'utilisation pour les voyageurs du Chemin de fer
de l'Est lyonnais (C .F .E .L .) . C'est ainsi qu'en 1978, à l'instigation de l'en-
tente Rhône-Isère, le S .T .C .R .L . a commandé une étude à la S .E .M .A .L.Y .,
dont le coût a été assuré à 60 p . 100 par l'Etat . Celle-ci envisageait trois
variantes en vue de déterminer les moyens d'utilisation de la plateforme du
C .F .E .L . pour le transports de voyageurs, entre la zone industrielle de
Meyzieu et le boulevard de ceinture, tout en conservant la desserte actuelle
de marchandises . Les technologies envisagées se sont limitées au tramway
et à l'autorail, la solution métro ayant été rejetée à priori . En effet, outre
les problèmes posés par la cohabitation des trains de marchandises et du
métro, ce mode de transport offre une capacité disproportionnée avec les
perspectives de développement du secteur desservi, une nouvelle zone
d 'échanges étant notamment créée par l 'arrivée du T .G .V . à la gare de la
Part-Dieu . En 1980, la S .E.M .A .L .Y . a réactualisé cette étude en la complé-
tant par un prolongement vers la Part-Dieu d'une part et vers Crémieu
d'autre part . Une antenne vers Satolas pouvait alors étre envisagée par un
débranchement à voie unique. Exprimés en francs 1980, les coûts d'inves-
tissements hors taxes pour une desserte par autorail s'élevaient à : a) plus
de 300 millions de francs pour Poudrette-Meyzieu ; b) de 100 à 140 millions
de francs pour le prolongement à l'est vers Pont de Chéruy et/ou Crémieu ;
c) à 370 millions de francs pour l'extension vers la Part-Dieu . Aucun enga-
g^ment de l'entente Rhône-Isère n'est alors intervenu, sinon celui de main-
tenir les emprises du C .F.E .L . Toutefois, face à l'aggravation de la situation
financière de cette ligne de marchandises, les deux départements ont décidé
en 1982 de relancer la réflexion sur une desserte de voyageurs . A cette fin,
une réunion s'est tenue à Pont-de-Chéruy en septembre 1982 à laquelle
participaient, en plus des collectivités territoriales concernées, des repré-
sentants du ministère des transports. Les participants ont alors réaffirmé
leur volonté de poursuivre l'exploitation de cette ligne et d'entreprendre les
études nécessaires à la desserte de voyageurs . C'est dans cet esprit que la
région et les deux départements ont voté les crédits nécessaires à la réali-
sation d'une étude confiée à la S .E .T .E .C . et destinée à évaluer les inves-
tissements nécessaires et les coûts d'exploitation d'une desserte voyageur
par autorail . La localisation de la gare de Satolas pourrait alors être définie
et le montant financier pour la desserte de l'aéroport mieux appréhendé.

Transports routiers (transports scolaires).

31161 . — 2 mai 1983 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre des transports sur le projet de loi, actuellement en
préparation, relatif à 1a réglementation des transports scolaires, et s'étonne
de ce que les associations familiales, qui pourtant organisent et gèrent de
nombreux circuits de ramassages scolaires, soient à l'avenir exclues de cette
gestion malgré leur compétence et leur plus grande indépendance pour
organiser des services desservant toutes les écoles par rapport aux
associations de parents d'élèves qui ne peuvent intervenir que pour une
école. II lui demande s'il a l'intention de remédier à cet oubli et s'il envisage
une modification de son projet de loi.

Réponse. — Un premier texte de la proposition de loi relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements, les régions et
l'Etat excluait en effet les associations ' .miliales du nombre des organisa-

31366 . — 2 mai 1983 . -- M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre des transports si en accord avec son collège M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale ne pourrait être étudiée la
possibilité d'accorder un titre de réduction tarifaire sur les transports
publics aux invalides civils dont l 'invalidité serait d ' au moins 80 p . 100 et
dont les ressources seraient modestes.

Réponse . — L'honorable parlementaire a raison de souligner l'injustice
trop longtemps entretenue par les régimes précédents à l'égard des invalides
civils . Commencer d'y remédier a été l'un des soucis prioritaires du ministre
des transports, depuis juin 1981 . Au cours du Conseil des ministres du
9 février 1983, le ministre des transports a fait adopter une première série
de mesures tendant à apporter des solutions aux problèmes de transport
rencontrés pour les personnes handicapées . II a notamment été décidé d'ac-
corder . à compter du 1°' mai 1983, les « jours bleus » sur le réseau grandes
lignes S .N .C .F . : u) la gratuité pour l'accompagnateur d'une personne han-
dicapée titulaire d'un avantage « tierce personne H ; h) 50 p . 100 de réduc-
tion pour l'accompagnateur de tous titulaires de la carte d'invalidité . Ces
dispositions seront applicables sur le réseau du R .E .R . au fur et à mesure
de la mise en œuvre du programme d'accessibilité aux personnes handica-
pées . Telles sont les premières mesures décidées par les entreprises publiques
nationales de transports. Par ailleurs . les transports urbains relèvent de la
seule compétence des collectivités locales qui déterminent les réductions
tarifaires qu'elles entendent accorder à certaines catégories d'usagers.

Formation professionnelle et promotion sociale (stagess).

31672 . — 9 mai 1983 . — M . Dominique Dupilet demande à M. le
ministre des transports s'il envisage d'organiser des stages de formation
de conducteurs routiers. en collaboration avec les Centres agréés par la
formation continue.

Réponse . — Le problème de la formation des conducteurs de véhicules
lourds a été longuement examiné au sein de ia Commission d'enquête sur
l'accident de Beaune et de la Commission sur la sécurité de la circulation
des poids lourds, qui ont remis leurs rapports respectivement en septembre
1982 et en avril 1983 . Ces deux instances ont émis plusieurs propositions
visant à professionnaliser l'activité de la conduite des véhicules de transport
de marchandises et de transport en commun de personnes . Cette profes-
sionnalisation passe par une amélioration de la qualification des conducteurs
tant sur le plan pratique que théorique. Sur la base des travaux de ces
commissions, le gouvernement à d 'ores et déjà pris en Conseil des ministres
du 8 décembre 1982 deux mesures dont les modalités de mise en œuvre sont
étudiées par les services du ministère des transports . Les titulaires d'un
permis du groupe lourd (C, CI ou D) devront désormais justifier d'une
pratique régulière de la conduite sur véhicule d'une catégorie déterminée et
devront subir une visite médicale annuelle permettant de contrôler leur
aptitude à exercer le métier de conducteur routier. Par ailleurs, une réflexion
d'ensemble est menée sur les améliorations à apporter dans le domaine de
la formation des conducteurs professionnels. C'est dans ce cadre, que sera
examinée la possibilité de développer l ' organisation de stages de formation
par le biais de la formation continue.

Circulation routière (signalisation).

31919. — 16 mai 1983 . — M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre des transports sur l'insuffisance de
signalisation verticale de sécurité sur le réseau routier secondaire . La
République fédérale d'Allemagne compte plus de 7 000 000 de délinéateurs
contre 600 000 en France pour un réseau routier 2 fois moindre . II s'avère
pourtant que l'an dernier, la facture pour l'économie française imputable
aux accidents a été 6 fois plus importante que l'enveloppe réservée à
l'entretien et au développement du réseau routier et r.utoroutier . En
conséquence, il lui demande s ' il est dans ses intentions de prendre les
mesures nécessaires pour améliorer la prévention des accidents sur les routes
française.

Réponse . — L'amélioration de la sécurité routière est l'une des grandes
priorités de l'action conduite nar le ministre des transports . Depuis 2 ans,
une nouvelle politique a été bâtie, l'objectif recherché étant de réduire le
nombre des accidents d'un tiers en 5 ans, en visant pour les prochaines
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années une réduction de 10 p . 100 par an . La démarche adoptée est globale
avec des actions portant sur le conducteur, sur le véhicule, et sur l ' infras-
tructure, avec une mobilisation sociale accrue sur ces questions . Pour ce
qui concerne les infrastructures et plus précisément le réseau national qui
relève de sa compétence, le ministère des transports finance simultanément
les opérations de renforcements coordonnés des chaussées et la mise en
place des équipements de sécurité et di . confort . Ces indispensables éléments
des routes modernes sont constitués notamment par le balisage latéral (déli-
néateurs. balises de virages et de carrefours), la rénovation des panneaux
de signalisation verticale, des dispositifs de retenue aux points dangereux,
la réalisation de points d'arrêt tous les 4 kilomètres et l ' aménagement d ' aires
de pique-nique, et enfin par un réseau d'appel d'urgence . A la fin de l'année
1983, prés de 16 000 kilomètres de routes nationales sur les
28 000 kilomètres auront fait l' objet d ' un tel équipement . Malgré un
contexte économique difficile, cette action devrait être poursuivie de manière
prioritaire en 1984 . L'impact de ces mesures est toutefois limité si l'on
considère que le nombre d'accidents, survenus sur le réseau national, s'éle-
vait à 27 500 provoquant 3 880 morts . En conséquence, l 'une des orienta-
tions nouvelles de la politique de l ' Etat est d ' associer les collectivités ter-
ritoriales à son effort dans l ' esprit de la décentralisation . Des mesures
incitatives sont prévues qui consistent à allouer aux collectivités qui s ' en-
gagent à réduire de 10 p . 100 en un an le nombre des accidents corporels
constatés sur leur territoire, une première dotation destinée à promouvoir
des actions de réflexion et d'information et à faciliter la mise en place
d'instances de coordination locales spécialisées dans le domaine de la sécu-
me. Lorsque l'objectif de réduction est atteint par la collectivité grâce à
son action con•iergente avec celle de l ' Etat, 'inc seconde dotation permettant
la consolidation et l'amélioration des résultats obtenus leur est attribuée.
D'Ires et déjà, de nombreuses collectivités territoriales ont marqué leur
volonté de participer dans ce cadre à l ' action pour la diminu :ion du nombre
et de la gravité des accidents.

Transporte urbaine , R . .4 T. P . n'étron

32414 . 23 mat 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre des trans ports sur l 'organisation de l ' animation dans le
métro parisien Il lui demande de bien vouloir lui préciser pour les
années 1981 . 982 et 1983 1° la liste des animations : 2° l 'organisation et le
fonctionnement du service spécialisé de la R .A .T .P. qui supervise cette
animation . 3 ' et enfin son budget.

Réponse - Outre sa fonction première de service public assurant les
déplacements de la population parisienne, la R .A .T.P. marque l'intérêt
qu'elle porte à ses voyageurs en animant le métro, en s'efforçant d'humaniser
cet univers initialement voué au fonctionnel, et d'accroitre la sécurité . Ces
opérations temporaires d ' animation organisées dans le métro, mais égale-
ment dans certaines gares de R .E .R . . doivent permettre de toucher le plus
grand nombre possible de voyageurs, d'où la grande diversité des sujets qui
leur sont proposés . Les programmes des années 1981-1982-1983 sont
Indiqués ci-après 1981 . février. Concerts donnés en faveur du Fonds d'aide
a la recherche chirurgicale cardiaque ; février . Concerts donnés par l'or-
chestre symphonique de la R .A .T .P . à Miromesnil ; mars . Aspects du patri-
moine en 11e-de-France . exposition réalisée à Châtelet-Les Halles par la
Préfecture de région : mars . La Société nationale d'horticulture de France
donne conseils et informations sur les plantes à Auber ; avril. 9 peintres
réalisent à Saint-Augustin une oeuvre devant le public ; mai . Art Métro,
dans 15 stations démonstration du processus de création artistique ; mai-
juin . Exposition à Aaber et Châtelet-Les Halles sur l'Opéra de Paris ; juillet-
septembre . Festival estival de Paris . Concerts donnés à Auber et exposition
sur Xenakis ; .septembre-octobre. Auber . Exposition d'une maquette du
T G .V . ; octobre . Auber . Représentations de ballets de l'Opéra de Paris ;
eorembre . Festival de théâtre avec la participation de nombreuses troupes
dont la Comédie Française, Peter Brook, le T .E .P . . . . dans une dizaine de
stations . 1982 janvier. Saint-Germain-en-Laye : « l'architecture aujour-
d'hui », avec le ministère de l'urbanisme et du logement ; février . « Clichés
choc » à Saint-Augustin présente une sélection des meilleures photos de
presse en i 981 ; mars . Châtelet-Les Halles . Cinéma du tiers-monde : pro-
jection de courts métrages ; mars . Miromesnil . Exposition de peintures sur
soie ; mars . Auber . Exposition consacrée au compositeur Auber ; mars.
Châtelet . « Peuples d'ici et d'ailleurs », exposition réalisée à l'occasion de
la Journée internationale de l'O .N .U . pour l'élimination de la discrimination
raciale ; mai. L'orientation professionnelle ; mai. L'aviation légère ; juillet-
septembre . Les vendredis musicaux d'Auber (Festival estival de Paris) ;
octobre . Festival d'art sacré ; octobre . Les dessinateurs humoristes (Saint-
Augustin) ; novembre . « Le métro à l'heure des pointes » ballets du
G .R .C .O .P . Auber . « Mélodie en sous-sol » . La chanson française . Concerts
donnés par le Comité d'entreprise de la R .A .T .P . Auber ; décembre . « Deux
siècles sans relâche » . Bicentenaire du théâtre de l'Odéon . Auber. Châtelet.
« Objectif vacances » . Denfert . Nation . Miromesnil . Les meilleures photos
de vacances prises par des voyageurs. 1983 . janvier. « Arts et spectacles de
rues » .Châtelet-Les Halles ; mars. 15 artistes exposent à Saint-Augustin (à
l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination de la discrimi-
nation raciale) avril . « Salut l'artiste » . Miromesnil . Saint-Augustin.
Concorde et ligne 9. Protection de la nature. Châtelet-Les-Halles . Rime sur

la rame . Auber . « journée de la poésie » ; mai. « La bande dessinée dans le
métro » ; (13 lignes — 192 stations et Auber) . Le programme des animations
est élaboré à la R .A .T .P . par une commission composée de représentants
des différents services et est décidé en tenant compte du budget réservé à
cette politique, de ses objectifs et de la disponibilité des lieux qui se prêtent
à ce type d'opératiors . Ainsi, la commission étudie les propositions qui lui
sont faites par des organismes extérieurs et les projets conçus à l'intérieur
même de la régie, et juge de l'opportunité de leur mise en œuvre . En ce qui
concerne le budget consacré à l'animation qui comprend les frais de pré-
paration, d'organisation, de montage et de contrôle des opérations et les
frais de communication sur ces opérations, il a été d'environ 3 millions de
francs pour 1981 et 3,5 millions de francs pour 1982 . En 1983, il sera de
l'ordre de 2 millions de francs soit environ 0,02 p . 100 des dépenses d'ex-
ploitation de la R .A .T .P.

Transports urbains (R . A . T. P . métro).

32421 . — 23 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des transports quel a été 1 impact de la campagne publicitaire
conduite par le R .A .T . P. sous le titre « Frauder, c'est bête » dans la lutte
contre la fraude sur le réseau métropolitain, quel en a été le coût et quels en
ont été les effets sur la réduction du « manque à gagner » inutile.

Réponse . — La campagne « frauder, c' est bête », menée par la régie en
septembre 1982 sous la forme d'affichage dans le métro, avait pour objectif
de sensibiliser l'opinion au phénomène de la fraude et d'ouvrir publiquement
ce dossier afin de montrer qu'il n'était fait preuve d'aucun laxisme en la
matière et que tous les moyens étaient mis en oeuvre pour réduire l'ampleur
de ce phénomène . Cette campagne a coûté 330 000 francs et son impact a
été important ; en effet, la plupart des voyageurs du métro ont déclaré
l' avoir remarquée et de nombreux articles ont été publiés sur la politique
anti-fraude de la R.A .T.P . De plus, il est constaté que le taux de fraude
dans le métro est passé de 5,1 p . 100 en 1981 à 4,6 p . 100 en 1982, soit
environ 6 millions de voyages payés supplémentaires, les résultats pouvant
être imputés aux mesures techniques et humaines mises en oeuvre pour lutter
contre la fraude, mais certainement aussi aux effets de la campagne sur les
fraudeurs occasionnels .

S . N . C . F. (personnel).

32554 . — 30 mai 1983 . — M. Firmin Bedoussac attire l'attention de
M . le ministre des transports sur le maintien dans le règlement
intérieur de la S .N .C .F . de dispositions instituant des sanctions
pécuniaires à l' encontre des agents (article 25 du règlement P . S . 2 du

1 " janvier 1976 et rectificatifs) . Il lui rappelle que l 'article L 132-39 du code
du travail, texte d'ordre public, interdit à tout employeur de sanctionner
pécuniairement les manquements aux prescriptions d ' un règlement
intérieur . Il ne saurait donc être question d ' y déroger par le simple moyen
d'un texte réglementaire . Il lui demande, en conséquence quelles mesures il
compte prendre afin que ces sanctions soient supprimées.

Réponse . — La modification du chapitre IX du statut du personnel de la
S .N .C .F . a fait l'objet d'un examen approfondi en commissicn mixte du
statut en vue de sa mise en harmonie avec les dispositions de la loi du
4 août 1982 relative aux libertés des salaries dans l ' entreprise, notamment
en ce qui concerne la suppression des sanctions pécuniaires . Ces nouvelles
dispositions ont etc approuvées par décision ministérielle du 6 juillet 1983.
Sans attendre cette homologation, le ministre des transports a été amené à
rappeler au président de la S .N .C .F . les obligations qui découlent de la
nouvelle loi par un échange de correspondances au terme duquel la Direction
générale de la société nationale a donné des instructions visant à la sus-
pension des sanctions pécuniaires.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S . N.C .F : majorations des pensions).

32655 . — 30 mai 1983 . — M . Emile Jourdan appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur le cas de la veuve d'un cheminot.
ayant servi respectivement vingt-six ans dans les Chemins de fer algériens et
cinq ans à la S .N .C .F . L'intéressée qui réclame une majoration de 15 p . 100
de la pension de retraite qui lui est servie, au motif d 'avoir élevé ses beaux-
enfants, s'est vue répondre affirmativement pour les services effectués en
France et négativement pour les années passées en Algérie . II lui demande
si, conformément aux préoccupations manifestées par le gouvernement de
régler favorablement le contentieux des rapatriés d'Afrique du Nord, il
n'estime pas qu'en pareil cas, l'augmentation de pension réclamée aurait dû
être accordée aussi bien pour le travail fait en France qu 'en Algérie .
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Réponse . Les pensions versées par la S .N .C .F . pour le compte de l ' Etat
au titre de la garantie que celui-ci apporte au paiement des droits acquis
dans un des réseaux d ' Afrique du Nord, en l ' occurence celui de la
S .N .C .F .A ., sont . conformément aux lois, règlements et accords internatio-
naux en vigueur. limitées aux seuls droits que les intéressés étaient admis
à faire saloir auprès des caisses locales conformément aux règlements de
retraites auxquels ils étaient assujettis . Telle est la règle que le ministre des
transports ne peut que faire appliquer . Il est, toutefois, dans ses préoccu-
pations de la faire esoluer dans le sens souhaité par l ' honorable parlemen-
taire afin que les béneficia'res de pensions garanties par l ' Etat voient cette
part de pension assortie des mémes avantages que la part de pension servie
par la S .N C .F . . au titre des années de services effectués auprès de la société
nationale .

(ln Wallon roulure litnitiltI, ris de files se

32907 . 6 juin 1983 . M . Jean-Pierre Michel appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur la mesure qui impose, encore à l'heure
actuelle . aux nouveaux conducteurs de véhicules d ' apposer un disque « 90 „à
l ' arrière de leur véhicule En effet . cette mesure parait aujourd 'hui complète-
ment dépassée puisque la vitesse est limitée à 90 km heure pour tous les
conducteurs, sauf sur les autoroutes ou k fait de rouler lentement constitue-
rait plutôt un danger, tant pour l ' intéressé que pour les autres véhicules . II lui
demande en conséquence s ' il ne lui parait pas tout a fait souhaitable de
supprimer une mesure désormais sans objet . mals qui mntroduit une discrimi-
nation desagreable entre les conducteurs

Repose Lcs nouveaux conducteurs prosoquant, chaque année, du
fait de leur experte nec insuffisante trou fois plus d ' accidents que les titulaires
d ' un permis depuis plus de dis ans . Il apparait prudent de maintenir cette
mesure qui . etfectisemcnt . ne prend sa signification que sur les autoroutes
et les routes a deux chaussées sépare, par un terre plein II convient enfin
de noter que l ' apposition de ce disque . . 911 , . permet aux autres usagers de
la route de wsoir qu ' Il s ' agit d ' un oarnductcur débutant . ce qui doit les
inciter à faire preuse d ' une sigtlance accrue et d ' une certaine tolérai .. à
regard d ' un conducteur moins assure qu 'eus-mimes

( 'Ir . ul.ttiun ruutp•ro' /Urulufiuns dr I , tes te l

33330 . 6 juin 1981 M . Henri Bayard araire l'attention de M . le
ministre des transports sur !e tait que les limitations de stresse en
agglomération ne sont pas toujours tue, respectées malgré l'implantation de
panneaux de signalisations approprié . Il lui demande , ' II n 'y aurait pas
lieu . dans les secteurs parucuhcremcnt dangereux . d ' amender les chaussées
astre des dispositifs de ralentissement tels que cous dont sont équipés certain,
de no, solin, européen, et qui sont constitues par des , . dos d 'âne « ou des
«chicanes •• de ralentissement

Réponse La pratique montre que les limitations de vitesse particulières
:sus agglomeraions ne sont respectées que lorsque les usager, en compren-
nent et le sens et la portée, en un mot, lorsque la nécessité du ralentissement
est .. lisible « au 'raser, de l'aménagement urbain . En conséquence, le mmu-
tere des transports conduit a l ' heure actuelle des études pour mieux appré-
hender les facteur, susceptibles de bien traduire la rupture entre le milieu
urbain et la rase campagne . tant sur le réseau national que sur les réseaux
de voirie locaux (mails plantés . recalibrage des chaussées et trottoirs . trat-
tement des carrefours en entrée d ' agglomération . amenagement des sta-
tionnement, . etc i Ili, amenagements expérimentaux sont en cour, dans
un certain nombre de grandes agglomerattons là l 'ouest d ' Orléans, au nord
de Luther]) et sur de pentes traversées de bourgs lonzr réalisations pilotes
en 19821 Ils devraient permettre de préciser les elements à développer et
de fixer le cadre des démarches appropriées lane large diffusion des résultats
obtenus aupre'. des collrctisites offrira la possibilité de rechercher au plan
local de rousclles solution, d amenagement dans l ' esprit de la décentrait-
satina Concern :,nt les dispositifs de ralentissement du type ., dos d ' ine «.
Il est prenne que les expérimentations faites par l 'O N S .F R . en laboratoire
ont montre que ceux-et n ' étatent adaptés que puanr l ' équipement de votes
de desserte locale sur lesquelles les vitesses normale, de circulat!on ne sont
par supérieures e 30 kilomètres heure (dessertes de lotissements, parkings
de grandes surfaces . etc t Iks implantations sont envisagées sur site réel
répondant a ses condition, pour une poursuite des expérimentations II ne
saurait toutefois être question d ' aménager de tels dispositifs sur les votes
urbaines de transit sur lesquelles la site„ . normalement pratiquée est supé-
rieure a 30 kdometres heure en raison des risques de perte d'adhérence pour
les séhicules et, pour cc qui concerne plus particulièrement les deux-roues,
des risques de chute, qui en résulteraient Dans les sites dont la lisibilité
est particulte-ement difficile a traiter, le recours a des dispositifs de bandes
rugueuses en amont des point, singuliers peut éventuellement pallier l 'ab-
sence de solutions en assurant une bonne mise en alerte des usagers .

Pl-trfile et produites raffinés igue et pétrole).

33429. - - 6 juin 1983 . -- M . Raymond Douyère appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur l'obligation faite aux propriétaires
de séhicules équipes pour le fonctionnement au gaz (G . P . L . ) de supprimer
la carburation à essence . La carburation à gaz présente de nombreux
avantages et particulièrement des économies notables d 'énergie . Mais le
nombre des distributeurs reste encore faible en France et notamment sur les
autoroutes . La hi-carburation permet de pallier cet inconvénient . Aussi, il
lui demande s'il envisage de modifier la réglementation actuelle dans le sens
d ' une harmonisation avec les autres pays européens où la bi-carburation est
permise.

Réponse . — La décision d'interdire l'alimentation mixte essence-gaz de
pétrole liquéfiés a été prise conjointement par les ministères de l ' industrie
et du budget (arrêté du 1° r mars 1976 modifié relatif aux caractéristiques
complémentaires des produits visés au tableau B annexé à l'article 265-1 du
code des douanes) . L'article 4 de l'arrêté du 18 mai 1979, pris par le ministre
des transports, reprend le texte précité de manière à donner une meilleure
information aux services chargés de son application . Cette interdiction de
la carburation alternée résulte principalement de la nécessité d ' utiliser au
mieux les quantités de G .P.L . disponibles compte tenu des investissements
au niveau des véhicules et des coûts de distribution . L ' exigence de la mono-
carburation qui résulte de cette approche économique globale est de la
compétence des ministres charges du budget et de l ' industrie . Pour ce qui
concerne le ministre des transports et du strict point de vue technique, la
monocarhurztion est la seule solution qui permette un réglage optimal du
moteur . et qui donne donc de. grés bons résultats du point de vue de l ' éco-
nomie de carburant et des émissions de polluants . La monocarburation est
parttcuhéremcnt bien adaptée à des flottes spécialisées d'usage urbain, pour
lesquelles les problèmes de pollution et de consommation sont les plus
sensibles

% l F hanes

33645 . 13 juin 1981 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre des transports s ' Il n'en%usage pas de iaccourçir la durée de la
relation matinale Aurillac-Pan, iut Brise . partant actuellement à 5 h 10
d -Aurillac et n ' anisant a Parts qu ' a 11 h 25 II lui indique que cette
relation . qui entrairc actuellement une attente d ' une heure à Brise.
pourrait . selon les renseignements qui lui ont etc tournis . ne quitter Aurillac
que sers h et assurer ainsi une relation plus rapide et plus commode en
directi, .n de la capitale . relation yu' symboliscrart la solonte de la
S N. ( F de descnclascr le (antal

Re eponu' I .c ministre des transports, très conscient de la nécessité de
désenclaver le Massif Central en améliorant les relations ferroviaires entre
celte région et Paris notamment . a saisi la Direction de la S .N C .F du
probkme dc la durée de liaison matinale Aurillac-Parts via Brise . Celle-ci
signale qu'une étude portant sur l'amélioration de la desserte de cette région
est en cours La création d'un train Aurillac-Brise relevant à Brive la
correspondance de l'express 4404 Toulouse-Paris pourrait être une des solu-
tion, retenues. mars l ' étude n 'en est encore qu 'au stade des hypothcses Le
ministre des transports demande donc a la Direction de la S .N C F . de
trouver rapidement . dan, la mesure du possible. une solution pour rame-
lions( ton de cette desserte en vouant ta procédure presuc à cet effet par la
loi d 'orientation des transports intcncurs

Iuluniuhdes et . e . les ronlnreree' et repuraroUni

33753. I1 juin 1981 M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la mise en circulation d 'automobiles
de type ires ancien Fn effet . certains sendeurs peu scrupuleux . redent des
séhicules Ires usagers qui présentent un caracterc de danger II lui demande
s ' Il s 'estime pas opportun de rendre obligatoire une réusion completc a
l ' occasion de ces sentes

Ripons,. Le imnstcre de, transports tauds'. actuellement . en liaison
avec le ministere de la consommation . la question du contrôle technique
des véhicules et le gouvernement prendra prochainement position sur cette
affaire Dans l 'immédiat, les usagers qui ont des doutes sur l 'état technique
d ' un schicule qu ' ils envisagent d ' acheter peuvent faire effectuer le diagnostic
de l 'état dc ce véhicule dans un centre technique indépendant sur la base
d'une serte normalisée d 'opérations à un pris forfaitaire
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Personnes âgées /transports).

34200 . – 20 juin 1983 — M. Clément Théaudin appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur l 'accessibilité et la sécurité des
transports publics pour les personnes âgées . II lui serait reconnaissant de
bien vouloir lui indiquer le; mesures qui ont été prises dans ce domaine et
ses projets pour assurer un service public encore mieux adapté.

Réponse . — Rendre effectif le droit au transport, tel est l'objectif que
s' est fixé le ministre des transports qui a fait adopter par le Conseil des
ministres du 9 février 1983 une première série de mesures destinées à amé-
liorer les déplacements des personnes handicapées et à mobilité réduite . Il
s'agit non seulement d'améliorer ce qui peut l'être à court terme mais
également d 'entamer un processus d 'amélioration continue à plus longue
échéance . Pour soutenir l'effort propre des collectivités locales et des entre-
prises de transports, l'Etat a augmenté les crédits consacrés à l'amélioration
de l ' accessibilité des divers modes de transports spécialisés . Un bilan des
actions en faveur du déplacement des personnes à mobilité réduite sera joint
chaque année aux budgets de l'Etitt et des entreprises publiques nationales
de transport . Les collectivités locales seront invitées à faire de même pour
leur propre budget . Dès lors, l ' Etat a proposé à la R .A .T .P . et aux collec-
tivités territoriales concernées l'engagement d'un programme de mise en
accessibilité progressive du R .E .R . De même, toute nouvelle ligne de métro
sera conçue pour être accessible aux personnes à mobilité réduite . Par
ailleurs, tout contrat de développement entre l'Etat et les autorités orga-
nisatrices de transports devra inclure une clause relative à l'accessibilité.
Afin de permettre la création ou l ' extension des réseaux de transports spé-
cialisés pour les personnes à mobilité réduite qui ne peuvent emprunter les
transports en commun . le ministre des transports, comme il l ' a fait en 1981
et 1982, accordera en 1983, à plusieurs villes, des crédits permettant la mise
en place de tels services spécialisés . Toutes ces mesures font partie d'un
plan d'ensemble quia pour but de soutenir l'action propre des entreprises
publiques nationales . Pour sa part, la S .N .C .F . s ' est engagée à poursuivre
l'effort entrepris en 1982 concrétisé par un ensemble d'actions aussi diver-
sifiées que le réhaussement des quais, la mise en accessibilité des toilettes
dans les gares ou la sensibilisation des personnels d ' accueil, mais surtout
l'aménagement de la liaison Paris-Villiers-le-Bel, des actions prioritaires sur
les liaisons Paris-Lyon-Marseille-Nice et Lyon-Grenoble, notamment depuis
l ' automne 1982, sur Paris-Nice, la mise en service des premières voitures
Corail à grande accessibilité . En outre, au niveau national un effort de
recherche va être engagé concernant la conception et l'aménagement futur
des matériels (autobus, tramways . . .).

Transports routiers (politique des transports routiers).

34462 . — 27 juin 1983 . — M . Paul Duraffour appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur les dispositions de l'arrêté du 14 mars
1983 ouvrant un contingent de 1200 licences supplémentaires de transport
routier utilisables en zone longue. II lui expose que sont exclues de cette
attribution les entreprises locataires d ' une licence modèle Il, celles-ci ne
pouvant dès lors faire face à l'accroissement de leurs activités et embaucher
du personnel supplémentaire . Il lui demande s'il envisage d'élargir les
conditions d 'attribution des licences de zone longue afin de permettre à ces
entreprises de pouvoir en bénéficier.

Réponse . - L 'arreté du 14 mars 1983 porte ouverture d ' un contingent
supplémentaire de 1200 licences A de transport utilisables en zone longue.
S ' agissant d ' une distribution de licences de transport (modèle 1) seules seront
prises en considération au titre de la catégorie définie par l'article 2-1°, les
demandes déposées par des entreprises qui, au 1" novembre 1982, étaient
locataires-gérantes depuis au moins deux ans de fonds de commerce compor-
tant des licences de transport . Il n ' est pas envisagé d ' étendre le bénéfice de
ce contingent à d ' autres catégories de demandeurs que celles qui sont énon-
cées par l'article 2 de l ' arrêté susvisé, notamment aux locataires-gérants de
licences de locations successives (modèle II), car ces licences de location
relèvent d ' un régime différent . Par ailleurs, la loi d ' orientation des transports
Intérieurs du 30 décembre 1982 prévoit dans son article 36 la mise en place
progressive d ' un système d ' autorisations qui seront délivrées aux entreprises
en tenant compte notamment de leur capacité de transport, de leurs efforts
pour améliorer la productivité et de leur respect des dispositions de la loi.
Le domaine, les modalités et les délais d'application de ce système d'au-
tonsations seront déterminés par décret en Conseil d'Etat après avis des
organisations professionnelles concernées et du Conseil national des trans-
ports

Retraites complémentaires (transports).

34688. — 27 juin 1983 . — M . Pierre Jose demande à M . le ministre
des transports les raisons pour lesquelles«l'arrété interministériel fixant
le taux de revalorisation des pensions relevant exclusivement du régime

spécial de la Caisse autonome mutuelle des retraités » n 'a pas été « pris par
les pouvoirs publics dans un délai suffisant », comme l ' indique un message
adressé aux intéressés qui précise que « l ' échéance du janvier 1983 a été
calculée avec le taux provisoire de revalorisation appliqué à l'échéance
précédente, soit 7,65 p . 100 . » Il lui précise que l'arrêté précédent était daté
du 19 mai 1982 (Journal officiel du 12 juin 1982).

Réponse . — A la suite de l 'arbitrage rendu par le Premier ministre les
pensions servies par la Caisse assurance mutuelle de retraite (C .A .M .R .) au
titre du régime spécial de retraite issu de la loi 1922 seront, pour l 'année
1983, revalorisées sur la base des dispositions actuellement en vigueur dans
le régime concerné, soit un coefficient de revalorisation de 11,2 p . 100.
L'arrêté autorisant cette revalorisation sera publié au Journal officiel dés
l 'accomplissement de la procédure des contreseings ministériels . Toutefois.
cette décision n ' a d ' effet que pour l ' année en cours, car à compter du

1 0r janvier 1984 les modalités de revalorisation des pensions dont il s ' agit
seront calquées sur celles du régime général de la sécurité sociale.

Transports aériens (lignes i.

34666 . — 27 juin 1983 . — M . Marcel Esdras expose à M . le
ministre des transports que contrairement à ce qui existe en métropole
où diverses dispositions permettent aux personnes âgées de bénéficier de
tarifs réduits en matière de transports, rien n 'est prévu dans ce domaine
pour le département de la Guadeloupe . Or en Guadeloupe, les personnes
âgées connaissent un niveau de revenu inférieur à celui de la majorité des
départements de l ' hexagone . En outre une grande partie de la population
active se trouve installée en métropole du fait du caractére tendu de l 'emploi
au plan local . De ce fait la nécessité se fait pressante de faciliter le
rapprochement des familles guadeloupéennes et de modifier la prise en
charge des problèmes des personnes âgées . De plus, si des mesures
appropriées étaient décidées, elles provoqueraient par réciprocité de
nombreux voyages de personnes âgées de la métropole désireuses de mieux
connaître les Antilles et ce flux nouveau de touristes serait de nature à mieux
rentabiliser les structures hôtelières . Enfin, dans le contexte national actuel
de crise, tout ceci se traduirait par une économie de devises, les Antilles
pouvant devenir une destination de substitution . En conséquence il lui
demande si, compte tenu des raisons ci-dessus invoquées . il ne lui apparait
pas indispensable d ' étudier des modalités de modulation de la tarification
des transports aériens de façon à faciliter les relations entre la Guadeloupe
et les six îles de l ' Archipel d ' une part, entre la Guadeloupe et la métropole
d ' autre part.

Réponse. — Sur les relations métropole-Guadeloupe, comme sur les autres
relations métropole-D .O .M . desservies par Air France, les tarifs réduits ont
été établis de façon à offrir la réduction la plus importante possible au plus
grand nombre de personnes : il s' agit des tarifs « vacances » sur les Antilles
et la Guyane, « Voyage pour tous » sur la Réunion . Ceux-ci offrent une
réduction de plus de 40 p . 100 sur le tarif normal . Il n ' est donc pas possible
d 'envisager des réductions supplémentaires en faveur de certaines catégories
de passagers. sans accroître les difficultés rencontrées par Air France pour
équilibrer l'économie des dessertes des départements d'outre-mer, que l'Etat
a dû subventionner pour 1982 à hauteur de 129 millions de francs . Toutefois.
les pouvoirs publics ont pris des dispositions pour faciliter le déplacement
des français originaires des D .O .M ., travaillant en métropole et souhaitant
se rendre dans leur département d ' origine . Des tarifs très réduits sont pro-
posés par l ' Agence nationale pour l 'insertion et la promotion des travailleurs
d ' outre-mer (A .N .T .), aux personnes disposant de ressources limitées en
fonction du niveau de leurs revenus familiaux . Depuis le début de l'année,
le droit à ces tarifs peut être transféré par les ayants-droit installés en
métropole à des parents d 'outre-mer qui pourront ainsi leur rendre visite.
Pour ce qui concerne les déplacements aériens à l ' intérieur de l ' archipel
gsladeloupeen, la compagnie Air Guadeloupe qui assure cette desserte n'offre
pas de tarifs spécifiques aux personnes âgées mais des tarifs représentant
25 p . 100 de réduction appelés tarifs « Madras » et applicables sur des vols
désignés en milieu de journée.

Assurance rieille .sse . régime général (montan( des pensions).

35851 . — 18 juillet 1983 . -- M . François Massot appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur la situation des retraités des
Chemins de Fer de Provence dont la Caisse de retraite, la C .A .M .R.
(Caisse de retraite des agents des transports urbains et réseaux secondaires)
n ' a pu obtenir la revalorisation de 11,2 p . 100 qui aurait du intervenir le
1" janvier 1983 sur le calcul des pensions, conformément au décret du
1 4 septembre 1954 et à l ' arrêté du I I avril 1957 . En conséquence, il lui
demande dans quelles conditions la situation de ces retraités des Chemins de
Fer de Provence pourrait être examinée .
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Réponse . — A la suite de l 'arbitrage rendu par M . le Premier ministre
les pensions servies par la Caisse assurance mutuelle de retraite (C .A .M .R .)
dont relèvent les retraités des chemins de fer de Provence seront, pour
l 'année 1983, revalorisées sur la base des dispositions actuellement en vigueur
dans le régime concerné, soit un coefficient de revalorisation de 11,2 p . 100.
L' arrêté autorisant cette revalorisation sera publié au Journal officiel dès
l'accomplissement de la procédure des contreseings ministériels . Toutefois,
cette décision n ' a d ' effet que pour l ' année en cours, car à compter du
1°' janvier 1984 les modalités de revalorisation des pensions dont il s ' agit
seront calquées sur celles du régime général de la sécurité sociale.

URBANISME ET LOGEMENT

Logement (prêts).

30741 . -- 25 avril 1983. M . Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'application de
l ' arrêté du 13 novembre 1974 fixant la rémunération des organismes
d ' habitations à loyer modéré pour certaines de leurs interventions . En effet.
ce texte permet aux sociétés d ' H . L . M . de se faire rémunérer par les
accédants à la propriété le service de gestion des prêts, mais cette
rémunération est souvent excessive . Osas son article 4, l ' arrêté précité
stipule en effet une clause d ' indexation annuelle de la rémunération pour
frais de gestion . S'il est appliqué . cela aboutit à une croissance fortement
pénalisante pour des accédants à la propriété dont les ressources sont par
hypothèse modestes . II lui demande si une révision de cet arrêté ne lui
parait pas devoir s ' imposer de manière à aligner les clauses d ' indexation des
frais de gestion pour ces prêts H . L . M . de type ancien sur la réglementation
nouvelle déterminée pour la gestion des prêts P . A . P.

Réponse . — L 'application d ' un principe de solidarité entre générations
d 'emprunteurs auprès des sociétés anonymes de crédit immobilier a conduit
à autoriser celles-ci à percevoir une rémunération annuelle au titre de la
gestion des prêts en accession à la propriété, indexée à l 'origine sur l ' évo-
lution du montant des prêts et depuis 1974 sur les variations de l ' indice
I .N .S .E .E . du coin de la construction . Ce mécanisme a permis aux sociétés
de demander aux nouveaux accédants, dont la situation est souvent peu
aisee durant les premières années de remboursement, une contribution aux
frais de gestion de la société moindre que celles qu ' ils auraient dû acquitter
si cette péréquation n ' avait pas existé . Il est vrai cependant que, dans certains
cas, l ' utilisation systématique des possibilités ouvertes par les dispositions
libérales de l 'arrêté du 13 novembre 1974 . notamment aux contrats conclus
avant sa publication . a pu conduire à un alourdissement excessif des charges
des emprunteurs . Conscient de ces difficultés, des accords ont été pris entre
le ministère de l'urbanisme et du logement et la Fédération des sociétés de
Crédit immobilier de France . Ainsi, en ce qui concerne les prêts aidés à
l ' accession à la propriété, le taux de rémunération, pour leur gestion, est
maintenu en secteur diffus. à 0 .60 p . 100 sur le capital initial pendant dix
ans . Cette rémunération est assurée par le préteur primaire. Quant aux prêts
de l'ancien système et les prêts amélioration, l'indexation des frais de gestion
les concernant doit plafonner à 75 p . 100 de la variation de l ' indice
I .N .S .E .E ., ceci à partir du l" janvier 1983 . Ces précisions sont données
sous réserve de l' appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, seuls
compétents pour interpréter le droit des contrats.

Baux (baux d 'habitation).

32397 . — 23 mai 1983 . — M . Didier Julia expose à M . le ministre
de l'urbanisme et du logement que de nombreux baux de locaux à
usage d ' habitation étaient consentis pour une durée d ' une année
renouvelable par tacite reconduction, à défaut de congé, d'année en année,
voire de trois mois en trois mois . L'article 71 de la loi du 22 juin 1982
(alinéa 3) prévoit l ' établissement d ' un nouveau contrat à l ' expiration du
contrat initial ou du contrat renouvelé, ou, s ' il s ' agit d' un contrat à durée
indéterminée, à l ' issue du délai d ' un an à compter de l ' entrée en vigueur de
la loi . La Cour de cassation (chambre civile III) par arrêt du 22 mars 1977 a
décidé qu'un bail renouvelable par tacite reconduction n'était pas un bail à
durée indéterminée . Il lui demande si un nouveau contrat doit intervenir a
la date anniversaire de prise d'effet du bail, c'est-à-dire à la date où, à
défaut de congé, le bail originaire se renouvelle automatiquement . Le
premier alinéa de l'article 71 indique que les dispositions du titre II de la loi
ne portent pas atteinte à la validité des contrats en cours . Or, cc genre de
bail renouvelable par tacite reconduction ne cesse que par l ' effet d ' un congé
donné par l'une ou l'autre des parties.

Réponse . — Conformément à l'article 1738 du code civil, le nouveau bail
qui succède au bail écrit expiré lorsque le preneur reste et est laissé en
possession, est régi par les dispositions relatives aux locations faites sans
écrit, c'est-à-dire sans fixation de durée. C'est donc par dérogation à cet
article que les parties à un contrat de location ont pu stipuler qu'à son

expiration il serait reconduit tacitement d'année en année, voire de trois
mois en trois mois . Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux,
un tel contrat est à durée déterminée et il se renouvelle, à défaut de congé.
dans les conditions précisées à l'article 71 de la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 . Un nouveau bail doit donc être conclu avec pour date d'effet la date
de la première échéance intervenant après le 25 juin 1982.

Baux (baux d 'habitation : Nord).

32435 . — 23 mai 1983 . — M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
locataires attributaires d ' un logement de la société G .M.F . (la Maison
Familiale) à Cambrai qui subissent une pénalité pour non paiement du loyer
le premier du mois, et ce, conformément à l'article 27 paragraphe 5
« Sanction du défaut de paiement » alors que la majorité des salariés sont
crédités de leur salaire le IO du mois . En conséquence, il lui demande si le
G . M . F . de Cambrai n ' est pas en contradiction avec l 'article 27 alinéa 9 de
la loi n ' 82-526 du 22 juin 1982 et dans cette optique lui demande quelles
sont les voies de recours offertes aux locataires attributaires victimes de cet
état de fait pour se faire rembourser les sommes indûment perçues.

Réponse . — S'agissant d'une question mettant en cause un organisme
privé, l'honorable parlementaire est invité à saisir le ministère de l'urbanisme
et du logement des situations particulières . Quoi qu' il en soit, en vertu de
l'article 2 de la loi évoquée, celle-ci ne s'applique pas « aux locations consen-
ties dans le cadre d'un contrat constituant un mode d'accession à la pro-
priété » . Or, le contrat de location attribution constitue précisément un
mode d'accession à la propriété . En effet, l'article •R 422-20 du C .C .H.
définit le contrat de location-attribution comme étant celui qui « confère le
droit à la j ouissance d'un logement et le droit à son attribution ultérieure
en toute propriété après paiement intégral du prix de revient définitif de ce
logement, ces deux droits étant indissolublement liés » ; pour sa part,
l ' article 17 des statuts-types des sociétés coopératives de location-attribution
stipule qu'il s'agit d'un « contrat de location avec promesse d'attribution
ayant pour effet de conférer à l 'associé le droit à la jouissance du logement
et à l ' attribution ultérieure de celui-ci en toute propriété » . Les locataires
attributaires sont soumis aux dispositions de la section 1 du chapitre III,
du titre IV du livre IV du code de la construction et de l ' habitation, section
intitulée : « Dispositions applicables aux bénéficiaires d ' opérations d ' acces-
sion à la propriété autres que les locataires » . A l ' article 13 du décret n° 78-
533 du 29 juin 1978, article inclus dans le titre III dudit décret, intitulé :
« Dispositions spéciales aux accédants à la propriété », il est indiqué que
l' allocation de logement est accordée « aux personnes qui ont souscrit un
contrat de location-attribution ».

Logement (amélioration de l 'habitat).

32699 . — 30 mai 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
rencontrées par les professionnels du bâtiment . En effet le versement de la
prime à l ' amélioration de l ' habitat comme l 'octroi des prêts pour
l 'amélioration de l ' habitat connaissent des retards importants dans le
financement, qui paralysent les activités de la construction . II lui demande
quelles mesures d ' urgence peuvent être prises pour que les dossiers en
instance puissent être conclus dans les meilleurs délais.

Logement (amélioration de l 'habitat)

34313 . -- 20 juin 1983 . — M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité
d'accroître la dotation de l ' Etat destinée au financement des dossiers de
demande de prime à l ' amélioration de l ' habitat (P . A . H .) . En 1982,
2 100 dossiers ont été financés dans le département du Pas-de-Calais et au
31 décembre 1982, il restait 2 300 dossiers en instance malgré l ' effort
important consenti par l ' Etat (13 050 000 francs) et la région
(5 000 000 francs) . C 'est la raison pour laquelle il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre afin de satisfaire les dossiers en instance.

Réponse . — Du fait de l ' important succès rencontré par les primes à
l'amélioration de l'habitat dans chaque région et dans chaque département,
des priorités claires ont été établies pour l'attribution de ces primes
1° L'appartenance du logement à un programme d'intérêt général : Opé-
ration programmée d 'amélioration de l ' habitat, immeuble déclaré insalubre
ou périmètre défini par arrêté préfectoral . 2° La situation sociale du deman-
deur (personnes âgées de plus de soixante ans ou ayant des revenus parti-
culièrement modestes) . 3° Certains travaux spécifiques : isolation phonique
pour les travailleurs manuels travaillant la nuit, accessibilité pour les han-
dicapés physiques . Les commissaires de la République ont reçu instruction
de renforcer si besoin est ces priorités en servant d'abord les demandes
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inscrites dans les conventions d ' Opérations programmées de l ' amélioration
de l ' habitat signées par l'Etat et les collectivités locales : ceci correspondait
à la demande prioritaire du mouvement P .A .C .T . et des comités d^parte-
mentaux de l ' habitat rural . C ' est pour ces raisons que la programmation
des crédits 1983 s ' est faite en tenant compte des besoins exprimés dans les
Opérations programmées d 'amélioration de l ' habitat (O .P .A .H .) . Par e l-
leurs, conscient de l ' impossibilité de faire reposer uniquement sur des aides
budgétaires directes l ' indispensable mobilisation des propriétaires privés en
faveur de la réhabilitation, le gouvernement a pris depuis plus d ' un an
d 'autres mesures importantes dans ce domaine, notamment : a) l 'institution
par le loi de finances de 1982 d ' une déduction fiscale pour les travaux
d 'économie d' énergie . h) l 'extension des prêts conventionnés distribués à
des conditions favorables par tout le réseau bancaire et les Caisses
d 'épargne, aux travaux d ' amélioration sur les logements achevés avant le
1° r janvier 1972 . Dans le cadre des récentes mesures de soutien au bâtiment,
le gouvernement a en effet décidé !a prolongation de ce nouveau type de
financement . au-delà de la date du 25 mai 1983, initialement fixée c'mme
terme à ce régime.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (beaux-arts).

33516 . — 13 juin 1983 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la formation des futurs
architectes au sein des différentes écoles existantes . II craint que la remise en
début de second cycle de la formation professionnelle proprement dite ne
soit de nature à détruire les vocations chez certains étudiants . Le moule
unique semble aller dans le courant inverse de la diversité que prend l ' art, et
semble vouloir unifier celui-ci, au détriment de la qualité . II lui demande de
bien vouloir réexaminer avec la plus grande attention la formation des
architectes afin de conserver à l ' art la place et la qualité qu ' il se doit d ' avoir.

Réponse . — Le projet de réforme de l ' enseignement de l 'architecture ne
conduit nullement à une remise en cause de l ' autonomie pédagogique des
écoles d ' architecture, qui reste un des principes dominants de l'organisation
des études d ' architecture . Si les textes en préparation prévoient en effet la
définition d ' un nouveau « cadre commun » des études d ' architecture, orga-
nisé en certificats obligatoires dans toutes les écoles, les méthodes péda-
gogiques utilisées, de même que le contenu des certificats libres seront laissés,
à l ' initiative entière des établissements . L ' expression de moule unique ne
correspond donc pas à une réalité . La diversité des expériences conduites
par les écoles est une richesse que le projet de réforme s ' attachera à sau-
vegarder et à vivifier .

Baux thaur (l 'habitation

33589 . 13 juin 1983. M . Gilbert Gantier attire l ' attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que la liste
des charges récupérables annexée au décret du 9 novembre 1982 ne
mentionne que trois taxes dont le montant peut arc récupéré par le bailleur
sur le locataire Il lui demande s ' il n ' envisage pas de modifier ce décret afin
de permettre au bailleur de pousoir récupérer certaines taxes locale, telles
que la redevance sur les balcons.

Réponse . - Il existe à Paris une taxe sur les balcons, comprise jusqu ' en
1974 dans la contribution foncière . et qui depuis cette date fait l ' objet d ' un
recouvrement distinct . Dés 1973 . les accords conclus au sein de la Commis-
sion technique nationale excluaient de la liste des charges récupérables la
conte ibution foncière . L ' accord de 1974 a développé la précédente conven-
tion en précisant la liste des taxes récupérables parmis lesquelles ne figurait
pas ladite contribution . Les organisations de bailleurs et de locataires qui
ont participé à la très large concertation ayant présidé à l 'élaboration du
décret n° 82-954 du 9 novembre 1982 n ' ont pas choisi d ' inclure davantage
dans la liste des charges récupérables la taxe sur les balcons.

Buu .x (baux d'habitatione

33744 . -- 13 juin 1983 . M. Jean Rousseau appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de
nombreux locataires d ' origine modeste pour lesquels les l oyers ont cvolué
modérément au cours de 1981 et 1982 mais dont les charges . liées en
particulier aux dépenses d ' énergie, croissent de façon inquiétante annulant
en partie les effets bénéfiques d ' une certaine stabilisation des loyers et d ' une
augmentation substantielle des allocations logement . En conséquence. il lui
demande si les notions de loyers et de charges locatives ne pourraient pas
être pris en compte ensemble pour être traitées d'une façon sociale et éviter
que les familles les plus modestes soient les victimes d 'une progression trop
importante du loyer et des charges .

Réponse . — Les allocations de logement et l ' aide personnalisée au loge-
ment (A .P .L .) ont pour objet de permettre aux familles modestes de se loger
dans des conditions adéquates . Le barème de ces prestations est actualisé
chaque année au 1° r juillet conformément à la réglementation afin de main-
tenir constante l ' efficacité sociale des aides . Le loyer rée! est pris en compte
dans la limite d ' un plafond qui varie selon la taille de la famille et la zone
d 'implantation du logement . Les charges sont prises en compte pour un
montant forfaitaire qui varie selon la taille de la famille . En A .P.L., le
montant forfaitaire est différeat selon que l ' immeuble est doté d ' un ascenseur
ou non, la présence d ' un ascenseur constituant l'indice d ' un niveau de
confort qui implique des charges plus élevées . Par ailleurs . afin de tenir
compte des dépenses de logement supportées par les familles . le gouver-
nement a procédé à une revalorisation importante des aides aie personne
en 1981 : sous réserve que le loyer et les ressources des bénéficiaires aient
évolué parallèlement aux conditions d ' actualisation, la hausse moyenne de
la prestation a été de 50 p . 100 en A .L . et de 25 p . 100 en A .P .L . En
particulier, au 1°" décembre 1981, le montant forfaitaire des charges en
allocation de logement, qui ne prenait jusqu 'alors en compte que les dépenses
de chauffage, a été aligné sur le forfait de charge applicable aux logements
éligibles à l ' A .P .L . qui intègre l ' ensemble des charges locatives . En outre,
lors de l 'actualisation des barèmes, la revalorisation du forfait de charges
est effectuée de telle sorte qu ' est prise en compte la progression plus rapide
des charges par rapport à celle des loyers. Ainsi au 1° r juillet 1982, pour
les deux aides, le montant forfaitaire de charges a-t-il été majoré de
13,4 p . 100 et les loyers de référence de 10,32 p . 100 . Au I °r juillet 1983 . les
hausses respectives ont été de 10 p . 100 et de 8 p . 100 . Quant aux charges
locatives, les décrets n" 82-954 et n" 82-955 du 9 novembre 1982, fixent
désormais une liste limitative des charges récupérables.

Baux (boucs' d 'habitation).

33801 . -- 13 juin 1983 . - - M . Pierre-Charles Krieg attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le cas des
propriétaires de logements régis par une convention conclue avec l ' Etat, en
application de l ' article L 351-2 du code de la construction et du logement.
Les conventions imposent aux propriétaires, en contre partie d ' une modeste
subvention destinée à les aider, à exécuter les travaux de réhabilitation de
leurs logements, d ' appliquer des prix de location qui sont proprement
ridicules compte tenu de la qualité des logements réhabilités . Ces
subventions étant très insuffisantes, les propriétaires en plus de leurs fonds
propres ont dû contracter des emprunts qui ne sont pas toujours à des taux
privilégiés et dont les annuités sont lourdes . C' est la raison pour laquelle
l ' administration a autorisé les propriétaires concernés à augmenter leurs
loyers tous les ans au mois de juillet, en fonction de la variation de l ' indice
de 1'I . N . S . E . E . La variation de cet indice était en général de l ' ordre de
10 p . 100 par an . cette année elle est seulement de 8 p . 100 . Or, le décret
n° 82-11-51 du 29 décembre 1982 limite la variation des loyers en général à
8 p . 100 mais pour les loyers fixés en application des conventions précitées.
il limite la majoration à 80 p . 100 de la variation de l 'indice de la
construction . soit pour cette année à 0.64 p.100 . Les propriétaires ayant
passé une convention avec l ' Etat, sont donc défavorisés par rapport aux
autres et ils éprouvent les plus grandes difficultés à amortir leurs emprunts,
il serait donc normal qu ' ils puissent appliquer les termes de la convention
passée avec l'Ftat et pratiquer ia variation de loyer prévue à cette
convention.

Réponse . — Au 1° f mars 1983 . le taux moyen de subvention accordée par
l ' Agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat aux bailleurs représente
en moyenne 40 p . 100 du coût des travaux exécutés . De plus, des majorations
peuvent être accordées par l ' A .N .A .H . lorsque le bailleur a conclu avec
l ' Etat une convention en application de l ' article L 351-2 du code de la
construction et de I - habitation (C .C .H .) : dans une telle hypothèse, les bail-
leurs peuvent donc bénéficier de subvention majorée à hauteur de 50 p . 100
du coût des travaux . Outre ces subventions, les bailleurs qui passent une
convention peuvent également bénéficier de la participation des employeurs
ou de prêts conventionnés . De telles aides, ainsi que les hausses de loyer
que peuvent pratiquer les bailleurs dans la limite d ' un loyer maximum inscrit
dans la convention, permettent aux propriétaires de réhabiliter leurs loge-
ments dans de bonnes conditions financiéres . Dans l ' hypothèse où le loyer
maximum autorisé serait jugé insuffisant, du fait, notamment de l 'importance
des travaux ou du marché locatif local, des dérogatio .'s au loyer maximum
peuvent être accordées dans la limite des valeurs du loyer maximum national
(P .L .A .) en contrepartie de l ' allongement de la durée de la convention qui
peut alors être portée de neuf à quinze ans . Le décret n° 82-1 151 du
29 décembre :982, pris en application de l ' article 56 de la loi du 22 juin
1982, pose le principe général d ' une hausse de loyer limitée à 80 p . 100 de
l 'indice du coût de la construction . L ' indice du coût de la construction prévu
par les conventions étant celui du quatrième trimestre, la hausse est limitée
à 6,64 p . 100 . Ce taux d'augmentation est également applicable pour tous
les contrats de location dont l ' indice du coût de la construction est celui
du quatrième trimestre . II convient de préciser que dans le secteur 4 (bailleurs
indépendants) défini par l ' article 37 de la loi du 22 juin 1982 . les proprié-
taires peuvent appliquer une majoration supplémentaire de 6 p. 100 en cas
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de changement de locataire, sous réserve, pour les logements conventionnés,
que cette hausse ne se traduise pas par un loyer supérieur au loyer maximum
de la convention .

Baux (baux illuthitaliont.

34017 . 20 juin 1983 . — M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur l'interprétation qui doit
être donnée de l ' article 62 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 dative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs et du décret n° 83-128 du
21 février 1983 pris pour son application . II lui serait reconnaissant de lui
confirmer s' il est bien exact que l ' alinéa 2 de l ' article 62 de la loi du 22 juin
1982 ne concerne que deux catégories d ' immeubles : d' une part . les
immeubles mis en vente et construits par l ' intermédiaire d ' un contrat de
promotion immobilière de l ' article 1831-1 du code civil ou d ' un contrat de
cons' uctin .n. di- l ' article 45-1 de la loi du 16 juillet 1971 ; 2° d ' autre part, les
immeubles achevés depuis moins d ' un :in à compter de la déclaration
d ' achèvement de travaux et qui . dans ce délai, font l ' objet d ' une revente par
le premier acquéreur . Il lui demande, en revanche, de préciser que sont bien
exclues les ventes d ' immeubles construits par marchés de travaux
mentionnés à l ' article 1779-3° du code ci cil et immédiatement mis en vente.
II lui apparait en tout état de cause que l ' obligation d ' avoir à établir et
remettre la liche de renseignements ne saurait concerner les opérations
vendues a l'aide de prêts aidés par l ' Etat pour l ' accession à la propriété
(P . A . P . ) . ces financements n ' étant accordés qu ' aux personnes qui
souscrisent l ' engagement d 'occuper le logement à titre de résidence
principale

Réponse . - Le deuxième alinéa de l 'article 62 de la loi n° 82-526 du
22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs
prévoit que « tout vendeur d ' un immeuble à usage d ' habitation et à usage
mixte professionnel et d habitation, autres que ceux construits par marché
de travaux mentionnés à l ' article 1779, 3° du code civil, et achevé depuis
moins d ' un an doit remettre à l 'acquéreur une fiche de renseignements
concernant la localisation et la consistance des locaux, les éléments de
confort ainsi que le montant indicatif des charges annuelles » . Cette dis-
position vise tous les immeubles achevés depuis moins d ' un an quelque soit
la nature juridique du contrat utilisé pour leur construction . L ' alinéa 2 ne
prévoit qu ' une exception en ce qui concerne les immeubles construits au
moyen des contrats d'entreprise mentionnés à l 'article 1779, 3 0 du code civil,
ceci sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux . En consé-
quence, les contrats de promotion ou de construction de maisons indivi-
duelles cités par l ' honorable parlementaire, les contrats de vente d ' immeuble
à construire sont notamment concernés, même ceux construits à l ' aide de
prêts aidés . Quant au délai d 'un an prévu par l 'alinéa 2 de l 'article 62 de
la loi n° 82-526, son sens prescrit que l 'article 2 du décret n° 83-128 du
21 février 1983 . fait référence à l ' article R 460-1 du code de l ' urbanisme.
Cet article stipule notamment que dans le délai de trente jours à dater de
l'achèvement des travaux, une déclaration attestant cet achevement est éta-
blie conformément au modèle fixé par arrêté.

_do _

!rarement 'pins!.

34'168 . 211 juin 1983. M. Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
cloisonnement des aides consenties en faveur de la construction neuve et de
l'acquisition-amélioration des logements anciens, qui semble pour une part
étre à l' origine de la dévitalisation des centres et de la ségrégation qui s ' y est
installée et s ' y perpétue . Il lui demande en premier lieu de lui indiquer si
l 'activité économique liée aux logements anciens n ' est pas, globalement,
aussi importante que celle résultant de la construction et donc si le soutien à
l 'activité du bâtiment travaux publics ne peut également se fonder sur
l' amélioration du parc de logements anciens . Il lui demande, en outre, de lui
faire connaître si les circuits de fin . cement des transactions relatives aux
logements anciens peuvent être revus de façon à éviter, à la fois, la
paupérisation et l ' embourgeoisement des centres villes, en consentant aux
ménages à revenus faibles ou moyens, !es aides qui leur sont nécessaires,
sachant que les prix observés sur le marché du logement ancien sont
sensiblement inférieurs à ceux en vigueur dans le secteur du logement neuf,
étant entendu que de telles aides ne doivent pas avoir pour effet de relever
indûment les prix des transactions.

Réponse . -- Loin d 'être cloisonné, le système français d ' aide au logement
se caractérise notamment par la généralité de son champ d ' intervention.
("est ainsi que les prêts aidés et les prêts conventionnés, qui se distinguent
essentiellement aux yeux de leurs bénéficiaires par leur taux d ' intérêt, par
l'existence d'un plafond de ressources pour les prêts aidés et d'un prix
maximum de vente, s ' appliquent aussi bien à l ' acquisition amélioration de
logements anciens qu'à la construction de logements neufs . Les charges de
remboursement de ces deux types de prêts peuvent en outre être allégées
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par l'octroi de l'aide personnalisée au logement (A .P.L .) aux ménages de
ressources modestes quel que soit le type d ' opération engagée . Très conscient
de l ' importance tant économique que sociale du domaine de l ' amélioration
de l ' habitat, le gouvernement partage entièrement l'opinion de l ' honorable
parlementaire sur son apport très appréciable au secteur du bâtiment . En
sus du budget de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat
(I milliard de francs), les crédits d ' Etat consacrés à ce domaine ont été
doublés en trois ans, et dépassent les 2 milliards de francs en 1983 . Ils ont
notamment permis de financer par an plus de 150 opérations programmées
d 'amélioration de l ' habitat dont la moitié en centre urbain . Il faut d ' ailleurs
y ajoute . l ' aide aux bailleurs sociaux pour supporter le dépassement de la
charge foncière de référence et l 'action foncière pour le logement social, qui
viennent renforcer les effets du prêt locatif aidé dans la reconquête des
centres-villes . Les prêts conventionnés, dont les prix plafonds ont été récem-
ment majorés en région parisienne, ont été étendus aux travaux d'amélio-
ration sur les L ogements achevés avant le 1°r janvier 1972, dans le cadre des
mesures de soutien au bâtiment . Enfin, la loi de finances de 1982 a institué
une déduction fiscale pour les travaux d'économie d ' énergie. Par ailleurs,
les aides à l ' accession à la propriété ont été récemment améliorées . facilitant
ainsi l ' installation dans les quartiers anciens des ménages aux revenus limités.
C ' est ainsi que ce taux d ' intérêt initial des P .A .P . a été abaissé à 9 .45 p . 100
et que le plafond de ressources imposé aux bénéficiaires a été relevé. D ' autre
part, les établissements bancaires et financiers ont été invités à abaisser le
taux des prêts complémentaires aux P.A .P. Enfin, les modalités législatives
d ' un système de location-accession sont actuellement en cours d ' élaboration.
Ainsi . l ' ensemble des mesures intervenues depuis cieux ans vont dans le sens
préconisé par l ' honorable parlementaire, sachant bien entendu, que l 'équi-
libre entre les préoccupations de soutien à l 'activité cu bâtiment qui incitent
à privilégier les travaux d 'amélioration ou de cons'.ruction et le souci de
reconquête des centres urbains par les ménages aux ressources modestes qui
implique un soutien aux transactions avec tous les risques d ' accélérer le
processus d ' inflation et de spéculation que cela comporte, reste difficile à
réaliser . Les contraintes financières générales conduisent à devoir concilier
une politique active d ' amélioration de l 'habitat et de construction neuve
avec les impératifs de rigueur et de lutte contre l ' inflation.

Ventes (immeubles).

34179 . - - 20 juin 1983. – M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l 'alinéa 2 de l ' article I l de la loi du 22 juin 1982 stipulant qu ' à l ' expiration
du délai de préavis, le locataire qui n ' a pas accepté l 'offre de vente faite à
son profit est déchu de plein droit de tout titres d ' occupation sur le
logement . Appliquée à des locataires modestes d ' ensembles collectifs où les
loyers sont très bas . cette disposition est susceptible de créer des situations
critiques autant pour les intéressés que pour la préservation du patrimoine
immobilier . A l ' égard d ' occupants sans droit ni titre, des régisseurs peu
scrupuleux peuvent s ' abstenir impunément de remplir les obligations
normales du propriétaire qu ' il s ' agisse de l 'entretien des parties communes
ou des répandions, favorisant ainsi le processus de paupérisation
d ' ensembles qu ' ils entendent délaisser en raison de leur faible rentabilité . Ils
disposent par ailleurs du droit de demander l ' expulsion des locataires qui,
de par leur situation sociale, poseront aux collectivités publiques le
problème de leur relogement . II lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer s ' il envisage d ' étudier les mesures qui permettraient de prévenir
cette exploitation abusive de l ' article I1-2 ` alinéa de la loi sus-citée.

Réponse . — La loi du 22 juin 1982 prévoit que le locataire qui n 'a pas
accepté l ' offre de vente, à l ' expiration du délai du préavis, est de plein droit,
déchu de tout tire d 'occupation sur le logement . Le législateur a en effet
posé le principe selon lequel la décision de vendre à l ' expiration du contrat
initial ou du contrat renouvelé, est une cause péremptoire du congé . Confor-
mément au droit commun et sous réserve de l ' appréciation souveraine des
tribunaux, le locataire peut engager une action judiciaire pour préjudice
subi en cas d 'intervention frauduleuse manifeste du bailleur . L 'article 68 de
la loi n" 82-526 du 22 juin 1982 prévoit également une amende pénale allant
de 1 000 francs à 50 000 francs pour tout propriétaire qui aura exercé de
manière frauduleuse le droit de résiliation ou de non renouvellement du
contrat en évoquant l'intention de vendre le logement . Par ailleurs, le pro-
priétaire est obligé d ' entretenir le local en état de servir à l ' usage prévu par
le contrat, et d 'y faire toutes les réparations nécessaires autres que locatives,
en vertu de l ' article 19 de la loi précitée et ne saurait se soustraire à cette
disposition d ' ordre public . Le bailleur, si l ' occupant sans droit, ni titre,
refuse de quitter les lieux . peut engager une action judiciaire en vue d ' obtenir
une ordonnance d ' expulsion constatant les faits.

Baux (baux d 'habitation).

34416 . 27 juin 1983 . – M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le décret
n° 82-1165 du 30 décembre 1982 relatif à la Commission départementale des
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rapports locatifs. En effet, ce décret, dans son article 17, prévoit que seules
les indemnités de déplacement des membres de la formation de conciliation
sont prises en charge . Les membres bénévoles de la Commission plénière ne
perçoivent, quant à eux, aucune indemnité . En conséquence, il lui demande
s'il ne pourrait pas être envisagé une modification du décret sus-visé sur ce
point, les membres de la Commission plénière étant injustement pénalisés
par rapport aux membres de la formation de conciliation.

Réponse . — Les formations de conciliation des commissions départe-
mentales des rapports locatifs ont pour objet de faciliter la recherche d'une
solution aux litiges dont elles seraient saisies, de façon à éviter ie recours
systématique au juge, qui était la règle jusqu'à présent, et ce dans les
meilleures conditions . Les délais dans lesquels les formations de conciliation
sont tenues de se réunir, la recherche d'une solution au plus près des parties
concernées, bailleurs et locataires, justifient les mesures particulières dont
font l'objet leurs membres.

Urbanisme (droit de préemption).

34463 . — 27 juin 1983 . — M . Claude Labbé demande à M . le
mioistre de l'urbanisme et du logement quelle est la notification de
droit de préemption qui doit être faite en cas de première vente après
division d ' un immeuble soumis à la loi de 1948 et partiellement occupé par
un occupant ayant droit au maintien dans les lieux (après congé notifié loi
du 1°r septembre 1948) . Cette notification doit elle être faite au titre de
l ' article IO ou de l 'article I I de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982, ou doit elle
découler des dispositions du décret n° 77-742 du 30 juin 1977 pris en
application de la loi n° '5-1351 du 31 décembre 1975 ? lI souhaite également
connaitre les conditio d ' application de l ' article 15 de la loi de 1948 dans
l ' un ou l ' autre cas . notamment en ce qui concerne le préavis de six mois.

Urbanisme (droit de préemption).

38029 . — 19 septembre 1983 . — M . Claude Labbé s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtent
de réponse à sa question écrite n° 34463 (publiée au Journal officiel du
27 juin 1983), relative au droit de préemption . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . — Les articles 10 et I I de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982
donnent la possibilité au bailleur de ne pas renouveler le contrat (le location.
Le congé vaut offre de vente au profit du locataire . Cette disposition n'est
pas applicable aux locaux encore régis par la loi du 1° f septembre 1948
(cf. article 75, 2° de la loi du 22 juin 1982) . Par contre, l ' article 81 de ladite
loi précise et fixe, les modalités d'application du droit de préemption au
profit du locataire. droit instauré par l'article 10 de la loi n° 75-1351 du
31 décembre 1975 . Cet article s' applique aux locaux à usage d ' habitation
ou à usage mixte d 'habitation et encore régis par la loi de 1948 dans les
conditions suivantes : Préalablement à la conclusion de toute vente d' un ou
plusieurs locaux à usage d 'habitation ou à usage mixte d ' habitation et
professionnel, consécutive à la division initiale ou à la subdivision de tout
ou partie d 'un immeuble par lots le bailleur doit, à peine de nullité de la
vente, aire connaitre par lettre recommandée avec demande d'avis de récep-
tion . à chacun des locataires ou occupants de bonne foi, l ' indication du
prix et des conditions de vente projetées pour le local qu ' il occupe . Cette
information vaut offre de vente au profit de son destinataire . Par ailleurs,
l'article 15 de la loi du 1°r septembre 1948 qui institue le droit de reprise
sur tout ou partie des cours, jardins, ou terrains loués nus ou comme
accessoires d'un local d'habitation ou à usage professionnel, pour construire
des bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition que la
nouvelle construction ne rende pas impossible la jouissance du local existant,
est distinct du droit de préemption de l ' article 81 de la loi du 22 juin 1982.

Baux (baux d'habitation).

34834 . — 27 juin 1983 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement, suite à la réponse qu'il lui a
apportée le 30 mai 1983 à le question écrite sur quelles bases les
intermédiaires doivent calculer leur rémunération pour la mise en
conformité des baux prescrite par l'article 71 de la loi n' 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs.

Réponse . — Les conditions de calcul de la rémunération des intermédiaires
pour la mise en conformité des baux prescrite par l'article 71 de la loi n° 82-
526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des
bailleurs sont soumises soit aux réglementations spécifiques édictées par
arrêté préfectoral, soit, en l'absence de réglementations, spécifiques au
régime général des prix des services qui s'applique de la manière suivante :

a) quand elles sont établies en pourcentage, les rémunérations sont bloquées
au taux hors taxes en vigueur avant le 11 juin 1982, conformément à l'arrêté
n° 82-120/A du 21 décembre 1982. b) quand ils sont établis forfaitairement,
les honoraires peuvent être majorés dans les limites prévues par l'article 3
de l'arrêté n° 82-96/A du 22 octobre 1982 . c) les prix des services nouveaux
doivent être déposés et autorisés dans les conditions prévues par l'article 4
du même arrêté. Par ailleurs les émoluments des notaires pour l'établisse-
ment des actes sont fixés par décret.

Baux (baux d'habitation).

34735 . — 27 juin 1983 . — M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
procédé utilisé par certains propriétaires de logements donnés à bail pour se
soustraire aux dispositions d'ordre public de la loi du 22 juin 1982 relative
aux droits et obligations des locataires et des bailleurs. Dans les cas où il est
mis fin avant terme à des baux d'habitation échappant à la loi du
1°f septembre 194'd en application de son article 3 sexies, les propriétaires
proposent aux candidats-locataires une subrogation dans les droits et
obligations du preneur précédent pour la période de location restant à
courir . Compte. tenu de la pénurie actuelle du marché immobilier locatif, les
intéressés acceptent la plupart du temps cette proposition qui les soumet à
l'intégralité des stipulations du contrat de leurs prédécesseurs et aux
dispositions du décret du 22 août 1978, en les privant du bénéfice de la loi
du 22 juin 1982 . En outre, les preneurs précédents, parties à l'acte de
subrogation et garants de la bonne exécution du contrat de location,
peuvent de ce fait disposer d'un excellent moyen de pression pour leur
imposer le moment venu les conditions financières de reprise du bail et des
améliorations éventuelles apportées au logement . Considérant que l'arsenal
juridique existant n'est pas suffisant pour prévenir et sanctionner de telles
pratiques rendues fréquentes à raison de la conjoncture immobilière, il lui
demande donc s'il compte étudier les mesures propres à faire cesser cette
situation.

Réponse. — Les dispositions de l'article 71 de la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 sont applicables aux baux conclus en application de l'article 3 sexies
de la loi du 1°f septembre 1948 qui étaient en cours à l'entrée en vigueur
de la loi du 22 juin 1982, soit au 25 juin 1982 . il en résulte, sous réserve
de l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, qu'ils sont soumis
aux dispositions d'ordre public de la loi du 22 juin 1982 applicables aux
contrats en cours. La mise en conformité des contrats doit intervenir dans
les conditions de droit commun prévues à l'article 71.

Logement (politique du logement).

34899. — 4 juillet 1983 . — M . Jean-Marie Oeillet demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser, dans la
perspective du contrat-cadre Maison individuelle, signé le 18 mai 1982,
l'état actuel de mise en place et d'analyse des enquêtes réalisées par
l'Observatoire de la conjoncture, enquêtes adressées aux entreprises
sélectionnées le 1°' avril 1983 et dont les résultats ne manqueraient pas
d'intérêt s'ils étaient rapidement publiés.

Réponse . — Un observatoire de la conjoncture de la construction de
maisons individuelles est actuellement mis en place sous la responsabilité
de l'Union des syndicats de constructeurs de maisons individuelles
(U .S .C .M .I .) et du ministère de l'urbanisme et du logement . II est prévu de
procéder à des enquêtes épistolaires sur base mensuelle auprès d'un échan-
tillon de constructeurs . Le nombre de réponse aux premières enquêtes (pre-
mier trimestre 1983) n'ayant pas été satisfaisant (à peine 55 p . 100) n'a pas
permis la publication de résultats . Un effort particulier a été fait pour
sensibiliser les constructeurs de maisons individuelles â l'intérêt de cette
enquête . Une publication des premiers résultats obtenus pourra être faite
à la fin du troisième trimestre 1983 . Par la suite, le ministère de l'urbanisme
et du logement veillera à ce que cette publication soit régulière et rapide.

Logement (prêts).

35141 . - 4 juillet 1983 . — M . Jean-Pierre Oabarrou appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du Iog .ment sur k
mode d'attribution des prêts P . A . P. La législation actuelle s'oppose à ce
que toute personne qui occupe un logement de fonction puisse en bénéficier
sous prétexte que la construction à venir ne pourrait être considérée comme
résidence principale . Pour permettre à ces personnes de démarrer, en cours
de carrière, la construction de la maison qu'ils habiteront au moment de
leur retraite, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'élargir les critères
d'attribution des prêts P .A .P .
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Réponse . — Un ensemble de mesures concernant l'accession à la propriété
ont été arrêtées le 8 juin 1983 ent re le ministre de l'économie, des finances
et du budget et le ministre de l'urbanisme et du logement, notamment en
faveur des personnes titulaires de logement de fonction . Ces décisions ont
fait l'objet de dispositions réglementaires prises dans le décret du 5 juillet
1983 . Les personnes physiques occupant un logement lié à l'exercice d'une
fonction ou à leur statut, peuvent désormais bénéficier de prêts aidés à
l'accession à la proprir.té dès lors qu'elles s'engagent à louer le logement
en attendant de l ' occuper personnellement . En effet, compte tenu de l'im-
portan'e aide budgétaire contenue dans le P .A.P., le logement financé avec
l'aide de l'Etat ne peut rester vacant ou être destiné à une résidence secon-
daire . Cette location est soumise à la passation d'une convention conforme
à une convention-type définie par décret ; celui-ci sera publié dans les pro-
chaines semaines. Cette convention définira les droits et obligations de
chacune des parties .

Baux (baux d 'habitation).

36381 . — I I juillet 1983 . — L'application de la loi du 22 juin 1982 pose
aux personnes morales des problèmes particuliers : en effet, il peut arriver
qu'une personne morale qui met à la disposition de son personnel un
logement de fonction et voit celui-ci inoccupé durant une courte période,
désire le louer à un particulier. Or . dans cette hypothèse, elle ne peut pas le
reprendre avant un délai minimum de trois ans pour loger, en cas de besoin,
un autre de ses salariés . Aussi, M . Gérard Meesebrceck demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement s'il envisage une
extension au profit des personnes morales de la possibilité de louer un
appartement pour une période relativement courte.

Réponse . — La loi n° 82-526 du 22 juin 1982 a pour objet, dans le cadre
de relations équilibrées entre locataires et propriétaires, d'assurer la stabilité
d'occupation du preneur par la conclusion d'un contrat de location de six
ans dans le cas d'un bailleur. personne morale . Le législateur n'a prévu la
faculté pour une personne morale, de conclure un bail d'une durée moins
longue sans droit à renouvellement que dans le cas particulier de logements
loués à titre exceptionnel et transitoire, par les collectivités locales.

Urbanisme ministère (personnel : l 'aneluse).

35761 . — 18 juillet 1983 . -- M . André Boni attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situ. non des
ouvriers auxiliaires routiers et agents de travaux publics de ; ,tat du
département de Vaucluse . Lors de la dernière stil-mulon des
500 transformations de postes d'agents des travaux publics cc l'Etat en
ouvriers professionnels spécialisés, k département de Vaucluse n bénéficié
que de deux postes alors qu'une soixantaine serait nécessaire pour
régulariser la situation des agents concernés . Ces derniers ont marqué leur
mécontentement en refusant d'effectuer les tàches pour lesquelles il n'ont ni
le grade, ni la rémunération les 5 et 6. 17, 18, 19 . 24, 25, 26, 27, 30, 31 mai
ainsi que le 1" juin 1983 . Conscients de la notion de service public et dans
l'attente de mesures concrètes dans les trois prochains mois, les ouvriers
auxiliaires routiers et les agents des travaux publics de l'Etat ont décidé, le
1" juin 1983, la suspension du mouvement . Leurs principales
revendications sont : I' titularisation des ouvriers auxiliaires routiers dans
des corps d'Etat correspondant aux fonctions réellement exercées
(notamment classement en catégorie B des conducteurs de travaux).
2' augmentation importante des postes d'ouvriers professionnels spécialisés
au budget 1984 pour permettre la promotion à ce grade, sans concours, de
tous ceux qui en remplissent les conditions . En conséquence, il lui demande
si des mesures peuvent être prises et dans quel délais afin de répondre aux
légitimes revendications de ces personnels.

Réponse. — La répartition des 500 emplois supplémentaires d'ouvrier pro-
fessionnel de deuxième catégorie (O.P . 2) obtenus au budget du ministère
de l'urbanisme et du logement pour 1983, par la transformation du même
nombre d'emplois d'agent des travaux publics de l'Etat, a été effectuée en
fonction d'une nouvelle pyramide budgétaire du corps, rendue necessaire
par cette opération de transformation . C'est ainsi que la Direction dépar-
tementale de l'équipement du Vaucluse aurait dû bénéficier d'un seul nouvel
emploi d'O .P . 2, au lieu des deux qui lui ont été attribués pour tenir compte
du caractère légèrement montagneux de ce département . Dans le cadre de
la préparation du projet de budget pour 1984, ce sont plus de 2 000 postes
d'O .P . 2 dont la création a été demandée pour permettre la promotion à
cc grade d'agents remplissant les conditions requises . Par ailleurs, à partir
des conclusions d'un groupe de travail paritaire chargé d'examiner la situa-
tion des conducteurs et conducteurs principaux des travaux publics de l'Etat
et dans le cadre d'une négociation avec leurs organisations syndicales repré-
sentatives, le ministère de l'urbanisme et du logement élabore actuellement
un projet de décret visant à créer un corps de contrôleurs des travaux publics
de l'Etat classé en catégorie B, dans lequel seraient directement intégrés
l'ensemble ors conducteurs et conducteurs principaux des travaux publics

de l'Etat . Les départements ministériels chargés du budget et de la fonction
publique seront saisis de ce projet de réforme dés qu'auront abouti les
études complémentaires relatives à certaines dispositions transitoires . En ce
qui concerne les autres personnels d'exploitation, ces deux départements
ont déjà été saisis d'un projet de réforme du statut du corps des agents des
travaux publics de l'Etat, établi sur la base des travaux d'un autre groupe
d'études . Ce projet tend notamment à répartir les agents concernés entre
trois niveaux de grade et à les classer respectivement dans les groupes IV,
V et VI .

Baux (baux d 'habitation).

36866 . — 18 juillet 1983 . — M . Alain Billon attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la mise en vente à
Paris, par certaines sociétés immobilières, filiales de groupes nationalisées,
comme la S . I . N . V .I . M . . d'une partie de leur patrimoine immobilier . Ces
sociétés se référent à l'article IO de la loi du 22 juin 1982 pour résilier les
baux et demander aux locataires de vider les lieux . En effet, cet article
prévoit la possibilité pour le bailleur de ne pas renouveler le contrat de
location en cas de congé pour vente . L'article 71 rendait obligatoire la mise
en conformité des baux avec la nouvelle loi avant le 23 juin 1983 . Or, ils ne
l'ont pas été, les sociétés concernées ayant estimé qu'il s'agissait de baux à
durée indéterminée renouvelables par tacite reconduction . Il semble bien
cependant que les baux renouvelables trimestriellement soient bien des baux
à durée déterminée . En conséquence il lui demande de lui préciser si ces
baux sont bien soumis à l'obligation de renouvellement mentionnée à
l'article 71.

Réponse . — Conformément à l'article 17-38 du code civil, le nouveau bail
yu( suxède au bail écrit expiré lorsque le preneur reste et est laissé en
pe session, est régi par les dispositions relatives aux locations faites sans
é. .r t . c'est-à-dire sans fixation de durée . C'est donc par dérogation à cet
art cle que les parties ont stipulé qu'un bail initialement conclu entre elles
serait, à son expiration, reconduit tacitement pour des périodes déterminées
d'un an ou d'un trimestre. Sous réserve de l'appréciation souveraine des
tribunaux de tels contrats ainsi renouvelés sont à durée déterminée, et ce,
indépendamment du nombre total de prorogations . Conformément à
'article 71 alinéa 3 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 c'est à l 'expiration

du contrat renouvelé que celui-ci doit étre mis en conformité à la loi nouvelle
et ce pour une durée d ' au moins trois ans.

Logement (construction).

36064. -- 25 juillet 1983 . — M Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que des
promoteurs n ' hésitent pas à construire des immeubles dans des zones
susceptibles d ' être inondées . A Metz par exemple, un immeuble
d 'habitation construit depuis moins de dix-huit mois a été inondé à quatre
reprises . Or, les promoteurs refusent systéma t iquement d'assumer leurs
responsabilités en effectuant les travaux nécessaires pour empêcher le
renouvellement des inondations . Ils se retranchent en la matière derrière les
autorités administratives qui ont accordé le permis de construire, ou
derrière des avis (cas d 'un avis du service de la navigation) . Lorsqu ' il
apparaît qu ' un immeuble est construit depuis moins de dix ans et qu 'en
raison de sa situation, il est l 'objet d ' inondations répétées, il souhaiterait
donc savoir si les accédants à la propriété ont la possibilité de se retourner
contre le promoteur pour l ' obliger à exécuter les travaux nécessaires de
prévention contre les inondations, ou si, comme le prétendent le plus
souvent les promoteurs, les accédants à la propriété doivent se retourner
contre l ' autorité administrative qui a délivré le permis de construire ou
donné des avis techniques.

Réponse . — Dès lors qu'elle a connaissance de l ' existence d ' un risque
naturel, tel que le risque d'inondation, l'administration doit en tirer les
conséquences en prenant les mesures nécessaires . En ce qui concerne plus
particulièrement l'aménagement des sols et l'implantation des constructions,
les services de l'Etat compétents devront notamment prendre en compte ce
risque dans le cadre des dispositions du plan d'occupation des sols, s'il
existe, par un zonage et des règles appropriées (article R 123-18, 2°, du
code de l'urbanisme) . Par ailleurs, les permis de construire pourront être
refusés ou soumis à des conditions spéciales justifiées par l'existence du
risque d'inondation, en application du P .O .S . ou, à défaut, sur la base du
règlement national d ' urbanisme (R .N .U .) . Les prescriptions éventuellement
édictées, notamment après consultation des services techniques spécialisés,
devront être évidemment respectées par le bénéficiaire du permis de
construire . Toutefois, l'Etat n'en fixera pas les modalités techniques ,,e
réalisation, qui relèvent de la responsabilité du constructeur (application de
l'article L 421-3 du code de l'urbanisme) ; il s'assurera seulement, par le
moyen du certificat de conformité, que le constructeur a bien respecté les
règles qu'il a édictées . Ainsi, dans le cas ou un constructeur ou un promoteur
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aurait bénéficié d'un permis de construire pour édifier des bâtiments sur un
terrain inondable, mais n'aurait pas respecté les prescriptions spéciales édic-
tées par le canal du pe rmis de construire, ou, encore, n'aurait pas observé
les règles de construction qui s'imposaient pour la bonne réalisation des
bâtiments, il serait susceptible de voir sa responsabilité engagée, notamment
vis-à-vis des acquéreurs des logements réalisés . Par contre, s' il s'avérait que
l'autorité administrative n'a pas, au moment de la délivrance dit permis de
construire, édicté les prescriptions nécessaires pour assurer la sécurité des
bâtiments, compte tenu d ' un risque éventuel d ' inondation, la responsabilité
de I'Etat pourrait être mise en cause, en application d'une jurisprudence
constante . En efle,, l'administration est tenue, lorsqu'elle a connaissance
d ' un risque quel qu'il soit, de prendre les mesures nécessaires et d' en informer
les particuliers . Au cas où les constructeurs ou promoteurs auraient exécuté
les travaux tels que les permis de construire délivrés les avaient autorisés
— et dans le respect des règles de construction, — ils seraient probablement
fondés à considérer que l ' administration, en ayant sous-estimé le risque
d 'inondation dont elle avait connaissance, a engagé se responsabilité vis-a-
vis des victimes des dommages éventuels .

COMMERCE ET ARTISANAT

AGRICULTURE

N°' 35969 Pierre Lagorce ; 35991 Jean Rigal ; 36011 Antoine Gissinger;
36073 Vincent Ansquer ; 36116 Ernest Moutoussamy ; 36131 Henri Bayard;
36159 Philippe Mestre ; 36160 Philippe Mestre ; 36192 Paul Balmigère ; 36214
Charles Miossec ; 36219 Charles Miossec.

ANCIENS COMBATTANTS

N° 36190 Paul Balmigère .

BUDGET

N°' 36071 Yves Saucier ; 36099 Hyacinthe Santoni.

Enseignement supérieur et posrbueealauréat (personnel).

36155 . — 25 juillet 1983 . — M . Pierre Bus attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la qualification des
directeurs des unités pédagogiques d ' architecture . Il constate que ces
personnels doivent être titulaires d ' un diplôme de l ' enseignement supérieur
ou de grande école . Toutefois il n'apparaît pas de degré minimal de diplôme
pour assurer cette fonction . Il est ainsi possible d 'envisager que certains ne
possèdent qu ' un diplôme de premier cycle ou de second cycle, alors que
d 'autres possèdent le D . P . L . G . ou même plus . Il lui demande en conséquen-
ce de bien vouloir lui indiquer le nombre de ces personnels qui possèdent les
diplômes requis pour se présenter au concours externe de l ' Ecole nationale
d 'administration, et si dans le cas où certains ne remplissent pas ces
conditions, le degré de niveau souhaitable en deça duquel il ne sera pas
possible d ' assumer les charges de directeur d ' unité pédagogique
d ' architecture.

Réponse . — Le recrutement des directeurs d 'unités pédagogiques d'archi-
tecture est prévu par l ' article 13 du décret n° 78-266 du 8 mars 1978 fixant
le régime administratif et financier des unités pédagogiques d 'architecture.
Aux termes de ce décret les directeurs d ' unités pédagogiques d' architecture
sont nommés par décret sur proposition du ministre chargé de la tutelle de
ces établissements . En tout état de cause, les directeurs d ' unités péda-
gogiques d ' architecture, actuellement en poste, sont tous titulaires d ' un
diplôme d ' enseignement supérieur d ' un niveau égal ou supérieur à la licence.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N° 36007 Bruno Bourg-Broc ; 36020 Marcel Esdras ; 36034 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 36095 Michel Debré ; 36151 Pierre Bas.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"' 35955 Jean-Pierre Balligand ; 35957 Gilbert Bonnemaison ; 35960
Dominique Dupilet ; 35961 Dominique Dupilet ; 35962 Jacques Floch ; 35971
Pierre Lagorce ; 35972 Michel Lambert ; 35973 Michel Lambert ; 35974 Michel
Lambert ; 35976 Louis Le Pense] : 35984 Jacques Barrot ; 35985 Paul Pernin;
35986 Paul Pernin : 35992 Edouard Frédéric-Dupont ; 35998 Bruno Bourg-
Broc : 36013 Antoine Gissinger ; 36019 Pierre Micaux ; 36037 Adrien Zeller;
36040 Georges Hage : 36041 Georges Hage ; 36066 Jean-Louis Masson ; 36067
Jean-Louis Masson ; 36075 Vincent Ansquer ; 36084 Jean-Charles Cavaillé;
36086 André Rossinot ; 36088 André Rossinot ; 36089 André Rossinot ; 36090
André Rossinot ; 36100 Germain Sprauer ; 36102 Jean-Marie Daillet ; 36105
Jean Combasteil ; 36106 Georges Hage ; 36108 Georges Hage ; 36109 Georges
Huge : 36114 Louis Massonnat ; 36122 Raymond Marcellin ; 36123 Raymond
Marcellin ; 36124 Raymond Marcellin ; 36140 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 36161 Philippe Mestre ; 36162 Philippe Mestre ; 36163 Philippe Mestre;
36166 André Rossinot ; 36167 Claude Wolff; 36182 François Fillon ; 36194
Paul Chomat : 36195 Paul Chomat ; 36202 René André ; 36203 René André;
36204 René André : 3620: François Grussenmeyer ; 36223 Charles Miosscc .

No' 35965 Gérard Houteer ; 36074 Vincent Ansquer; 36189 Paul Balmigère.

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

N O5 36059 Jean-Louis Masson ; 36129 Henri Bayard.

CONSOMMATION

N° 36012 Antoine Gissinger.

CULTURE

Ni" 35964 Gérard Gouzes ; 35975 Louis Le Pensec ; 36065 Jean-Louis
Masson ; 362'2 Jean-Louis Masson.

DEFENSE

Ni"' 36015 Etienne Pinte ; 36024 Jean-Louis Masson ; 36098 Hyacinthe
Rigaud : 36218 Charles Miossec.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N°' 36091 Michel Debré . 36092 Michel Debré ; 36118 Ernest Moutoussamy;
36153 Pierre Bas ; 36205 Michel Debré.

DROITS DE LA FEMME

N OS 36072 Yves Sautier ; 36107 Georges Hage ; 36137 Francisque Perrut.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

N"' 35956 Guy Bêche ; 36966 { .tarie Jucq (Mme) ; 35968 Georges Labazée;
35990 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 36009 Bruno Bourg-Broc ; 36010
Antoine Gissinger : 36032 Jean-Marie Caro ; 36035 Raymond Marcellin ; 35044
Paul Mercieca ; 36046 Maurice Nilès ; 36069 Alain Madelin ; 36078 Gabriel
Kaspereit ; 36079 Gabriel Kaspereit ; 36083 Jeun-Charles Cavaillé ; 36087
André Rossinot : 36093 Michel Debré ; 36115 Paul Mercieca ; 36125 Raymond
Marcellin ; 36130 Henri Bayard ; 36136 Francisque Perrut : 36141 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 36150 Henri Bayard ; 36165 André Rossinot ; 36187
Roland Mazoin ; 36210 Jacques Marette ; 36213 Charles Miossec : 36215
Charles Miosscc ; 36216 Charles Miossec ; 36220 Charles Miossec.

EDUCATION NATIONALE

N°S 35977 Alain Rodet ; 35988 Germain Gengeawin ; 35989 Charles Millon;
35996 Bruno Bourg-Broc ; 36000 Bruno Bourg-Broc ; 36001 Bruno Bourg-
Broc ; 36016 Joseph Pinard ; 36047 André Tourné ; 36057 André Tourné ; 36080
Etienne Pinte ; 36094 Michel Debré ; 36097 Pierre Raynal ; 36101 Claude
Birraux : 36119 Ernest Moutoussamy ; 36120 Ernest Moutoussamy ; 36170
Louis Maisonnat ; 36196 André Duroméa ; 36197 Edmond Garcin.

EMPLOI

NO. 36036 Charles Millon ; 36143 Henri Bayard ; 36156 Pierre Bas ; 36186
Roland Mazoin ; 36188 Roland Mazoin ; 36193 Paul Chomat .
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ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

Noe 36133 Henri Bayard ; 36183 Olivier Guichard ; 36184 Jean-Louis
Masson.

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

N°5 36048 André Tourné ; 36134 Francisque Perrut.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N o 36076 Vincent Ansquer.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N° 36152 Pierre Bas.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

N ." 36002 Bruno Bourg-Broc ; 36003 Bruno Bourg-Broc ; 36021 Jean-Louis
Masson ; 36023 Jean-Louis Masson : 36191 Paul Balmigère ; 36199 Jean Jarnsz;
3612(10 Jean Jarosz : 36201 Louis Maisonnat : 36221 Charles Miossec : 36222
Charles Miossec .

P .T .T.

N o' 35958 Albert Chaubard ; 36039 Edouard Gamin.

RELATIONS EXTERIEURES

N°' 35993 Bruno Bourg-Broc ; 36033 Joseph-Henri Moujouin du Gasset;
36077 Jacques Godfrain ; 36117 Ernest Moutoussamy ; 36145 Henri Bayard;
36146 Henri Bayard ; 36147 Henri Bayard ; 36148 Henri Bayard ; 38149 Henri
Bayard ; 36224 Charles Miossec.

SANTE

N p3 35959 Guy-Michel Chauveau ; 36049 André Tourné ; 36058 Jean-Louis
Masson ; 36060 Jean-Louis Masson ; 36061 Jean-Louis Masson; 36062 Jean-
Louis Masson ; 36063 Jean-Louis Masson ; 36068 Jean-Louis Masson ; 36111
Muguette Jacquaint (Mme) ; 36164 André Rossinot.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N O5 36050 André Tourné ; 36052 André Tourné ; 36053 André Tourné ; 36054
André Tourné ; 36056 André Tourné.

TRANSPORTS

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N o' 35994 Bruno Bourg-Broc . 35995 Bruno Bourg-Broc ; 36004 Bruno
Bourg-Broc : 36025 Jean-Louis Masson : 36168 Claude Wolff ; 36185 Jean-
Louts Masson .

JUSTICE

No' 36014 Daniel Goulet ; 36045 Ernest Moutoussamy ; 36211 Jean-Louis
Masson .

No' 35979 Georges Sarre ; 36018 Pierre Micaux ; 36026 Jean-Louis Masson;
36208 Jacques Godfrain.

URBANISME ET LOGEMENT

No ' 36028 Jean-Marie Caro ; 36029 Jean-Marie Caro ; 36030 Jean-Marie
Caro : 36031 Jean-Marie Caro ; 36070 Pierre Micaux ; 36110 Muguette
Jacquaint (Mme) ; 36126 Henri Bayard : 36128 Henri Bayard ; 36158 Philippe
Mestre ; 36207 Jacques Godfrain .



ABONNEMENTS

ÉDITIONS FRANCE
et Outre-mer . ÉTRANGER DIRECTION . RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rua Desaix. 75727 PARIS CEDEX 15.Codes . Titres.

Assemblée nationale : Francs Francs

Débats : Téléphone	
Renseignements : 575-62-31

03 Compte rendu	 91 361 Administration

	

578-61-39
33 Questions . .

	

. . 91 361 TÉLEX	 201176 F

	

DIRJO-PARIS

07
Documents

Séri . ordinaire	 506 946
27 Série budgétaire	 162 224 Les DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE font l'objet de deux

Sénat :
éditions distinctes :

— 07 : projets et propositions de lois, rapports et avis des commissions.
05 Débats	 110 270 — 27 : projets do lois de finances.
09 Documents 506 914

N'effectuer aucun règlement avant d'avoir reçu une facture . — En cas de changement d'adresse, joindre une bande d'envoi à votre demande.

Pour expédition par voie aérienne . outre-mer et à l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon la zone de destination .

Prix du numéro hebdomadaire : 2,15 F.

Paris . — Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix .

	

133832609 — 000983
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